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L'imprimerie Zech et fils ayant été complètement dé- 
truite par un incendie le 2 décembre 1898, nous prions le 
lecteur d'exeuser les différences, d'ailleurs très légères, qu'il 
pourrait remarquer dans l'impression de ce 6 volume. 
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AVANT-PROPOS 


Ce volume était sous presse, entiérement achevé en 
manuscrit, lorsque l'impression en fut arrêtée par la mort de 
l'auteur, en octobre 1809. Elle a été reprise aussi tôt qu'il a 
été possible, et elle a pu être menée à bonne fin, grâce aux 
soins dévoués de M. Délerot, ancien bibliothécaire de la 
ville de Versailles, et l'un des amis d'enfance de M. Legrelle. 
Il est inutile de dire que le texte laissé par l'auteur a êlé 
scrupuleusement respeclé, jusque dans ses moindres détails, 

On a joint à ce volume une notice sur la vie et les œuvres 
de M. Legrelle. Composée d'après les souvenirs de sa veuve 
et de ses amis, à l'aide de sa correspondance et des indications 
diverses qu'il avait eu l'occasion de donner lui-même dans 
ses ouvrages, elle vise à offrir, à défaut d'autres mérites, les 
garanties d'exactitude, matérielle et morale, qui sont néces- 





sairés avant tout dans ane étude de ce gr 





Juin 1900. 
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NOTICE 





sur la vie et les ouvrages 


ve 


M. ARSÈNE LEGRELLE. 


quelques pages qu'on va lire ont pour ohjet, non de présenter 
ane Gtude complète de l'uvre de M. Legrelle, mais simplement de 
fair les renseignements les plus indispensables sur sa vie, sur sa: 
“aux, el surtout d'expliquer comment s'est 
formé en lui l'historien. A ceux qui auront mis à profit ses recher- 
cles, elles ayporteront quelques indications utiles : on apprécie 
mieux un ouvrage, lorsque, dans Jauteur, on est mis à mâme de 
découvrir l'homme. H'ailleurs, la vie de M. Logrelle, toute simple et 
volontairement enehée qu'elle ait été, a pu elle-même un vifintérét, 
si on ne Sarrête pus à la surfree des choses. C'est celle d'un homme 
de jugement droite de eunseienee profonde, qui à Uaversé un 
temps agité en regardant autour de lu, en Sinstruisant 
el en disant SineGrement ve qu'il posait. Ses impressions et ses 
idées, qu'on les partage on non, ont une valeur historique : car elles 
de nombre des mcilleurs 








personne, sur ses tr 























sais casse 








ont été, plus où mins, celles d'un gr 
parmi ses contempurains. 


Arsène Legrelle mquit & Elbenl le 21 juin 18H. La Normarrdie 
semble avoir le privilège de produire, plus qu'aucune autre de nos 
Drovinces, des esprits sains et fermes, vigoureux méme, qui 
ne avention, une force 
native, Loujours asie au got de l'ontre, Rien de ee qui avoisiue 
celle sage région n'a qu l'entamer, ni la réverie bretonne, ni la grüce 





tent, soit dans le recherche, suit dans l 
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angevine, ni la causticité parisienne, ni la malice champonuise, ni 
la subtilité picarde. Elle reste en possession de son originalité, faite 
surtout d'un bon sens qui nexelut ni l'enjouement ni parfois les 
hautes inspirations. Arsène Legrelle était bien de cette rare. S'il fût 
né trois cents ans plus tôt, il n'aurait ressemié à personne autant 
qu'à son compatriote Adrien Turnèle, des Andelys, aussi savant 
qu'aimable et judicieux, et dont Montaigne a fuit le charmant éloge 
que chaeun connait (1). 

L'empreinte de la famille ne semble pas avoir été moins profonde 
en lui que celle de la provinee. 11 reçut certainement de son père, 
notaire à Elleuf, cet instinet de droïlure, cette délicatesse scerupu- 
leuse, ot aussi eo 6 ideur qui devinrent les L 
acléristiques de sa physionomie morale. IL est bien probable 
qu'il li dut aussi, à son insu peut-être, quelque chose de sa méthode 
de travail. Une étude de notaire, c'est, pour ainsi dire, un n a 
d'histoire familière et précise, et éest aussi une école où, en matière 
d'exactitude, de recherches, d'informations, un enfant bien doué 
veut prendre chaque jour d'excellentes leçons de choses. Hien 
qu'Arsène Legrelle ait &té de bonne heure éloigné de la m 
paternelle, il n'est pus douteux que ves vives impreasions d'enfance, 


qui semblent souvent seller à l'instant méme où elles n 
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aissent, 
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secréles 





ondes en lu 
ns sa jettnesse, à À 
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influencés. Cest ass clans le tradition domestique, ot, pont mioux 





mais qui se réveillent plus lard, n'aient 8té 
furent d'ailleurs renouvelies bien des fois u 
ces convers 








ions entre pére el ils où s'exorcont {1 





dire, dans son bereeait 2 





me, bien quil nil pus cusnu sa mère, 
qu'il lrouva les convictions religieuses qui ne devaient juinuis être 
déracinées de son ae. Elles ont eu trop d'importante duns su vie: 
morale et intellectuelle pour qu'il ne seit ques utile d'en ansurquer ici 











des êtes élémentaires, faites à Limoss 
à divection dan modeste instituteur de villyre, il fat envoyé, 
Tâge de dix ans, au collège royal de Versuilles. Jen suivit les 
ours de D à 183, comme élève do la pension Monbrée. En ee 
temps, la valeur des études classiques m'était encore ni discutée ni 
méme mise en doute sérieusement. On en profitait d'autant plus qu'on 
avait oi etquon < y donnait sans réserve, Les huit années qu'Arsène 






{eine-Infèrieure} 

















Montaigne, Fees, LI, 21 
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Legrelle passa à Versailles furent celles of les qualités maitresses 
de son esprit apparurent et prirent déjà leur caractère propre. Son 
étude préférée était l'histoire. IL ÿ obtint iles succès brillants : trois 
prix au concours genéral, en cinquième, en quatrième, en seconde. 
Mais Chistoire ne l'absorbait pas. Le goût d'apprendre, qui était si 
vifen Ini, faisait qu'il sintéressait à tout, aux sciences même aussi 
bien qu'aux lettres ; el sa Meilité naturelle trouvait & se satishire 
dans des exervires scolaires alors très en honneur, tel que le vers 
ain. ILeut pour professeur de seconde M. Etienne, homme d'esprit 
et de goût, écrivain de talent, et pour professeur de rhétorique 
Hippolyte Rigault, qui se tit une célébrité un peu plus tard par sa 
brillante collaboration aux Débets. Les relations qu'il entrelint 
longtemps avee eux attestent enbien il avait su se fire appaicie 
de ces lommes (le valeur 

En 1869, quittait Ver 























ailles avec le diplome de bachelier et il 


Rouen. 





venait achev 





études plus près des siens, 
ät_sa philosophie, sons la direction de fessour 
d'enseignement secondaire, mais destiné aux honneurs de la 
orbonne et de je fran sise. $ la dloetrine qu'il ensrignait, 
etaqu'onenseignait partent en 185 
quelque peu étroite et supertivielle, elle 


est là qu'il 





0, alors ju 








icilhi si elle sembt 
ät quis 
le posait les grands 
es solutions snples, trop simples pout- 
étre, mais séduisantes puis Hi méme. D'ailleurs, le maitre était 
éluquent et sinecre ; ilavait de la chaleur, de l'accent, une dialec- 
tique brillante, une parole pleine de charme. L'é 





onnlhni 








moins alors 
une réelle action sur les meilleurs esprits 
mroblèmes, elle on donnait dk 

















ve fut ébloui et 
Non senlement il eoneut pour son professeur une alection 
imélée d'adiniration, qui ne devait 
amotidiens, wis, de plus, la philosophie qui ui avait été enscyné 
à Rouen semble bien étre demeurée en somme, malgré le grand 
développement ullérieur de ses connaissances scientifiques, le fond 
de sa conception générale des chos le offrait 





cesser avec let 





s rapports 











ses croyances 
jan rationnelle qui le satisfrisit + et elle n'a us peu 





contribué peut-être à donner à sa personnalité morale rette fermeté 
Arandquille, dont on était tenté de s 
tons et dincertitudes. 

Dans une éducation bien compos 





lonner en un tenys de Hetua- 





e, les Vacances ont leur part, 
pins grande souvent qu'on ne tenté d'abord de le supposer. 
Tout enfant, Arsène Legrelle faisait de fréquents séjours à Fros- 
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quiennes, village de la Seine-lnférieure, chez son grand-père 
paternel, M. Grenet, conseiller de préfecture à Rouen Lui seul 
aurait pu dire ce que At pour Jui, au puint de vue moral, la douce 
influence de cet homme de bien, qui semblait vouloir, par sa 
tendresse, suprléer auprès de son pelil-ils la mère enlevée préma- 
türément. Mais, sans toucher à ces secrets intimes, il faut rappeler 
ici cequ'il a dû, sous d'autres rapports, à cette petite maison de 
le, perdue dans les bois. en piles saigne, qui demeura pour 
lui, à travers l'enfance et Ia jeunesse, un séjour de prédilection. 11 
n'est pas douteux qu'il n'ait pris là le goût des promenades à pied, 
du grand air, par conséquent aussi la curiosité des choses de la 
nature, qui devai rester si vive en lui jusqu'à ses derniers jour 
C'est l'étude, favorisée par les circonstances, qui à formé en 1 
l'historien; mais le naturaliste existait déjà chez l'enfmt où 
l'adolsecnt, qui Sébathuit en libemé autour de celle maison 
tranquille, dans la prairie normande où sous la futaie. 

De 185 à 1926, Arsène Legrelle lit son droit ; il le commença à 
Rouen, mais it l'aciesa à La ieuit pour lu soit à la 
ture, soit s le jeune étudiant 

ait prob nement ans la 
suile, étranger à toute ambition. [ apprenait pour savoir, non pour 
parvenir : chose rare en tout temps, qui semblerait atjountiui 
paradoxale, pour ne pas dire seundaleuse. Tout en fixant son droit, 
il continuait ses études littéraires, dont il ne pouvait ni ne voukrit se 
détacher. Licencié en droit en 1856, il conquérait avec honneur, en 
1867, devant la Faculté des letires de Douai, le grade de lvencié-ès 
lettres. 

De 1866 à 1658, IL fut un des membres assidus et actifs de la Conf 
rence Molé et de la Conférence La Bruyère. Celle dernière, muins 
grave, plus jeune de tonte fçon, et où lon Soeeupuit plutot de 
philosopine, d'histoire et de littérature que de jurisprudence, sonble 
l'avoir particulièrement attiré. I premät grande part aux di 

ient, à propos des plus graves sui 
dont les plus âgés n'avaient guère dépassé vingl 
ces réunions se rencontraient des jeunes gens dont plusieurs 
devaient se faire un nom au larreau, dans la politique, où duns les 
ie, Edouard Hervé en farent tour à 
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bement dés lors, comme il le fut corta 

















LSSiUNS 
entre champions 
Lei aus. Dans 











lettres. Arthur Desjardins, La 
tour présidents. Ce dernier, qui était entré à l'Ecole Normale en 
1854 et qui en était sorti volontairement au bout de quelques mois 
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par indépendance d'humeur, ÿ fuisait apprécier ses rares qualités 
de jugement. Arsène Legrelle avait déjà fait connaissance avee lui 
au concours général : en se retrouvant, ils se lièrent davantage ; 
ils avañont le même goût pour les éliides historiques, et, sur bien 
des points, leurs idées étaient semblables. 

Gelte période de libre et féconde préparation finit en 1858. La 
mort de M. Legrelle père, survenue inopinément après une courte 
maladie, rappela son fils dans son pays. Il eut peut-être un moment 
l'intention de s'y fixer ; car, en 1859, il se fit inscrire au barreau de 
Rouen, et y plaida même une fois. Mais ses goûts étaient ailleurs, 
et cest justement à ce moment que commence dans sa vie une 
période de voyages, où devait se compléter son développement 
intellectuel. 

Avant de le suivre dans ses explorations à Lravers l'Europe, il 
faut donner ici une mention à d'assez nombreux écrits de jeunesse, 
qui témoignent déjà de la variété de ses connaissances et de la 
facilité précoce de sa plume. Couronné par diverses Académies de 
province pour un Eloge de Turnebe (1854), une Notice sr Houdon 
(1850, écrite en collaboration avee son ani d'enfince, M. Emile 
Délerot, un Æloge de Berquin (857, une Notice sur Bernard 
Palissy (1888), il avait en outre obtenu en 1857 une récompense de 
l'Académie des sciences morsles et politiques pour un travail relatif 
à l'influence de Eu littérative contipuraine sur les muurs en 
France, considérée surtout au Théätre et dans Te Roman. Dans 
le mème temps, il collahorait activement à plusieurs journaux ou 
revues. Il était entré, dès 1857, à la Revue de l'Instrection publique 
sur l recommandation de Caro, et probablement aussi par suite de 
ses relations avec Edouard Hervé, qui en € un des rédacteurs 
les plus en vue ; il ÿ avait commieneë une série de romptes-rendus 
critiques quil devait continuer jusqu'en 1863. Ceux des premières 
années se rapportent à divers romans de Dickens qui paraissaient 
alors, à plusieurs œuvres dgs Goncourt, de Théodore de Bunville, de 
Louis Houillet, à la critique d'art, aux cours de la Sorbonne, ete. 
Dans la Rerue contemporaine et daus la Rerue curopieune, il 
analysait de même, en les ayyréciant, des livres qui avaient eu du 
succès auprés des lecteurs 0 
comptes-rendus de ec genre une uriginalité très à 



















































S. On ne saurait demander à des 








cusée, surtout 





quand ils sont l'œuvre d'un jeune écrivain de + 
vingttrois ans. Notons seulement, d'après ceux, 


gt-deux où 
elle était la 
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variété des lectures deleur auteur, combien il se tenait curieusement 
au courant des choses de son temps, eL n'oublions pas de dire non 
plus à quel point ils faisaient déjà honneur à la rectitude de son 
jugement. 


Ce lt certainement le désir d'étendre en lous sens ses connais. 
sances qui le poussa à voyager, Il n'était pas de ceux qu'une humeur 
inquiète et clangeante chasse de chez eux et mêne au hasard à 
travers le monde. Loin de là. Sa maison a toujours eu pour lui un 
chamme profmd. Mais il prenait un plaisie extrême à voir par 
lui-méme tout ce qui méritait d'être vu, c'est-i-dire en somme à 
sinstruire, EU devait profiter d'autant plus de ses voyages qu' 
ne sabsorhait pus des une curiosité unique, SÛ aimait les billio- 
thèques et les archives. il se gardait bien de sy confiner: il 
sintéressiit dubord aux mous et à l'histoire des pays qu'il visitait, 
à leur aspeet ot à leur configuration, à leur langue, à leur littéra- 
ture, à leur vie sociale et politique. Ses voyages ont été des voyages 
ion, au sens le pus large du mot 
Dès 1859, il avait passé trois mois à Londres. Revenu en août, il 
en décembre de la même amnée, pour se rendre avec son 
ani, M. Délerot, dans la Saxe Grand4ueale, à Weimar, IL y resta 
tout l'hiver de 1859-1850. En 1861, il y revenait, et y séjournait, cette 
fois, sep où huit mois. Nouveaux séjours en 1862, 163, 1805. Une 
telle fidélité dénotait un véritable attachement. Elle séxpliquait en 
partie par l'étude Lrès complète qu'il faisait alors des œuvres de 
Goethe. C'était probablement le désir de connaitre le juys où le 
grand poëte avait véeu et de recueillir sur place les souvenirs qu'il 
3 avait laissés qui l'avait amené à We 
Plusieurs reprises, il se rendait funilier, non seulement avec la 
langue de son auteur, maïs avec son milieu et, pour ainsi dire, avec 
ses impressions de toute sorte. 11 était vraiment plein de sn sujot, 
lorsqu'il en tira, en 1863, la matière d'une thèse qui lui valut le litre 
de dusteur de l'Université d'léna. 1 y avait étudié l'phigénie en 
Tauride du poète de Weimar. Ce travail, remanié, prit, l'année 
suivante, la forme d'une thèse latine, qui fut présentée à la Faculté 
des Lettres de Paris, et il a été, plus tard encore, incorporé dans 
l'introduction que M: Legrelle mit en tête de sa traduction en vers 
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français de l'phigénie (1870). On y remarque blen vite combien 
l'auteur avait étudié de près la vie morale de son poète, comtien il 
avait été préceupé de faire l'histoire exacte de ses sentiments les 
plus intimes, et cela laisse deviner le plaisir qu'il avait dû avoir à 
séjourner aux lieux mêmes que ce grand homme avait habités. Mais 
il serait certainement exagéré de croire que M. Legrelle n'eut pas 
d'autres raisons de s'attacher à l'Allemagne. Pendant ses séjours en 
Saxe, il mit par écrit ses observations et ses impressions, et, plus 
tard, il réunit ces souvenirs en un volume intitulé À #arars la 
Saxe, qui parut ôn 1806. C'est Là qu'on peut se rendre pleinement 
compte du charme que la Saxe exerça sur lui. Ïl en aimait d'abord 
historiques, l'activité passée et présente. 
Il avait parcouru en touriste toute la forêt de Thuringe, admiré la 
Warthourg où chantèrent Jes Minnesinger et où Luther traduisit la 
Bible, il avait fréquenté les cours de l'Université d'Iéna, donné même 
un coup d'æil aux grands établissements industriels d'Apolda, puis 
il avait voulu connaitre Leïpig et Dresde, enfin il avait exploré, 
aux contins de la Lusace, ces vallées de la « Suisse saxonne», qu'il a 
décrites, avec une admiration mêlée de quelque réserve, dans un 
chapitre spécial de son livre. Tout cela était bien Ait pour l'inté- 
resser et pour l'émouvoir, Mais ce qui avait sans doute contribué le 
plus à le gagner, c'était la simplicité cordiale des mœurs, la facilité 
des relations, l'attachement du peuple à ses traditions, son hospi- 
talité, son goût pour la vie de famille, un mélange très particulier 
de sérieux et de libre gaieté, enfin ce jo ne sais quoi de patriareal, 
jusque dans le gouvernement, qui subsistait encore dans l'Allemagne 
morcelée d'avant 1870. M. Legrelle a certainement aimé la Saxe 
hour ses qualités morales autant ou plus que pour ses beautés 
naturelles, ou même que pour les souvenirs de Goelhe et de Scliller ; 
et cela levait être en un temps où l'âme française pouvait encore 0 
laisser aller librement à ses instinels de sympathie et de bienveillance. 





les aspocts, les sou 

















Entre les voyages du mème temps, il faut signaler celui qu'il fiten 
Danemark, en 1662, parce qu'il se rattache à son œuvre littéraire et 
peut servir à caractériser sa méthode de travail. Visant au doctorat 
és-letires, il avait choisi pour sujet de thèse française le théâtre de 
Louis de Holerg, qui fut, au XVIII siècle, le représentant le plus 
remarquable du genre comique en Danemark. Cela impliquait pour 
lui l'obligation d'apprendre le danois et d'aller faire un séjour à 
Copenhague, puisque c'était là que Holberg avait vécu, enseigné 
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comme professeur à l'Université, abservé ses contemporains et 
composé ses pièces. 11 s'y rendit en effet, lorsqu'il jugea qu'il était 
prét à en tirer tout le protil désirable. Sa thèse, qui a pour litre 
Holberg consitéré comme imitateur &e Molière, fat achevée au 
retour et présentée à la Faculté des Lettres de Paris en 1864, avec 
la Lhése latine dont nous avons parlé plus baut ; elle valut à son 
auteur le Litre de docteur-ès-leltres. 

C'éuit une étude fine et solide, dont l'objet prineipal était de 
démontrer, par l'analyse des principales œuvres du poète danois, la 
profonde influence que le génie et l'art de Molière avaient exercée 
tant sur la conception de- ses personnages que sur la conduite de ses 
pièces. Le jeune docteur ÿ avait traduit sur le texte un grand nom- 
bre de morceaux qui n'avaient pas encore été mis en français, D'ail- 
leurs, il se montrait aussi familier avec les grandes littératures de 
l'Europe qu'avec la langue et la littérature du Danemark. 11 prou- 
vait, à éhaqué page, par dé judicieux rapprochements, qu'il connais- 
sait à fond Shakespeare, ainsi que ses prédécesseurs et ses sue- 
cesseurs en Angleterre, Calderon et les poètes de l'Espagne, 
Goldoni et les Italiens, Gottsched et Lessing et tout le théâtre 
de l'Allemagne, Bien peu sans doute, parni les savants proics- 
seurs qui diseutérent ses conclusions étaient en état de suivre le 
candidat à travers tons les domaines littéraires qu'il s'était déjà 
apprépriés. 

Cetle thèse semblait annoncer un futur professeur de liltérature 
étrangère, qui eût fait certainement honneur à notre enseignement 
supérieur. M. Legrelle, en etet, songrait alors à se porter candidat 
ä une chaire de Faculté ; et il garda longtemps cette intention, qui 
parait avoir lé même, à un certain moment, bien awrélée dans son 
esprit. Les événements politiques empéchèrent seuls qu'elle ne fut 
réalisée. IL ne faut qus le regretter pour lui, puisqu'il a pu ainsi 
eonserser une liberté de travail sans laquelle les grands ouvrages 
de sa maturité eussent été impossibles. Mais il n'est pas douteux 





























qu'il n'eùt réussi dans l'enseignement publie, où sa parole elaire, 
facile, agréable dans sa sinylieité de bon goût, aurait Bit valoir une 
crilique toujours judicieuse, un savoir varié et pourtant précis, un 
sentiment très vif ct très libre de tout ce qui mérite d'étre adm 

“Tout en préparant ses thèses, M. Legrelle avait continué sa eolla- 
boration aux revnes éilées plus lt. Nous ne pouvons & 
les articles de lui qui mériteraient envore d'être relus. Citons, parmi 
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les meilleurs, une Deseriprion de Londres, des Esquisses anglaises, 
une Etude sur le reulisme, en quatre articles, où se manifestait 
l'intérêt qu'il prenait à définir et à juger les Lendances de la liltéra- 
ture contemporaine, enfin une série d'articles sur Goele, qui paru- 
rent en 1862 dans la Reue de l'ustruction publique, à propos de 
la traduction de M. Parchat. 
Nous ne ferons que mentionne: 








es voyages répétés que M, Legrelle 
fi, de 1864 à 1876, en Angleterre, en Llalie, en Espugue. Ses voyages 
d'Angleterre avaient pour objet principal Slukespenre, auquel il 
voulait alors consacrer une étude. Quant à l'Halie et à l'Espagne, 
non seulement il avail à cœur de les connaitre pour elles-mêmes, 
mais était attiré aussi pur son goût très vif pour les arts. 1 nt, 
dans celle période, deux séjours en Espagne eteinq eu Italie. Toute- 
lvis ee ne fut que plus tard que cos deux pays prirent, 
dravaux d'historien, une importance de premier ordre. Après son 
doctorat, il était encore tout entier à la littérature, el sa euriosité, 
qui Sétendait avec ses connaissances, allait le mettre en relations 
avec le monde slave, où quelques rares savants seulement avaient 
pénétré jusque-h 

Ge fut en 169 que M. Legrelle, dgé de {rento-cinq ans, fit son 
trémier voyage en Russie. Déjuis lors, il ÿ retour 





























à quatre fois, en 
1872, 1875, 1681 et 1881. Fidèle à sa méthode ordinaire, il avait voulu 
d'abord apprendre à fond la ugue du peuple qu'il se proposait de 
comitre. IFéludia surlout de 1s6y à 1872, sous la direction d'un 
Russe dont il allait prendre les leçons en Suis: y: A ces 
“leon, il joignait des études personnelles, lectures, traductions, qui 
peu à peu Le rendirent tout à ait maitre de celte langue diflicile. Le 
souvenir de ces trois premiers séjours en Russie aelé Hxé par Jui 
dans un volume de notes intitulé Le Vofye, qu'il publia en 18 

s suit à Moseon, dont 












décrit l'aspect pendant L 
Novgorode, dont il représente la foire célèbre dns des pages d'une 
vive et amusante prévision, à Kizne, où il montre une université 
russe en action. Mais le cantre do son livre, émunno le titre l'indique, 
c'est le grand flei Hen dépeint 
cours supérieur, à Tiére, puis il nous fit voyager avec h 
du Méktacherskii, de Kazane à Astrakhan, en nous ménageant un 
arrétinstruelif à Saratove sur le bas Volga 

Si la Russie ne Lui oftrait pus Les grands et glorieux souvenirs de 
la Saxe, Sirÿ trouvait pas la méme intensité de vie intellectuelle, 











ave de la Russie, le Vols 





‘abord le 
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on sent néanmoins, en le lisant, qu'elle l'a vivement intéressé et 
qu'elle aussi s'est fait aimer de lui, Non seulement ses larges fleuves, 
ses plaines infinies, ses steppes, ses villes moitié hyzantines, moitié 
asiatiques, frappaïent son imagination et la séduisaient, mais il 
éprouvait en outre une véritable sympathie pour ce peuple jeune, 
un peu ineulte encore, au moins dans <es euches inférieures, mais 
doux et puissant, profondément religieux, on qui s'agito ohseurément 
tout un grand avenir mystérieux, En le visitant, M. Legrelle était 
attentif à sos manières de vivre, à ses usages, à ses institutions (1). 
Mais cela ne lui suffisait pas; il voulait pénétrer jusqu'ä ses senti- 
ments; et, après les avoir entrevus dans la réalité, il aimait à les 
suivre dans sa littérature. Pour les mieux étudier, il se fit à la fois 
traducteur et critique. De 1882 à 18%, il publia sueressivement, en 
traductions françaises, plusieurs pièces du théitre russe : Le tar 
Borise, du conte Tols\oï; Le water d'uroir de l'esprit, comédie 
de Griboïèdove; L'Orage, raie d'Ostrovskii ; Le Chécune, comédie 
de Kapniste; enfin ne des œuvres dramatiques de l'impératrice 
Catherine IL, 6 temps. En outre, en 1835, il avait également traduit 
et publié le Voyage en France de Karatsine, l'historien russe, qui 
fut Lémoin, comme on le sait, des premiers mouvements de notre 
révolution, de 1780 à 1700. Toutes ces traductions ont Gé louées pour 
leur exactitude par les juges les plus compétents: elles so font 
apprécier du lecteur profane pour leuragrément. Illessont en outre 
précédées d'études istoriques et littéraires sur les auteurs traduits. 
Pour composer ces introduetions, M. Legrelle avait eonsullé divers 
savants et litlérateurs russes, et il a pu ainsi utiliser plus d'une 
fois des renscignements inédits, ajoutant pur là au mérite littéraire 
de ses étuules un intérél 




































révu de nouveauté. 





Depuis ces diverses publications, la Russie s'est ouverte pour nous. 
De nombreux écrivains l'ont étudiée et nous l'ont fuit connaitre sous 
tous ses aspocls, Sa littérature en pi lier, surtout sa littérature 
romanesque, est devenue presque populaire en France. Il ne fut 
jus oublier que «8 mouvement date seulement d'hier, M. Legrelle 





a été un des précurseurs qui l'ont préparé ; et. entre lus ceux qui 
+ ont pris part, il reste nn des témoins les mieux informés, un des 
plus agréables à consulter, et un des plus digues de conti 





1H étuiin même In Jurdiction des dures ds jai ên HuéSié 8 HE paratire cs 
ce sujet un article dans Le utletin de la Sarl de Fépidlation covapde {ju IRAN 
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in 


Nois avons suivi M. Legrelle dans ses p 
en interrompre la série. Mais, en réalité, quand il publiait le Voiga, 
ils avait déjà plusieurs années qu'il avait pris conscience de sa vo 
ion d'historien. Il nous faut maintenant revenir en arrière pour dire 
comment elle s'était dégagée. 

Des le collège, nous l'avons remarqué, il avait eu le goût de l 
toire. IL serait aisé de suivre la trace du même goût dans toutes les 
œuvres de la première partie de sa vie. Il aimait en lout l 
tion exacte, qui aboutissait pour lui à uno représentation animée du 
jeu des sentiments et des volontés. On voit se manifester d'une 
manière intéressante cette disposition dans les scènes d'histoire 
romaine diatoguées qu'il publia en 1858 sous le litre de Trajan. Ce 
n'était pas un drame à proprement parler : il y manquait la force 
d'une action entrainante, le mouvement, l'instinet même du théâtre; 
c'était une mise en scène ingénieuse d'une époque de erise, un 
curieux essai de restitution et de diseussion des sentiments contra- 


























dictoires qui s'agitaient dans les âmes au déclin du monde antique. 
Dans le même genre, il faut également mentionner ici une autre 
composition, qui ne parut pourtant que vingt-six ans plus tard, en 
154, Le siège d'e Corbie, drame en vers, qui nous fait assister à un 
épisode célébre du règne de Louis XII et du ministère de Richelieu. 
A Legrelle maniait avoe Filité lo vers franraie, mais 1 la donnait 
qiutôt l'allure courante du réeit que les quahtès de füree et d'éelat, 
qui sont nécessnires au drame, Ce quil faut done relever surtout, 
danseotte seconde oivre corne dans la première, c'ostune tendance 
constante à chercher, derrière les événements, sinon les passions 
des Lommes, que les gra 

















nds poètes seuls réussissent à créer de nou- 
veau, du moins leurs sentiments ordinaires, leurs ra 
avouées où non, en un mot lv 
te 





sons d'a 
été de leur vie morale. 
lance, il importe de ne pas la perdre de vue pour apjn 
l'œuvre historique de M. Legrelle. 

Il aborda l'histoire à 
ais de 1830 l'avaient pro 
violen 


















ers la polémique. Les douloureux évêne- 


m fndément ému et méme bouleversé. Les 








es de la Commune de Paris, d'une part, et l'atirmation bru- 
tale du droit du plus fort par ln Prusse victorieuse, d'autre part, 


excitérent en lui une véritable révolte. Il ne sen tint pas à la douteur 
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ai ä lindignation mueltes. Les réflexions se pressaient d'elles-mêmes, 
sous le coup des événements, dans son esprit 
longtemps à ohserver et à déduire. IL lui sembla quesces réflexions 
pouvaient étre utiles à son pays : il n'hésita pas à les publier. 

La petite brochure ftitulée Quest Paris cu France ? parut le 15 
mai 1871, au moment mème où la France roonquérait sa capitale 
sur l'insurrection. C'était mue sorte de manifeste, attribué par son 
auteur dans une intention siguiieative à Jacques Bonhomme. Evi- 
ant sur Thisloire, y fsait 
vre de polémiste. Le sentiment des dangers et des 
fautes dont il était le témoin at ä ui au point de le 
convainere que Paris ne pouvait plus redevenir le sièxe du gouver 
nement. De telles questions, il fant le recommaitre, ne peuvent être 
résolues en plein orage ; et quand l'orage est passé, c'est la force des 
choses qui les résout, Bien jias que le raisonnement, Mais en tout 
18, ees pages sincères 0 1 
sûr inst f,des 
beaucoup d'esprits. 

En même lernys que M. Lesrelle eouden 
mmune, il élevail contre 





ditué depuis 














demment, M: Legrelis, tout en s'appu 
avant lout « 











té s'imposi 

















Liotiques sont un témoie 
apations douloureuses qui ass 


ge, à coup 





(eut alors 





il le Paris de à Com 
sles revendications. Lui 
avait aimé l'Allemague pacifique et lahoriouse, ilen voulait plus 
que personne ä ce lourd et violent caporalisme brandebourgeois qui 
la transformit en une nation oppressive. IL ce qu'il lui reprochait 
le plus, c'était le mensonge politique par lequel ses hommes d'Etat 
et ses historiens saccordaiont à nous représenter comme des ennc- 
mis de Lout Lemps el des agresseurs de la veille, Ge fut pour venger 
autre pays d'une impution calunnionse qu'il éerivit Le Frauee c 
de Lrusse dérunt Phistuie, Pallié dès 1 





bu russe d'éloqu 




















1 en ui 





brochure de 
nié d'année en 
annés, était devenu eu 1874, dans la quatrième édition, un impor 
tant volume de près de sept eents pages, auquel s'joutstit, en 1673 
aité à son four, en compte, dans 
un millier. Cest Ia première 19 





quatre-vingis pages, ect ouvrage, réédité et ren 






un second voline, qui, aug 








L'édition détinitive de IS, près 
euvre historique de M. Legrle. 

SL fllait en déinir rigoureusement le genre, on pour 
toutefois qu'elle est encore un | 


it dire 
saidoyer historique plutôt qu'une 
histoire au sens propre du mot. Et sans doute ceci implique une 
réserve qu'il est bon d'énoncer pour mieux déinir l'ouvrage. Souten 

une thèse, même juste, à l'aûde d'un exposé de faits et d'une diseus- 
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sion, c'est faire de l'histoire un moyen plutôt qu'une fin. Assurément, 
une telle œuvre peut, dans cerlains cas, être légitime, nécessaire 
mème, d'ailleurs éloquente ; mais elle aura toujours, comme tout 
plaidoyer, quelque chose: de trop actuel, et par conséquent de passa- 
ger, par où elle sera inférieure aux œuvres de science pure, qui se 
réoceupent uniquement d'établir les faits et de les expliquer. Cette 
réserve est surtout faite ici pour mettre ce premier écrit historique 
de M. Legrelle à son véritable rang dans l'ensemble de son œuvre, 
déjà par quel progrès il est devenu de plus en 
plus historien. Elle n'ôte rien au livre de sa valeur propre, 

Dans le premier volume, l'auteur veut démontrer que, de tout 
Lemps, el sauf de rares excelions. la polilique française à l'égard de 
l'Allemagne a été modérée, exemple d'ami le, tandis que 
celle de l'Allemagno et en particulier de la Prusse à l'éganl de là 
France a loujours, où presque toujours, été marquée de earnetères 
tout opposés. 11 suit éctlé démonstration à lravers toute l'histoire, 
et il la conduit jusqu'à la guerre de 1850, dont il étudie en détail les 
origines. Enles étudiant, il prouve qu'elle a été voulue par la Prusse, 
préparée savamment et perridement par elle, et qu'elle est en somme 
l'wuvre d'une politique à longue échéance, aussi labile que dénuée 
de svrupules. Cette démonstration, M. Legrelle n'aurait pas eu de 
peine à la rendre plus décisive encore, si son volume eil pari 
quelques années plus tard : des aveux célhres sont venus Ia conti. 
mor avec ét. Telle qu'il l'a faite, elle est remarquable par l'abon- 
dance et la valeur des informations, pu l'ampleur et la fermeté de 
la dialectique, par le sentiment élevé dont elle inspire. Répondant 
aux systèmes des historiens allemands, l'anteur Sellorce de ne pus 

rieur part pris. JL veut être 
combat, et il semble bien qu'il ail été presque toujours. 

Le second volume, qui ne parut que quatre ans plus lard, en 18° 
bien qu'inspiré par la mème pensée, ést pourtant assez diflérent du 
premier. L'Allemagne était alors en pleine période de snerès. La 
nee, d'autre part, se rebvait avec peine; elle souffrait eruelle- 
ment de ses divisions; en 1835 même, elle put paraitre menacée 
d'üne nouvelle invasion, qui eût abouti pour elle à un démembre- 
ment, AL n'est pas élonnant que, dans ces années de 1ristesse et 
d'inquiétude, les vues de M. Legrelle sur l'avenir ne fussent devenues 
de plus en plus sombres, Son livre est animé d'un pessimisme dun, 
aujourd'hui encore, u lecteur sincère se sent Lronblé, » À nus jeux, 
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disait, à l'heure qu'il est, le pessimisme est le premier de 
comme la forme nécessaire du patriotisme français » (Avant-propos, 
D. 1x). Les quatre ehapitres dont ee livre se compose sont comme les 
quatre parties d'un acte d'aceusation terrible contre nos vainqueurs 
et d'un avertissement ému à notre adresse. L'auteur y revendique 
d'abord le droit des gens, violé sous toutes ses formes par La Prusse 
pendant la guerre. Puis, passant des ehoses de la veille à celles du 
jour et du lendemain, il décourre et fit sentir le mal que l'Allema- 
gne s'est fuit à elle-même : l'autonomie de ses Elats diminuée, les 
libertés publiques restreintes, le développement du militarisme ; 
l'oppression des consciences. la décadence intellectuelle, l'aggrava- 
tion de la misère, les progrès du socialisme, la démoralisation crois- 
sante; et, comme conséquence possible dans l'avenir, l'épuisement 
des forces nationales. Conséquence possible, peut-être probable, mais 
lointaine. Pour le moment, le fait qui frappe l'historien, c'est 
l'expansion formidable de la race germanique en dehors. Et il montre 
les Allemands débordant sur tous les pays, voisins ou éloignés, 
s'infilrant partout par l'immigration, par le commerce, par la 
politique, s'acheminaut sans interruption à une véritable conquête 
du monde, auquel ils n'apporteront d'ailleurs, suivant lui, qu'une 
recrudescence de haines et d'égoisme. Les arrêter, c'est ce que la 
France, selon l'auteur, était désormais incapable de faire. Et. pour 
le démontrer, il m'avait qu'à exposer dans un dernier chapitre — le 
plus douloureux de tous — comment la Prusse. depuis sa 
avait tout fuit pour fomenter nos divisions, pour nous éloigner do 
nos traditions, pour aggraver les maux intérieurs dont nous souf- 
frions.Lelivrese Lerminait sur l'expression d'un dernier et bien faible 
espoir, qui était que notre pays, pur une réforme morale opérée sur 
luiméme, réussit à prévenir les conséquences extrémes. auxquelles 
l'avénement d'une démocralio mal éclairée semblait devoir l'en- 
trainer. ù 

Ce serait sortir du cadre d'une simple notice biographique que 
d'essayer de faire dans cos jugements la purt des inquiétudes exagé- 
vées el celle de la vérité durable. D'ailleurs, rien ne serait plus 
téméraire.M. Legrelleéerivait dans l'Avant-propos du second volume : 
« Le motif décisif qui prescrit à l'historien de s'arrôter au seuil des 
questions contemporaines, c'est que ces questions n'ont point encore 
le degré de maturité nécessaire pour entrer dans ce domaine des faits 
accomplis qui est proprement le domaine de l'histoire ». Et plus 
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loin : Cet éoulement de phénomènes sans cesse imchevés el sans 
cesse renaissant d'eux-mêmes erée un embarras presque insurmonta- 
ble à la philosophie de l'histoire, dès qu'elle essaie de sortir des 
horizons bien connus du passé ». L'embarras qu'il signalait ai 
cieusement alors subsiste encore aujourd'hui, lorsqu'on s'efforce 
d'apprécier les événements qui le prévecupaient. Nous distinguons 
mal ceux qui sont purement accidentels de ceux qui révèlent des 
tendances profondes, et ces tendances même, si nous pouvons à la 
rigueur les entrevoir, nous n'en mesurans qu'imparfhitement la free 
réelle et la portée. L'avenir seul aura qualité pour justifier ou pour 
intirmer en partie les opinions et les prévisions que nous venons de 
rappeler. Mais nous pouvons dire, en out cas, qu'elles témoignent 
bien vivement de l'aspect sous lequel la situation de l'Europe et de la 
France en partieulier se présentait, iL y a vingt ou vingt-cinq ans, 
sous l'influence d'idées traditionnelles, à un esprit aussi sincère que 
rétléchi et bien informé. 
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Ce « domaine des faits accomplis qui est prop 
toire, M. Legrelle ÿ entra détinitivement par son ouvrage sur 
Louis XIV et Strstourg. Cest en le composant qu'il devint maitre 
de sa méthorle. Elle se ft, pour ainsi dire, entre ses mai 
que son travail eroissait ; et cela nous oblige à dire quelques mots 
de cette 

L'ouvrage parut pour ka premiere oi 
sorte, dans une « brochure d'es 
L'intention apologétique y prédominait. Deux couts 
l'annexion de Strasbourg par Louis XIV, l'auteur avzit voulu « laver 
Y'honneur dela France des r 





ns, à mesure 








issance. 





à rt 
=, éditée en Helgiqne, dés 





d'éanehe on quelq 















viminations si opin 
gèes contre Jui =. Îl s'attachait surtout à deux points & au tenité dl 
Westphalie, dont il ni semblait qu'on restreignait à tort la portée 
en ce qui concernait les droits attribuës à notre pays; et aux faits de 
corruption imptés à Louvois, dont il fuisait ressortir l'inveaisein 
Hlance. Mais, bientôt, il sentait ce qu'avait d'un peu étroit » ce cadre 
plus juridique qu'histonique » (de al, Av.prapas. p. 19. El, dans une 
seconde édition, publiée en 1891, il l'ilargissait clé singulièrement, 
en essayant de « pénétrer les vrais sentiments dos Strasbourgeois en 
présence des progres accomplis au jour le jour par la domination 
française « (Ibid). Cela revient à dire que, sans rien sacrifier de 


ätrement pr 
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l'idée fondamentale, l'histoire prenait de plus en plus le pas sur le 
plaidoyer. Mais le progrès déisif, à cet égard, fut réalisé en vue de 
la troisième édition, qui parut en 1883; la quatrième et dernière, 
publiée en 1884, n'en diffère que par quelques adulitions pou nor 
breuses. Ce que l'auteur fl de 1881 à 1883, ce fut de reprendre tout 
son travail sur Les doeuments originaux. 11 se mit alors à seruler les 
archives des AfTaires étrangères, qui lui avalentété ouvertes par lo 
duc Deeazes, la corresponde de Louvois, conservée au ilépôt de 
la Guerre, divers manuserits et documents de la Bibliothèque natio- 
nale el des Archives. En même temps, il eontrôlait où comp 
ces pièces à l'aide de linventire des Archives de Strasbourg et des 
renseignements qu'il se faisait donner par plusieurs érudits alsaciens, 
parmi lesquels il faut nommer M Rdoljihe Reuss, ancien biliothé- 
caire de Strasbourg, Entin, pour ne rien laisser échapper, il allait 
consulter à Berne les papiers de Bongars et, à la Biiothèque royale 
de Bruxelles,une chronique strashurgeuise qu'il ÿ avait déronverte. 
Xe reculant devant aucune difficulté, il tent à s'assurer, à Moseon 
même, que les Archives de l'h 




















aire ne pouvaient lui fournir aucun 
+ Le scrupule de l'infornk 
et complète devenait dès lors, on Je voit asez, si puissant en lui 
qu'il lui était impossihle de se Lei St tant qu'il 
pas épuisé Loutes 

Aussi lonvrage, lel qu'il est dans 
une estime qui, Lui dé dé 
née à augmenter. 


titre 





renseignement complémentai 





ion exacte 





pour sa 








“cherches. 





itien de 1884, S'ostil acquis 
âtre avec Le temps, semihle plutôt clesti- 











éalité, il donne plus même que ne promet le 





sites relations de Lamis XIV aveu Strashourg remplissent 
sept chapitres sur les neufene il se compose, le premier chapitre 
expose les ant sines de 


la ville, tandis que le dernier retrace les progrès de l'influence 





lents lointains de La question depuis les 0 








ateaise ajuès l'avion jusæità le tin du premier empire. On a la, 
en sunme, ne histoire eomplète des rapports shourg avee 

France, El est certain que lartaire de l'annexion se laisse bien 
plus surement juger, quand elle apparcat ain conme une simple 
pse d'une longue évolution historique. Au reste, éest un des 
mérites de cet exrellent livre que de mettre chaque chose à son vrai 
point de vue, L'auteur ÿ réussit, en véritable historien, moins par 
des disoussions, toujours sujettes à des contradictions, que jar Ja 
mise en val 


politique de Louis XI 






de & 












x des doeun 





ts vi 





maux. On suit, en le lisant, Ja 





d'année en armée, et presque de jour en jour; 
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on sent Les nécessités qui la dominent, on en apprécie les ménage- 
ments el la patience, on saisit sur le fait le mélange d'hatileté et 
d'énergie qui la caractérisent. Et, d'autre part, on aperçoit claire- 
ment les voies tortueuses de l'Empire et de l'Autriche, leur désir 
de réserver l'avenir alors même qu'ils sont obligés de céder provi- 
soirement, leurs pratiques secrètes et les subtilités de leurs juris- 
consultes. Enfin, ce qui ressort surtout, c'est l'étrange conduite de 
la république de Strasbourg, ou plutôt de l'oligarchie bourgeoise qui 
la gouvernait, petit Etat inquiet et soumis à diverses influences, qui 
cvoyait pouvoir par la dissimulation sauver son autonomie dans le 
confit de ses puissants voisins, et qui la perdit enfin, soit parla force 
des choses, soit pur son impuissance à pratiquer uno véritable neu- 
tralité. Ce tableau complexe donne l'impression de la réalité même. 
L'historien semble n'avoir rien fait pour imposer ses vues personnel- 
les, tant il s'attache à mettre directement son lecteur en présence 
des hommes ct des choses. Et pourtant ses vues s'imposent d'elles 
mêmes, parce qu'elles sont l'expression simple de la vérité. i 

Cette belle œuvre marque un moment décisif dans la vie littéraire 
de M. Legrelle. Elle lui avait révélé à luimême ce qu'il pouvait 
fre comme historien ; et, d'autre part, en l'initiant par une étude 
précise à la diplomatie de Louis XIV, elle ouvrait un champétendu 
à son activité. L'admiralion qu'il avait pour la vieille France 
monarchique avait dû être satisfaite par l'exploration qu'il venait 
de faire dans son passé. IL s'y étañt donné à lui-même le spectacle 
d'une politique qui sait ce qu'elle veut, qui connait les diicullés 
etes ressources, qui appuie sur la tradition et qui La continue, 
qui est dirigée par une volonté ferme el servie jar des intelli- 
genes Iucides et pratiques. Cette tine et solide diplomatie, qui a fût 
la France, lui plaisit autant par ses quadilés que par ses résultats. 
Al aimait, d'esprit et de e 
nationale, et il se plaisait 
eux, avée le désir du bien publie, les meilleures aplitudes de notre 
race. 

Ge fut probablement ee sentiment qui poussa M. Logrelle, peu de 
temps après, à entreprendre le grand Lravail qui devait être son 
principal titre d'hmmneur, Ses visites fréquentes aux divers dépôts 
d'archives diplomatiques l'avaient mis en relations avee M. Chéruel, 
le savant et consciencieux historien de la Fronde. En 6e] 







































ur, ees bons ouvriers de La graveur 
les voir à l'œuvre, parce qu'il sentait en 
























wgeant 
leurs vues sur les questions qui leur étaient fmilières à tous deux, 





xx NOTICE BIOGRAPHIQUE 


ils s'étaient trouvés d'accord no tamment sur une ilée que 
M. Chéruel à exprimée ainsi en tête de son Etude sur la ligue on 
alliance due Rhin (Paris, 1884, p.3) : « La politique extérieure de 
Louis XIV, pendant son gouvernement personnel, a eu pour 
principal but le déveloprement des deux traités de Westphalie et 
des Pyrénées. L'étudede ce développementahoutissoit naturellement 
à la grosse affaire de la succession d'Espagne. 1 parut à M. Legrelle 
qu'il n'en avait pas de plus importante à éclairer au moyen des 
ressources qu'offraient les archives des Affaires étrangères devenues 
enfin accessibles aux chercheurs. EL il se dévoua dès lors à celte 
œuvre, qui devait absorber les dernières années de sa vie. Pendant 
quinre ans environ, de 1844 à 1609, on peut dire qu'il sy est donné 
tout entier, ILa réussi par là, peutêtre aux dépens de sa santé, à 
élever ce monument d'érudition qui s'appelle Le diplomatie fran 
caïse et la succession d'Espagne. 

L'ouvrage, dans la première édition, qui parut de 1888 à 1692, 
formait quatre gros volumes ; dans la seconde édition qui commença 
à paraitre en 1695 et que l'auteur achevait de revoir lorsqu'ilmourut, 
en oelohre 1809, elle en comprend six. L'ohjet qu'il s'était proposû 
explique cel aceroissement considérable. 11 ne s'agissait pas en 
effet pour lui de présenter au publie l'exposé plus où moins brillant, 
muis toujours contestable, d'une question historique. Ce qu'il voulait 

“était d'analyser aussi exartement que possible la longue série de 
négociations qui avaient commencé au traité des Pyrénées, en 1659, 
à propos du mariage de Louis XIV, et qui s'étaiont prolongées, non 
seulement à travers tout son rêgne jusqu'à la paix d'Utrecht en 1713, 
mais au delà encure, jusqu'aux stipulations de la quadruple alliance 
de 1725, par lesquelles, comme 1l l'écrivait, » la liquidation de la 
succession espagnole était enfin pararherée =. Ces négociations, il 
voulait les fire connaitre en détail, paru choix judicieux d'extraits 
empruntés aux pièces authentiques. 1 fallait done rechercher 
Jarloutees pièces. dans les dépôts de France, d'Espagne, d'Italie, 
d'Autriche, d'Angleterre, de Belgique, de Hollande, d'Allemagne ; 
et il était impossihle, quelle que fit son aetivité, qu'une première 
révolte lui mit en mains tout ce qu'il était utile de publier. 

11 se plaisait, lorsqu'il parlait de cet ouvrage, à s'effacer modes. 
tement derrière ses dueuments, comme si son rûle n'eût consisté 
au Les aller éhercher, à les ire et à les rassembler. Certes, quand 












































mème cela eût été exact, il ÿ aurait encore lieu de rendre hommage 
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au zeléet à la conscience de ces recherches, animées par un Lrès 
haut sentiment de patriotisme. Mais, on réalité, il avait faitlà une 
œuvre vraiment personnelle, qui exigeait un ensemble de r'ares 
qualités. Car, pour choisir une à une ces pièces entre tant d'autres, 
pour les rapporter chacune à leur date précise el aux circonstances 
quelquefois minimes qui les expliquent, pour en former ensuite un 
tisau serré et pour les lier sûrement les unes aux autres, il fallait 
une merveilleuse connaissance des grandes et des pelites choses de 
histoire du temps, une mémoire toujours préle auxrapprochements, 
une intelligence rès fine de ce qu'on dit et de ce qu'on ne dit pas, 
des dehors et des dessous de la diplomatie. D'ailleurs, l'auteur ne 
se contentait pas de mettre en ordre des documents : il en faisait La 
critique à mesure qu'il les citait, il les contrôluit les uns par les 
autres, il les expliquait et en montrait la portée exacte. Si l'histoire, 
ainsi conçue, reste loujours sévère, si elle n'a pas l'agrément des 
récits aneedoliques où pitiorésynes, elle a en révañche ui charme 
de vérité, d'information exacte et complète, qui se fait sentir bien 
vite à quiconque cherche dans la lecture une instruction solide. 
Gest un vérituble plaisir que de se sentir guidé, dans le dédale des 
êts en eontlit ct des euleuls contraires, par un homme qui les 
connait comme le mieux informé des contemporains el qui les juge 
pourtant avee l'indépendance et la sûreté d'appréciation que donne 
éloignement. 1 ÿ a tel chapitre, — par exemple celui qui est relatif 
à l'acceptation du testa les Il par Louis XIV (tome IV, 
— anquel la donne même un intérêt dramatique. 
renonçant volontairement à tout etet littéraire, on laissant p 
les closes elles-mêmes, M. Legrelle a su lirer, là et ailleurs, du 
fond des événements et de lümie des personnages en scène, je ne 
quoi qui attache et qui captive, à la fuis par la réflexion et ju 
l'émotion. 
Par ce grand ouvrage, il a pris rang, d'une manière définitive, 
entre les Lémoins et les juges autorisés qu'on ne peut jlus se 
dispenser de consulter, lorsqu'on vout étudier eette partie de notre 
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histoire. Sa première édition rst devenue classique pour les érudits. 





La seconde, plus complète, leur sera malheureusement moins 
accessible. Car les premiers volumes, encore en dépôt chez l'inpri- 
meur, ÿ ont été dét ant la 
mort de l'auteur, qui eut ainsi la douleur de voir pévir en partie 1e 
fruit d'un immense travail. Un petit nombre d'exemplaires seulement 
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mis en réserve et destinés à nos principales bibliothèques; permet- 
tront d'apprécier l'état définitif de ses recherches. Le dernier 
volume élait en cours d'impression quand ce désastre eut lieu, et il 
ya ainsi échappé. 

En composant celle ample et savante étude, M. Legrelle avait 
vraiment achevé le développement de ses qualités d'historien. 
Toutefois, à côté de cette forme essentiellement diplomatique de 
l'histoire, il en concevait une autre, non moins précise assurément, 
mais plus variée, et il avait commencé à réaliser ce qu'il concevait 
dans ine œuvre qu'il n'a pas eu le temps d'uchever. 

Profondément attaché par ses souvenirs d'enfance el par ses 
affections de £unille à sa province natale, il avait repris, à partir de 
1876, l'iaitude d'y fire chaque annéo des séjours prolongés, dans 
une maison de exnpague située à Pont de l'Arche et qu'il avait euc 
par hévilage. Ces séjours furent pour Ini l'occasion de fréquentes 
es à Rouen. 11 ÿ retronva d'anciens amis, qui le firent entrer 
dans Les sociétés liiécaires du pays. Et, peu à peu, soit par goût 
mel, Suit en cédant 4 leurs instanées, 1L se mit à étudier divers 
nie. Ce dut pour lui l'oreasion 
d'écrire un certain nombre de monographies, qui parurent pour là 
plupart dans une revue locale, Le Normandie. Ainsi lui vint l'idée 
de composer une histoire d'ensemble de sa province. Dès qu'il en 
eut arrété le projet, il en prépara l'exécution, avec l'activité 
méthodique et eonsciencieuse qu'il portait en toute close, Explo- 
ration détaillée du pays, visite de ses monuments, étude approfondie 
de sa configuration, recherches à Lravers les archives ou les livres, 
autant de tâches qu'ilse mit à mener de front. L'histoire qu'il voulait 
écrire devait en effet embrasser la vie complète de la Normandie 
sous tous ses aspects, sans oublier ni la litlérature, ni les sciences, 
ni les arts. 

Lorsqu'il en eut à peu près réuni les matériaux, il en forma le 
plan, distribuant en treize chayitres son large exposé, qui allait des 
igines jusqu'à la fin du XVII siècle. Puis, il se mit à l'auvre, 
bien que sa santé füt déjà atteinte; et, grüce à sa puissance de 
il put en rédiger d'importantes parties. Les chapitres sur 
les origines, sur le gouvernement des ducs, sur les conquêtes 
normandes, sur les découvertes maritimes et les colonies, sur la 
guerre de cent ans, sur les lettres. les sciences et les arts au XVI 
et au XVIII siècle, sur la monarchie aisolue, furent pou à près 
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achevés et pourront sans doute être publiés. D'autres,sur les débuts 
de la domination française, sur les lettres, les sciences et les arts au 
moyen âge, sur la Renaissance, sur la Réforme, sur l'organisation 
administrative et provinciale sont malheureusement demeurés plus 
ou moins incomplets, quelques-uns même n'ont é1é qu'ébauchés. 

Les parlies de cet ouvrage qui ont été terminées permettraient de 
dire, si cela était nécessaire, quelle en eut ete la valeur. Elles font 
regrelter vivement qu'il n'ait pu être complété. M. Legrelle seserait 
montré là aussi exaet, aussi bien informé, aussi judicieux, aussi 
habile à ordonner un grand ensemble qu'il l'avait été déjà précédem- 
ment, mais, en outre, il aurait eu, grâce à la variété naturelle du 
sujet, une occasion excellente de mettre à profit la diversité de ses 
aptitudes et de ses connaissances. Et eutin, son érudition eL son goût 
y auraient été certainement vivifiés à un degré nouvenu par les sen- 
liments qui l'attachaïent à son pays matal. D'ailleurs, dans l'histoire 
d'une province, il aurait montré à coup sûr, sous un aspect très 
propre à faire penser ses lecteurs, l'histoire de la France elle-même, 
considérée dans sa formation territoriale et nationale, dans son orga- 
misation progressive, dans les déhanges d'idées qui ont eu lieu entre 
les rares superposres sur son Lerrituire, échanges qui l'ont faite ce 
quelle est. I n'y avait pas de plus beau sujet pour cet esprit réllés 
chi, qu'inspirait nn patriotisme profond. 
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Ces graniles publications, les unes achevées, mais sans cesse repri- 
ses el augmentées, les autres préparées, élaient loïn de remplir toute 
In viede M. Legrelle dans ses dernières années. 

En 18%, après lu Commune, il avait renoncé au séjour de Paris et 
s'était fixé à Versailles. Marié en 1876, il vivait volontiers dans son 
intérieur, où il trouvait, ave le calme nécessaire à ses travaux, 
toutes les satisfactions du eur et de l'esprit. IL y goûtait la joie pro- 
fonde qui résulte de la communauté des idées ct des sentiments, 











d'une association intime el complète, qui ne kässe pour ainsi dire en 
dehors d'elle-même rien de ce qui en vaut Ia poine dans la vie. Cinq 
enfants étaient nés de son mariage ; l'iné lui lat enlevé en las âge ; 
les quatre autres grandissaient auprès de leur père et de leur mère, 
sous ces deux influences naturelles, qui n'en faisaient vraiment 
qu'une seule. Paisible et charmante, la maison qu'il avait longtemps 
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cherchée et qu'il avait enfin choisie, n'avait rien de sévère. Elle lui 
assurait le silence et la tranquillité, mais elle y mélait des impres- 
sions aimables. D'ordinaire, il se Lenait dans son cabinet de travail, 
spacieux et bien éclairé, où il pouvait étaler à l'aise ses livres et ses 
manuscrits ; parfois, en élé, il lisait où écrivait dans son jardin, à 
l'ombre de ses arbres. Et il savait aussi s'interrompre, pour accueil- 
lir avec son affabilité naturelle ses visiteurs et ses amis. C'était nn 
vif plaisir que de eauser avec cet homme excellent et distingué, qui 
avait beaucoup lu etheaueoup retenu, et chez qui l'originalité native 
de l'esprit restait entière sous le savoir. Un enjouement aimable tem 
pérait son sérieux ; et l'indépendance de son jugement, qui était ab- 
solue malgré son penchant à la bienveillance, donncit un agrément 
viCel piquant à ses appréciations, On éroutait toujours avez profit 
sa parole donce et fucile, qui ne cherchait jamais ni l'esprit niles mots 
é, pa 














en don de nature, à la fois spi- 





à ot, mais qi 6 
rituelle, gracicuse et finement sensée. 

éme dans celte dernière période de sa vie, relativement 
taire, M. Logrelle n'avait pas renoncé anx voyages. Ses recherches 
s à des déplueements dant ilne s'ef 
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histurid 
fruyait is. 11 lui se 
seignement à Madrid, à Londres, à Bruxelles ou à Turin, si ce ren. 
scignement en valait la peine, où même S'il était sinplement possihle 
qu'ilen valüt la peine. D'aleurs, outre sa voeation d'historien, il 
avait un goût très vif pour l'étude de la nature. La botanique, en 
partieulies éressait vivement ; et, en fait, sil ne voulait acecp- 
ter, en matière de science, que le litre d'amateur, œux qui le con- 
naissaient savaient hien que te litre dissimulait. dans ce cas partie 
lier, un savoir sérieux et sans cesse accru. Membre de la Société bo- 
tanique de France, il prenait part, chaque été, à ses excursions, quel- 
que bintaines qu'elles fussent. La Provence, le Languedoe, les Gor- 
hières, les Pyrénées l'atliraient aussi bien que les régions plus voi- 
sines du Centre où du Nord. Ceux qui ont eu le plaisir de le rencon- 
trer dans quelques-unes de ces explorations peuvent dire combien 
on y goûtait le charme de sa socicté. Il en à lui-ménie fixé le souve- 
niv dans des pages variGes, où il ne dôdaigne pas de raconter à l'oc- 
casion, soit en prose, soit même en vers, les incidents et les mésa- 
ventures qui se mélaient parfois à es libres courses à travers les 
buissons. 

Cette vie, si hien ordont 





lait tout naturel d'aller cherché 
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doublement aitristéedans sa fin. Doué d'une constitution robuste, 
M. Legrelle n'avait peut-être pag assez senti le besoin de se meltre en 
garde contre les excès du trarail. Les longues séances d'immobilité 
et d'attention ont aussi leurs dangers. Vers l'âge de soixante ans, sa 
santé déclina. Il traversa une ou deux crises de faiblesse, dont il sor- 
Lit avec diffeulté. IL continuait pourtant ses travaux, tant que cela 
ui était possible ; mais il se sentait atteint. En 1899, dans sa s0ïxan- 
Le-cinquième année, les mêmes symptômes reparurent et s'aggravè- 
rent assez rapidement. L'été de cette année fut le premier où il lui 
fut impossible de tenter ni voyage ni excursion. En même temps, 
une grande douleur le frappait au eœur. Son fils ainé, étudiant en 
médecine, en qui se manifestait déjà comme par héritage le sérieux 
de l'esprit associé aux meilleures qualités morales, ni était enlevé 
en quelques mois par un mal qu'il avait été impossible d'enrayer. 
Cette immense afllietion acheva d'anéantir enlui les forces de la vie. 
11 s'éleignit doucement, huit jours après son fils, le 11 octobre 1809, 
conservant d'ailleurs jusqu'à la fin une sérénité que le plus cruel 
chagrin même m'avait pu détruire. et mettant sa confiance en des 
espéranres religieuses qu'il n'avait cessé de Lenir pour certaines. 

Le souvenir du savant, de l'historien remarquable, vivra naturel- 
lement par les ouvrages auxquels i] est attaché. Quant à celle sim 
le notice, elle aura atteint son but, si elle peut conserver aussi 
l'image de l'homme excellent, si profondémout digne d'estime et 
d'affection, dont la vie, fière et droite, tout éelairie d'une belle 
lunière d'idésl, mérile «le demeurer comme un exemple. 
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de restauration des Stuarts et de pacification européenne. — 
Intrigues plus précises en faveur de la paix, de juin à novem- 
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1710). — Lettre de Gaultier du 2 janvier 1714. — Son voyage 
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de juillet. — IL est aceompagné de Prior, — Conditions secrè- 
Les et détaillées qu'il apporte. — Préleutions des Anglais sur 
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Quoi qu'on en ait dit, la révolution ministérielle, qui, dans le 
courant de 1710,commença en Angleterre, n'avait pas eu pour 
cause efflciente l'impalience de la reine Aunecontrela duchesse 
de Marlborough, ni la préférence donnée par la souveraine à 
un officier de fortune convoitant un régiment sans colonel. 
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Lorsqu'après avoir écarté des affaires le gendre même de Marl- 
Vorough, Sunderland, elle se décida, le 7 août 1710, à signifier 
également son congé au lord treasurer, Godolphin (1), la souve- 
raine de la Grande-Bretagne n'était, eu somme, que l'exécutrice 
altière des désirs inconscients ou patents de son peuple. Le 
despotisme sans frein des whigs avait amené quantité de 
mécontents, surtout dans l'Église anglicane, à concevoir cer- 
tains doutes irrévérencieux sur la légitimité, comme sur l'uti- 
lité, du coup de force qui avait détrôné Jacques IT. Le pasteur 
cheverel, ayant exprimé publiquement quelques-uns de ces 
serupules et de eos regrets, s'était vu poursuivre on plein Par- 
lement. Il avait, il est vrai, sauvé sa tête, mais non pas sans 
s'entendre condanmer à trois années de silence (2), peine sévère 
pour un spôtre religieux et politique. D'autre part, le commerce 
Dritumique souffrait profondément de la longue durée de la 
re, Surtout de nos corsaires, Trois aus plus 104, le comte 
ro et lord Somers avaient patronné, et même devancé, 
à la premiere Chanibre, les doléances des shériffr et des gros 
vitale 63, L'impôt foncier pesait plus lourde- 
propriétaires (4). Quelques ser 
aprés Je renversement du aniuistére qu'on pourrait appel 
«de Marlboruglh =, des élections eurent lieu, et, ce qui n'était 
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pus fréquent sous Guillawme IL, elles donnèrent raison à Ja 
Couronne. Lerévérend Sacheverel, le grand instrument électo- 
ral des tories, fat porté en driomphe, malgré le respect dû à la 
haute et basse justice des Parlements. Le moment semblait venu 
pour es hommes d'État anglais de virer de bord, En présence 
des concessions de Louis XIV, la guerre d'ailleurs ne pouvait 
plus se justifier à lear point de vue. 

Des considérations d'une autre nature devs 
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CU M, Turton (tome D, pages G1-70) à dunné quelques détails intéres- 
sants sur cette rrise. 
dlott, Histoire d'Angierre, chapitre X, 87-11. 

6 Burton, tome HU, pages 1-4. — CF. Kwollett, chapitre IX, 
sa. 
&) Gazette de France, année TN, pages 9, 20 et 21. 
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la paix le nouveau ministére. D'abord, la fin de la guerre, 
«était la fin politique de Marlborough. Il cessait d'être indis- 
pensable du moment où l'on aurait posé les armes. Et puis, la 
situation des alliés entre eux ne paraissait plus tenable. La 
haine, ou plutôt la rage, qui les tenait accouplés quand même 
contre la France, no pouvait indéfiniment former un lieu assez 
fort pour résister à tant de tiraillements intimes, à tant de tra- 
hisons naissantes. Nous avons déjà vu l'astucieux Heinsius aux 
prises dans l'ombre avec le prudent Marlborough. Mais cette 
sorte d'émulntion dans la déflance entre Anglais et Hollandais 
n'était rie à côté des dissentiments trés graves qui ne faisaient 
que s'accroitre avec la cour de Vienne, et que l'adresse souple 
autant qu'impérieuse du prince Eugène ne parvenait guère à 
cacher. Tous les succès militaires du monde n'auraient pas 
sufil à compenser celte incohérence profonde des intenlions, 
surtout des prétentions. 11 était Lemps pour les habiles de se 
retirer du jeu, et, certes, Saint-John et ses amis tenaient à 
rester du parti des habiles, peut-être au besoin à le former 
de toutes pièces. 

Si la prolongation de la guerre devait donner à réfléchir aux 
Anglais, la conclusioa rapide d'une paix séparée avait au con- 
traire de quoi les tenter plus que ja eu 
{rain de prendre, pour ainsi dire, des arrhes sur la Fra 
l'occasion semblait des plus propices pour se les faire attribuer 
définitivement par elle. Depuis plusieurs années, la protection 
navale que Louis XIV s'était vu obligé d'accorder aux colonies 
espagnoles né lui avait pas permis de faire tout ce qui ett &té 
à désirer dans l'intérét de celles que nous possédions nous- 
mêmes sur les côtes de l'Amérique septentrile. Déjà, en 
pleine paix, pendant l'hiver de 1600 à 1700, des Angluis, acc 
rus de la Caruline, avaient cherché à y enlever aux colons fran- 
çais le commerce des pelleteries et des esclaves (1). Une fois Ia 
supériorité de la coalition bien établie sur le continent, le gou- 
vernement de la reine Anne avait eu assez de forces disponibles 
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U) Férland, Ceurs d'hrsoure du Canada, tue D, page 2. 
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pour entreprendre la conquête de l'Acadie, ou Nouvelle-Écosse, 
et des abords maritimes du Canada. En juin 1707, deux régi- 
ments anglais, ayant pris la mer sur 25 bâtiments, étaient venus 
attaquer Port-Royal (Annapolis), la ville principale de l'Acadie. 
Le commandant Subercase, ilest vrai, les repoussa vigoureuse- 
ment. Les renforts que le colonel March leur amena, dans le 
cours du mois d'août, ne les empéchèrent pas de reprendre le 
1 septembre le chemin de Bosion, sans avoir rien conquis (1). 
Le 1 janvier 1709, un oficier français, nommé Saint-Ovide, 
se saisit méme du fort anglais de Saint-Jean à Terre-Neuve (2). 
Mais, cette même année et celle d'après, quand on eutenvoyé de 
la mère-patrie cinq des régiments de Marlborough et fait des 
levées sur place dans le Massachusetts et Rhode-Island, Les 
Anglais purent s'avancer jusqu'au lac Champlain, où le comte 
de Vaudreuil les arrèta. Malgré tout, le général Nicholson, en 
cetubre1710, arracha enfin Port-Royal à l'intrépide Subercase. 
Celte fois, Terre-Neuve fut encore sauvée (3), mais bientôt 
l'auuiral Hovenden Walker allait préparer une armada invinci- 
ble pour s'emyrarer de Québec (4). Par suite de ces succès, d'ores 
les Anglais avaient intérêt à tâcher de traiter sur la 
+ l'uté possédetis dans cette partie du globe. 

ss portaitun vifintérétan branle-las gouvernemental qui 
agituit Londres. Il lui était revenu qu'il avait aussi pour but 
secret d'offrir à la France un truchement commode afin de négo- 
der sous le manteau avec l'Angleterre. Bergeyck ne partageait 
pas cette manière de voir, Cependant les lettres qui arrivaient 
de Londres à Versailles, à défaut de correspondance officielle, 
me temps l'attention et les espérances de 
“lurey. Coup sur coup, en juin et en juillet, une main connue 
et fidèle écrivait au ininistre : « La reine ne change sa Cour etses 
ministres que parce qu'elle prétend désormais être la maitresse 
ct qu'elle veut se mettre en état de faire et d'entreprendre tout 
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(1) Fertland, tome I, pages 361-364. 
(2) Ferhnd, tome 11, pages 371-972. 
(3) Ferland, tome M, pages 373-377. 
(1) Ferlnd, tome I, pages 880-481. 
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ce qu'elle jugera à propos pour le bien de ses sujets, et l'on dit 
qu'aussitôt que les presbytériens auront perdu leurs places et 
leurs emplois, et que ceux de l'Église anglicane seront à la téte 
des afires, ils chercheront les moyens de faire prompiement 
la paix, et do finir au plus tôt la guerre, car il est certain qu'ils 
ne la veulent pas, ou, pour mieux dire, qu'ils ne la peuvent 
pas continuer plus longtemps (1) ». Ou bien : « On croit que les 
torys sont portés pour la paix, et qu'ils la feront faire aussitôt 
qu'ils seront à la tète des afaires (2). Ou encore: « Aussitôt 
que laroine aura chassé les presbylériens et qu'elle aura mis le 
maniement des affaires entre les mains des forys, ceux-ci cher- 
cheront les moyens de la terminer promptement, et travaille 
ront d'abord à faire la paix, pourvu que la France lesrecherche 
de bonne heuro 3) ». Ces aperçus et ces conjectures avaient si 
bien eaptivé la vigilance de Torcy qu'à la mème époque, c'est-à- 
dire au moment où les malheureux captits de Geertruidenberg 
repreuaient leur liberté, il mandait à un autre de ses agents 
secrets, égaré de Rome en France : 


= Puisque la curiosité vous porte à voir l'Angleterre avant que de 
retourner à la patrie (sic), je ne doute pas que vos amis n'approuvent 
le voyage. Pour moi, je vous exhorte à le faire. Ce sont des occasions 
qu'on ne retrouve pas, car, selon les apparences, vous n'aurez plus 
guère d'envie de rolourner duns le nord, quand vous aurez uns fois 
retrouvé le climat de l'Italie. Si je pouvais voir l'Angleterre, je choisi- 
rais la conjoncture présente préférablement à toute autre. Les elles 
suènes font plaisir aux spectateurs, et peut-être qu'il sen prépare une 
dont je voudrais fort étre lémoin. Si je ne puis avoir ie telle satis- 
faction. il faut que jecontribue àla vôtre, et, en attendant qu'on puisse 
avoirdesnouvelles du voyage que vous entreprenez, je vais prendre ici. 
des mesures pour ne pas vous lisser manquer d'argent. Raïllerie à 
part. user-en librement avec moy comme avec Fotre ancien fidèle 
ami (4). 











() Gaultier àTorey, 23 juin 1710. — Angleterre, tome CCXXN, folio 208. 
(2) Gaultierh'Tore, 1e#juillet1710.—Angleterrestome CC XXX, lin 201. 
(8) Gaultier à Torey, 8août 1710. —Angleterre,tome CCNXX, Folio 241. 
(4) Torey à Rossi, 23 juillet 1710, autographe. — oémude, tome 

CUXXVT, folio 198. 
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Le destinataire de cette épitre familière était le chevalier 
Rossi, de l'Ordre de Malte et d'une illustre famille de Pérouse, 
que le cardinal de Noailles avait recommandé à Torcy. A la 
vérité, ce n'était pas d'abord pour nouer une négociation en 
Angleterre que Torcy avait jelé les yeux sur lui. Le rôle qu'il 
lui avait destiné dans les pénombres de notre diplomatie se 
réduisait à quelques dernières études et à un coup-d'œil d'adieu 
lancé à tout hasard sur la situation politique en Hollande. Sous 
le pseudonyme poétique de « pélerin de la croix blanche », 
Rossi devait se rendre aussi incognito que possible à La Haye, 
où il retrouverait deux de ses compatriotes, plus où moins au 
fait des affaires publiques. L'un s'appelait l'abbé Passionci, 
agent pontifical en mission momentanée chez les Hollandais, et 
qui avait quittéla cour de Rome, parce qu'ellene suttisait pas à 
son ambition {1}. L'autre, Foscarini, était procurateur de Saint- 





Mare, el pour l'instant fondé de pouvoirs de la sérénissime 





République auprès des États-Ginéraux. Avec l'aide de ces doux 
principaux initiés, le « cher ami » de notre secrétaire d'État 
devait rechercher une fois encore sur les lieux mêmes s'il ne 
serait vraiment pas possible de désarmerles pu s protes- 
tantes, en leur accordant en Espagne, ainsi qu'aux autres 
étrangers, Yénitiens compris, bien entendu, Lous les avautages 
économiques qu'ils pouvaient souhaiter, Foscarini avait même 
préparé sur ce sujet une espèce de disconrs programme que 
Philippe V, après avoir convoqué les Cortès, était censé leur 
adresser afin de faire sanctionner par les représentants de la 
uationles rai tésde commereequ'ils'agirait ensuite deconelure. 
Rossi avait mission de porter en Angleterre cotte ébauche, I y 
était connu. 11 comptait même des amis dans la haute aristo- 
crutie, car, à la due du 4 juillet, de Kensington, on le mettait 
au courant de larévolution de palais qui s'accomplissait au pro- 
fit des taries (2). Torcy avait approuvé, sinon le plau de paci- 


































(1) Passionei à Torey, 7 août 1710, — Hoitæude, tome CUXXVI, folies 
192-103. 
12) Hullande, tome CCXX VI, folies 104-106. 
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fication, que Mesnager n'avait pas réussi à faire prévaloir, du 
moins le projet formé par Rossi de passer en Angleterre. Nous 
venons d'en fournir la preuve. L'idée des trois Italiens n'eut 
d'ailleurs aucun résultat (1). Mais Torcy, heureusement, tenait 
entre les mains un instrument beaucoup plus sûr pour ses 
desseins. 

Il avait pensé un moment à Sum (2), le gentilhomme danois 
dont nous avons déjà parlé. Toutefois, il avait définitivement 
écarté cette personnalité. IInepouvait mettre en avant Tallard, 
que, depuis 1704, le gouvernement anglais détenait à Nottin- 
glam comme prisonnier de guerre. Pour peu qu'un tel captif 
eût été aperçu en compagnie de diplomates, les honnêtes gens 
de La Haye n'eussent pas manqué de crier à la trahison. Sous 
des apparences plus modestes, Torcy disposait depuislongtemps 
d'unintermédiairepresqu'anssi expérimenté, et plussouple peut: 
être. Quand ‘'allard avait dû abandonner son poste en Angle- 
ere, au mois d'avril 1701, il y avaitlaissé son aumônier, l'abbé 
Gaultier, fils d'un petit marchand de Saint-Germain-en-Layo, 
d'origine normande, et dont l'embonpoint provoquait plus tard 
les plaisanteries faciles de Saint-John. Cet abbé avait aussi 
des accointances avec la chapelle, peut-être avec le cabinet du 
ministre de l'Empereur, Gallas, surtout avee la comtesse de 
Jersey, demeurée fidèle au catholicisme. De longue date, i core 
respondait avec Torcy (3), Ce fut au moyen de cet humble ecelé- 
siustique, quivalait bien après tout les comparses lanci 
de rôle par Heinsius avec un faux-nez de diplomate, que Torc: 
se sentant appuyé par les ministres de la reine Anne, OL di 
ver vers eux la confiance de Louis XIV. 

Depuis longtemps Jersey savaitque Gaullier étaiten relations 
épistolairesotsuiviesavec Torey. Cettecorrespondance secrète, 
adresséesousle couvert de M. le Vasseur, kanquier, rue Sainte- 
Anne, à Paris, était censée provenir de son cousin germain et 
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(1) Torcy, Journal, page 246. 
(2) Torcy, Journal, page 229. — V. notre tome V, pages 5 
( Qu trouvera sa correspeml me épare thuus toux Les k 
Angleterre de cette pé 
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homonyme, marchand à Londres, Dans le langage de conven- 
tion, emprunté, comme d'ordinaire, à l'argot du comnerce, 
l'abbés'étaitattribué le pseudonyme de « Delorme ». Chacun des 
grands personnages du moment y avait de mème reçu un nom 
de fantaisie, plus ou moins bizarre. La reine Anne s'y trouvait 
désignée par celui de « Protose », qui, lui, du moins, était signi- 
ficatit au premier chef. Le prétendant s'y masquait sous celui 
de « Montgoulin ». M" Masham, la nouvelle favorite, s'y 
appelait M Deslandes ; Jersey, Rolland; Harley, Vandenberg ; 
Shrewsbury, Morand ; Tallard, « notre beau-frère de la con- 
tré », sans doute parce que, très involontairement, Tallard 
habitait alors la campagne (country). 

Ce fut donc vers ce petit groupe de Jacubites, à la veille de 
chasser leurs ennemis du pouvoir, que se reporta la pensée de 
Torey. Il écrivit à Gaultier le 10 juillot : « Je ne sais si vous 
avez quelque a 
Vous pourriez me faireun plaisir en me ménageant sa pratique, 
s'il veul faire venir à Londres des conunissions de France, où 
pour lui, où pour Mme sa femme (2) ». L'ablé, au bout d'un 
certain temps, rendit compte du résullat de sa démarche. 











ss auprès de mylord duc de Shrewsbury (1). 





+ Jemesuis acquittéde La commission que vous n'avézdounée dans 
votre lettre du 10° de ce mois. Je n'avais point d'a de connais 
sance auprès de M. Morand; nus, pour vous faire plaisir et vous 
ménager sa pralique, je me suis adressé à M. Rolland, qui est extré- 
meinent de sesamis, et qui lui ru Laire, eteonséquemment à tous ses 
associés, une bonne partie de ce qu'on voudra. M. Rolland souhaite 
que vouslui écriviez vous-même, etque vous lui marquiez la eonflance 
qu'il peut avoir en moi et la foy qu'il duit ajouter à ce que je lui d 
directement touchant notre négoe et nos mareliandises. Je Lui ai fait 
confidencequej'avaisl'honneurde vousappartenir et que j'étais votre 
homme. Mais il m'a dit que ce n'était pas assez et qu'il fallait qu'il le 
süt de vous-même, afin qu'il püt sûrement compler sur tout ce que jo 
lu diray dans la suite de votre part. Je vous prie done très humbl 



























{1) Ce texte, étant relevé sur In minute, porte naturellement Shrewesbur; 
au lieu de Morand, 
(2) Angleterre, tome CC 
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ment de ne point différer à lui donner de vos nouvelles aussitôt que 
+ous aurez reçu ma lettre, aflu que nous puissions continuer comme 
nous avons commencé ; peut-être irons-nous plus loin que vous ne 
croyez, et que nous en ferons plus en trois mois que d'autres en six. Il 
voudrait savoir aussi en même Lemps quel usage vous prétendez faire 
de la connaissance de M. Moandet de la sienne, et ce que vous avez à 
proposer d'ubord. Vous pourrez signer la leltre que vous lui écrivez 
et la cacheter, si vous le jugez à propos. Vous l'adresserez ainsi : 
M. Roland, marchand à Londres, et vous me l'enverrez incluse dans 
celleque vous mécrivez. Xous sommes convenusensemble, luiet moÿ, 
ce malin de tout ce que je vous marque ici (1) » 














Trois jours plus tard, Gaulier envoya à Torcy une espèce de 
pest-seriptum, qui altestaitsufisamment l'impalience des minis 
tres anglais à s'engager sur la piste ouverte par la France dans 
la direction de la paix. 


+ M Rolland m'a envoÿs chercher ce malin pour me demander si je 
n'avais rien de nouveau à lui dire de la part de M. Le Vasseur. ILi'a 
encore assuré qu'on ne me parlerait point de nos marchandises qu'on 
nesüt auparavant si j'étais autorisé et si j'avais ordre de mon dit sieur 
Le Vasseur de les vendre. Je me réfère à ce que j'ai eu l'honneur de 
vous marquer dans ma dernièresur ce sujet. M. Rolland et son associé 
M. Morand seraient pleinement eonvaineus que je vous appartiens et 
quejesaisun dovos ngents, si, le 15 de ee mois, ils voyaient mon nom 
sur la gazelle de Paris ; la matière ne vous manquera jus, eL, si Vous 
voulez, il vous sera Lrès aisé de l'y faire méttre (2) =... 











Gaultier sollicitait en même temps un passeport afin « d'aller 
trouver M. Le Vasseur » en passant par Ostende et Nienport. 
Torcy ne se contenta pas d'expédier au commandant de cetle 
dernière pelite place l'ordre de faire bon accueil à l'inconnu 
venant d'Angleterre, qui se présenterait à Ini, de sa part (3). 11 
adressa encore à sou modeste agent « la lettre de recommanda- 








K. falio 216. 
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€)Gaultierh Turer. 
12)Gauitierà Torey, 
— Nous n'avons rien troux 
€) Angeterre, tome COX. 





juillet 1710. — Anglderre tome CCXX 
LFIO, — A ugteterre, tonne CC) 
dun I cette du 15, où plutôt du 16. 
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tion » que celui-ci lui avait demandée pour Jersey, tout en lui 
avouant qu'il avait omis « d'examiner à quoi elle lui pouvait 
être bonne ». Au surplus, il ne lui consrillait pas de se rendre, 
quant à présent, en France, Il le laissait juge toutefois de l'uti 
lité de le faire ou de ne le pas faire (1). C'était à peu près lo 
moment où Rossi se préparait à passer la Manche. Peut-être 
notre habile ministre redoutait-il un nouvel et facheux entre- 
croisement de manœuvres oficieuses, Somme toute, Gaultier ne 
profita pas de la faculté qui lui était accordée de se rendre à 
Paris. Il se contenta d'agir autour de lui à Londres. 

















« Vous m'avez marqué le 10* du mois passt que je vous ferais plaisir 
si je pouvais vousménager la pratique de M. Morand et de sa femme. 
Quand je rendrai à M. Rolland la lettre que vous lui avez écrite au 
sujet du cousin de Lorme, il ne manquera pas de me demander quel 
usage vous voulez faire de l'amitié deson associé et parent, M. Morand, 
Vous ne m'en parles pus un seul mot {eñe) dans votre lettre du {4° de 
ce mois, que je viens de recevoir dans ce moment. Vous ne me dites 
rien non plus de Me Deslandes. Est-ce que tous ne vous souciez plus 
d'étre de ses annis ? Je vous supplie de me lisser savoir une partie de 
vos sentiments sur son sujet et sur celuide M. Morand. Autrement ils 
scraient en droit de eroire que j'ai voulu les surprendre en les recher- 
chant, et peut-être qu'ils m'en sauraient mauvais gré et qu'ils me 
feraient des affaires (2) =. 

















Avant de donner la réponse de Torey à cette lettre, voyons 
d'abord la suite des tentatives annoncées par Gaultier. 








« M Rolland me disait, il y a environ dix jours, qu'on s'étonna 
ici de ce que la cour de France ne faisait pus assez de démarches pour 
détacher le duc de ‘oyede la Grande-Alliance, et qu'il était assuré 


que, si ce prince abandonmail une is les alliés, ils seraient obligés, 
ges qu'ils ont eus jusqu'ici sur les deux Cou- 











malgré les grands av 
ronnes, de faire la paix. Je ne Ini ai puint encore rendu votre lettre, 
parce qu'il n'est pas en ville. On me fait espérer qu'il ÿ sera demain 
au soir, et je ne manquerai pas aussiôL de l'aller trouver. Je serai 








à Gaultior, 14 août 1710, — Angleterre, ton K. folio 240. 


Torcy, 26 août 1710, — 4glelerre, vume € 
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certainement embarrassé la première fois que je le verrai, parce que 
je sais qu'il s'attend que jo lui forai quelque proposition touchant nos 
marchandises de la part de M. Le Vasseur. Je vous prie de lui dire 
que jamais nous ne trouverons une occasion plus favorable do nous 
accommoder avee nos créanciers de Londres et de Bristol. Le cousin 
de Lormene vousira point voir qu'il n'ait lieu de le faire et qu'il ne soit 
suré que son voyrge nerortera aucun préjudice à nos affaires (1) 








Cette lettre futbientôtsuivie d'uneautro, d'où nousextrayons 
ce passage : 





= de rendis dimanche au suir à M Rolland votre lettre du 4° du 
mois dernier, Gomme il n'y doit point faire de réponse, il m'a chargé 
dr vous Rire ses compliments, el de vous assurer que vous le trou- 
veretonjours prèl à vous rendre service et à tous ceux qui lui seront 
rveommandés de votre part. Il faut que je vous dise que je suis fort 
avant dans ses honnes grâces ot dans sa confidence, el que nous avons 
parlé ensemble de choses dont je 'oserais vous rien munder aujour- 
d'hui. Je le ferai pourtant dans un autre temps (2) ». 





Avant la réception de ces deux dernières lettres, mais après 
avoir lu celle du 26 août, Torcy avait confessé à Gaultier ses 
craintes et ses doutes. 





« Je vous avoue que je & «à craindre pour nos effets et que 
je voudrais bien les avoir retirés, car je ne vois pas encore de dispo: 
Sition à la paix, que vous regardez comme le seul moyen de rétablir 
Ja sûreté de l'Angleterre. Si j isonneraisen poli 
tique, et je vous demandernis ce que vous entendez, quand vous dites 
que la France po 
wait bien et de bonne heure. moi, je vous avoue que je n'y 
entends rien, et que je vondrais fort savoir sur cela le sentiment de 
M: Morand et de M. Rolland, C'était pour le bien de nos affaires que 
je vous priais de ménager leur amitié aus bien que celle de Me Des- 
landes, que jo crois aussi de leurs ais. Si vous pouvez mien exli- 





ne 

















aecommodement. si elle s'y pre 














Angletirre, tome COX NX, folin 306, 


(2) Graltier à Toi 10, — Angleterre, tome CCXA NX, Folio 





2 septembre 
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quer les moyens de bouche plutôt que par éerit, et que vous les 
croyez (sic) utiles à notrecommerce, en vérité vous ferez bien de faire 
un tour ici, et la chose vaut la peine et la dépense du voyage. Je ne 
vous conseillerais pas cependant de venir jusqu'à Paris, où il ÿ a des 
gens tropalerte (sic). Maïs, quand vous serez à une certaine distance, 
vous pourrez donner de vos nouvelles au cousin {1) ». 





Torey n'avait pas encore écrit cetie lettre à Gaullier qu'un 
nouveau billet de ce dernier était en route pour la France, 
sans parler de celui du 2 septembre. I1 portait la date du 5. 
« Pour en venir promptement à un accommodement général », 
disait l'abbé, « M. Rolland, notre ami, serait d'avis qu'on 
pressät vivement, et sans perdre de temps, l'archidue et qu'on 
tâchât de le refermer dans Barcelone. EL il s'étonne, aussi 
bien que ceux qui pensent comme lui, qu'on n'y ait pas tra 
vaillé plus tôt, et qu'on n'ait pas détaché le duc de Savoye de 
la Grande-Alliance, vu que ce prince a tout sujet dese plaindre 
de la cour de Vienne (2) ». Torcy répondit du même coup à 
cette missive ot à celle du 2. 


« Je suis bien aise que vous ayez Lrouvê M. Rolland lel que je l'ai 
toujours vu, et qu'on nrassurait qu'il était encore. Si tout le monde 
était comme lui, les procès finiraient bientôt. Ce qu'il vous a dit du 
sentiment des directeurs de sa Compagnie nous ferait à tous beau- 
coup de plaisir, si véritablement la close était bien assurée. J'ai peine 
à ne pus croire absolument la parole de M. Rolland. Mais, si la chose 
‘est telle qu'il le dit, pourquoi la Compagnie luisserait-elle à ses asso: 
ciés le soin de transiger et que ne le fait-elle elle-même directement ? 
Je vous assure que l'on fuit loujours mieux ses propres afaires par 
soi-même qu'en s'en rapportant à d'autres, principalement lorsqu'on 
à affaire à des amis intéressés. Voyez avec M. Rolland s'il y aurait 
quelque pas à faire pour se parler directement (3) ». 











{1) Torey à Gaultier, 7 septembre 1710. — Ang/aterre, tome CCXXX, folio 
280. — « Alerte » de l'italien alerte, aux aguets. 

(2)Gaulter à Torcy, septembre 1710, — Anglæterre, tome CCXXX, folio 
208. 
13) Torey à Gaultier, 1Bseptembre 1710. — Angécterre, tome COX) 
309. 


folio 
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Deux circonstances ralentirent inopinément cette impulsion 
spontanée et réciproque qui portait l'un au-devant de l'autre le 
nouveau ministère britannique et la cour de France. D'abord, li 
fin de la campagne laissait du temps de reste, tout l'hiver, pour 
négocier. En second lieu, la double vicioire, remportée en Ara- 
gon par les alliés, le 29 juillet ct le 20 août, ne les avait pas 
disposés à plus de modération dans leurs exigences (1). «11 n'y à 
nulle apparence que nous puissions écouter aucune proposition 
d'accommodement (2), ne tarda pas à mander le soi-disant Ie 
Vasseur d'outre-Manche, On dut se contenter, en attendant des 
conjonctures plus propices, de travailler à obtenir la Liberté dle 
Tallard, ce qui proeura à Torcy l'occasion d'entrer en relations 
avec undeses collègues du nouveau cabinet, lord Dartmouth 13) 
Cependant « Rolland » persistait à assurer l'abbé que Ii et ses 
associés étaient toujours « dans les mêmes sentiments (1) ». 
Sans doute afin de régler plus à leur aise leur politique vis-a- 
vis de Heinsins, ces associés relirérent, en tout cas, de La Haye 
lord Townsend, e (} 
ter doutes les 
quart de la 





























ture de Marlborough. Ts le remplac 
par Richard Hill, en lui donnant « l'ordre d'e 
propositions qu 
France (5) ». 
Bien que nous soyons cond 
ce qui concernespéctilement les Stuurts, it convient néanmoins 
de bien remarquer ici qu 
sement de la dynas! 
former invariahlement les deux moi 
mêine problème. Plus que jamais, « Montoulin » apyaraiss 
comme personnage de premicrplan, à côté de» l'rotuse», da 








à pourrait Jui faire sous main de La 











omettre dis cel exusé 
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310. 
@)Gaulierà Torcy Ooctubre 1710, A aghrierre-tome Ce XX foires, 
18) Tores à Darimouth, 19 uctobre 1710. — Anglrtezre, tune CUXAN, 
folio 325. 
(4)Gauitierà Torcy, 4 novembre 1710, — ;bnghrterre tome CEA, fulio 
354. 
* (5) Gaultierh Torey, 29 déccmlre 1710. — Angleterre, tune CCXNX Folio 


Tores, 9 septemhre 1710, — Agirterre, tome CONNN, lalies 
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la correspondance que nous feuilletons. Dès le24juin, Gaultier 
avait mandé à Torcy : «Nos Jacobites disent que les tories enga- 
geront la reine à céder la couronne à son frère, aussitôt qu'ils 
seront rontrés dns le gouvernement, que le Parlement sora 
cassé etque la paix générale sera faite (1j». Au mois d'octobre, 
il abondait dans le même sens : » Nos nouveaux marchands 
ont une très grande conflance pour lui (Montgoulin), et il semble 
que, s'il pensait comme eux, il n'y aurait point de difficulté à 
lui rendre ce qui lui appartient, mortud tamen Prothosd. Je 
suis bien aise de vous eu avertir, afin que vous puissiez pren- 
dre de bonne heure les mesures que vous jugerez à propos. 
Comme on s'estouvert à moi là-dessus, ele. (2)». Torcy, après 
avoir reçu communication de cette ouverture, crut devoir 
s'expliquer à fond, et avec franchise, sur le sujet. 





4 Laissona démesler les affaires de ces messieurs connneilelejuge- 
ront à propos, et revenons aux nôtres. Vous savez combien elles sont 
Jiées avec celles de Montgoulin. Nous ne pouvons done ahandonner la 
<ommunauté sans nous fire tort à nous-mêmes, eL je suis bien aise 
que M. Morand, Vincent @) (Buckingham) et Vandenberg songent à 
débrouiller sa succession. L'affairesera en lon traïu, si véritablement 
ils veulent y travailler. I est de bon naturel, et vons pouvez répondre 
qu'il ny aura rien à perdre avec ini, SIL ft même que ces 
issent quelques frais, je conseillerais au consin d'y entrer, ct je crois 
qu'il y répugnerait pas. Montgoulin serait furt porté de lu 
ne faire aucun préjudice à Me Prolhose. Cest faussement qu'on vous 
2 dit qu'il devait fire un voyage dns sa province. Je doute que ses 
exéanciers lui permis 
Bien clairement qu'au mogen de ce vuy 
es. Je voudrais bien savoir ce que M. Ko 
rail prenire des mesures suivant son av 
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me à 














ent de sortir de Paris, sil ne leur faisait voir 
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Q) Gaultier à Torcy, 24 juin 1710. — Aagtterre, tome CCXXX, folio 
aol. 
(2) Gaultierà Torey,7 octobre 1710.— Angleterre tome CCXXX folio319. 





— CF. 10 octobre 1710, Folio 323. 
(a) Torey à Gaultier, 23 octobre 1710, — Angieterre, tome CC 
320-321. 
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Lorsque Gaultier reçut cette lettre, Jersoy n'était pas encore 
revenu de la campagne. De là un retard involontaire de l'abbé 
« pour lui faire part de ce qui regardait les intérêts de M. de 
Montgoulin et de sa sœur (1) ». Gaultier put joindre enfln 
« M. Rolland » dans la soirée du mercredi 19 novembre, 
L'entrovuo ne fut pas sans quelque déception pour lui. « Je 
m'attendais », rapporta-t-il, « que nous parlerions ensemble 
de nos marchandises, mais il me dit que le temps n'était pas 
venu, et qu'il fallait encore attendre trois semaines ou un mois, 
et que je pouvais toujours compter que, suivant la parole qu'il 
m'avait donnée, il me mettrait au fait aussitôt qu'il en serait 
temps... Au reste, il est d'opinion que vous ne devez jamais 
vous séparer des intérêts du sicur Montgoulin () ». 

Mais laissons là celte intrigue, Elle nous conduirait sans 
doute, si nous tenions à la suivre plus loin, dans un monde 
jusqu'ici mystérieux, et sans doute fort curieux, dont peut-être 
les Archives secrètes se cachent à Rome, entre les mains de la 
Société de Jésus, qui Inttait parallélerment à la F 
une cause absolument listinete. Le point essentiel pour nous 
c'estque, le9 décembre 1710, à Briluega, prés de Villaviciosa,le 
corps d'armée de Stanhope se trouvait surpris etfuit prisonnier 
par Vendôme et Philippe V. Le lendenmin, celui de Stihrom- 
berg, arrivé trop tard au feu, était détruit, Simnltanément, la 
situation militaire s'assombriseait, non p 
nord-est, mais dans le sud-est de l'Europe. Le 20 novembre 
1710, le Sullan, après avoir déclaré la guerre aux Moscoviles, 
avait envoyé à Bender un de ses ministres pour déchainer de 
nouveau Charles X11 contre Pierre-le-Grand. Lebut de la L'orte 
n'était rien moins que de reeunquérir Azuve et le reste, puis, 
de rétablir sur le trône de Pologne Stanislas, qui, de sou eûté, 
venait de lancer un manifeste (3). Deux grands inconvénients 














due, pour 

















s eneure dans le 








(1) Gaultier à Torey, 4 novemire 1710, — Hagleterre, tome CONXX fol 
7. 

(2) Gaultierà Torey.21 novembre 1710, — AagleterrestuneCUXXN, Folio 
368. 

(8) Gazetle de France, anuèe 1711, pages 23, 25 et 27. 
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étaient à craindre pour les Anglais de cette reprise des hosti- 
lités dans l'Orient européen, l'affaiblissement de leurs alliés, et 
le rappel de leurs propres mercenaires, scandinaves où germa- 
niques, ILétait certain que l'Empereur se verrait au moins dans 
la nécessité de porter un gros corps d'observation sur le bas 
Danube, afin de détourner l'orage de ses États. 

L'abbé Gaultier, finalement, à la date du 2 janvier 1711, 
envoya à son pays nalal les meilleures étrennes qui se pussent 
imaginer, « Interroger alors un miuistre de Sa Majesté s'il 
voulait la paix », écrivit plus tard Torcy, « c'était demander 
à un malade, attaqué d'une longue et dangereuse maladie, s'il 
veut guérir (1) ». La lettre de Gaultier, toujours sous le couvert 
de M. le Vasseur (2), dut subir un certain nombre de détours, 
car Torey répondit seulement le 11, en assurant que » la réso- 
lution était prise d'assurer à Rolland les trois mille pièces » 
{sans doute des livres sterling), dont lui, Gaultier, avait fait à 
Torcy « l'ouverture » (3). Quatre jours plus tard, l'abbé débar- 
auait à Nieuport, d'où il gagna rapidement Paris. Il se r 
en droite ligne à la maison des Pères de l'Oratoire, rue Saint. 
Honoré, et, le 21, dans la soirée, il était reçu par Torcy. Il 
n'avait ni lettre ni papiers pour 1 il autesta, sur 
un ton qui révélait un discours consciencieusement appris par 
cœur, qu'il apportait avee lui la paix, si on voulait bien la 
saisir, Le plan de Shrewsbury,de dersey et de leurs amis, « qui 
étaient absolument résolus de finir promptement la guerre », 
consistait à mener de front une double négociation. Il conve- 
nait, « pour des raisons d'État, que la cour de France prit 
des mesures pour fairo recommencer de nouvelles conférences 
en Hollande », où elle communiquerait aussi aux États-Gèr 
raux ses propesitions. Mais, dans le mème temps, les repré- 
sentants attirés de Louis XIV seraient libres d'en confier 
d'autres à ceux de la reine Aune, qui n'en trahiraiont rien à 
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() Torcy, Ménpires, tome TN, page 33. 
(2) Angteterre, tome CCXXI, folio 10. 

Toreyäle Vasseur, 1 janvier1711.— Angleterre.tome CUXXXIL folie 
11,— CE Torcy, Journal, page 404. 
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personne. En outre, sur la seule apparence de renouer bientôt 
les conférences, le Roï « pourrait envoyer à Londres un homme 
sage, bien informé de toutes choses, avec lequel la cour d'An- 
gleterre lrailerait socritement, sans que les Hollandais en 
fussent informés (1}n. 

Torcy, dès le22, transit au Roi les révélations que Gaultier 
lui avait faites la veille, sans oser se prononcer eu faveur d'uno 
réconciliation préalable avec l'Angleterre. 11 se demandait 
encore si l'on ne ferait pas mieux d'en revenir simplement à 
Henuequin, toujours fort empressé, où de décider le roi de 
Pologne à lancer une proposition de conférences. Ce qu'il 
redoutait par-dessus tout, c'était la mauvaise impression que ne 
manquerait pas de produire une tentative aussi sensiblement 
pacifique de la France. Desmarets délivra Torcy d'une partie dle 
ses anxiétés patrioliques, en lui apprevant, dans la soirée du 
24, ce qu'il ignorait « des bonnes dispositions faites, non-seu- 
lement pour l'ouverture, mais encure pour le cours de toute la 
campagne ». Au Conseil, où la question fut agitée le 25, après 
de longs débats el bien des Liraillements, on décida de tenter 
l'aventure, toutefois avec une vigilante réserve, sans faire de 
propositions, mais sans cacher une répuzince, presque inju- 
rieuse, à l'égard des Hollandais. Le lendemain matin, le 
ministre d'État soumit à Son maitre la réponse qu'il avait pré 
parée, et qu'il remit le jour mème à Gaultier, Suivant Ja 
demande de Jersey, ce n'était qu'une si 
ment +, d'engageaut à rien, eL surtout ne compromettant pr 
sonne (2). 

Dans une nole, non datée pe 
Torey, il estrecommandé à l'abhé Gaultier de dire 
auiglais que, « plutôt que de passer encure par la voie des Hul- 
landais,… Sa Majesté très chréticune courrait tous les hasards 
de la campagne prochaine », éLque, du reste, « elle renouerait 
avee plaisir I négociation avec les Anglais, prinetquloment 


























ple Lettre « de compli- 





malheur, mais autographe, de 








aux ministres 





€) Mémoire » de Gaultier. — Angleterre, tume CUX XXII, folie 8 
taime LIL, pages BA, et Jonranl, 
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depuis que le ministère est changé (1) ». Le 8 février, Gaultier 
était de retour à Londres {2}, et, le 15 (3), il recevait des chefs 
du parti tory une contre-note conçue en termes fort encoura- 
geants. « Puisque la France », y était-il dit, « a des raisons 
particulières pour ne pas recommencer à traiter avec la Hol- 
ude, l'Angleterre veut bien aider à lever cette diffleulié et 
propose cette manière : que la France envoye en Angleterre une 
proposition pour un traité, laquelle proposition sera envoyée en 
Hollande par l'Angleterre pour y êtro traitée conjointement 
avec les alliés. Mais bien entendu que la même proposition qui 
2 été négociée en, Hollande soil faite à l'Angleterre, où une 
autre qui ne soit pas moins avantageuse aux alliés. Car, quoique 
l'Angleterre veuille entrer très sincèrement dans un traité de 
cette nature, el faire voir par la suite la sincérité de ses inten- 
tions, elle ne peut pas en honneur recevoir une proposition qui 
soit moindre que celle qui a été faite aux Hollandais 4) ». Cette 
note fut In au Roi avec les commentaires de Gaultier (5). La 
réponse libollée Le 1° rs, et approuvée par Sa Majesté le ?, 
partit le lewdemain pour Londres la d'un ami de Gaul- 
de (6, avec nn court billet de Torcy pour l'abbé (7). 

















lier, La Ga 





Voici la réponse elle-même : 


«Les démarches que Le Roi a faites des La ue de rendre la paix à 
Lurope out produit un eflet si contraire à ses intentions que Sa 
Majesté a jugé depuis quil était antant de sa dignité que du bien 
publie de garder le silence, plutôt que de lisser lieu à ses ennemis 














me CCANNI, folie #2. 
Fey, 10 février 1311. — Angleterre, tome COX 
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La pièce, eu an 
d'origine anglaise, il faut sans dloute sous 
{41 Angleterre, Lane CCXXXI, flic 32. 
(On lestrouvera dans Anghtérre, tomes CC! 

(6) Torcy, Jurnel, pages 302-303. 
Ga Ce n'est qu'un simple projet de ce qu'on pent offrir dans la 
ture présente ; mais, Fi agrée, lorsque vous l'aurez fai voir, vous 


is et en français, porte Le 4, mais, couime elle est 
atendre « vieux style ». 











XILetUCXXXV, pass. 





pouver sesurer que la proposition sers Faite dans les mêmes termes aussitôt 
que j'aurai reçu votre réponse, et pour Bors, je siguerai la Lettre queje rous 
criraim— daglrerre, me CEXXXY, flio 10, 
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d'imputer à füihlesse le désir qu'elle avait de rétablir le repos de la 
Chrétienté. Mais, à présent que Le bon état des affaires du roi d'Espa- 
gnefournitdenouveaux expédients pour terminerledifférend sucette 
inonarchie, au contentement des parties intéressées et surtout de 
l'Angleterre, que, d'un autre eûté, les préparatifs de gusrre quele Roi 
à rassemblés sursa frontière ne laissent plus lieu de douter des moyens 
que Sa Majesté a réellementdecontinuer la guerre avec avantage, elle 
veul encore, avant que la campagne commence, donner dés marques 
nouvelles de son empressement à rélallir la tranquillité générale. 
Toutefis, comme une triste expérience a justement rebuté le Roi de 
s'adresser à la République d'Hollande pour mettre en mouvement une 
négociation dent toute l'Europe doit désirer le succès c'est à la nation 
anglaise, instruite de ses véritables intéréts, que Sa Majesté propose 
présentement de former incessamment une assemblée composée des 
ministres de toutes les puissances intéressées à la guerre présente, 
atin d'y convenir au plus tôt,et au contentement de chacune de ces 
mêmes puissances, des conditions d'une paix définitive, juste et 
raisonnable, et des moyens de la conserver longtemps, en cheréhant 


























les expédientsdesurmonterlesdifticultéssur l'Espagne, elen assurant 
l'État, le commerce et les auties avantages de toutes les parties qui 
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où l'Angleterre trouver 
pourra commence: 
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à plus tôt les eunf 












même pendant la campagne, dont les événements ne doivent pas 


‘empéeher que les ministres destinée à traiter ne donnent tous leurs 





soins à la consommation d'un ouvrane aussi nécess: 
général de l'Europe (1) ». 


ve an bien 


Les ministres de la reine Anne transmirent le 5 avril seule- 
ment à l'abbé leurs réflexions écrites. Selon cux, la France né 
s'était point suffisamment engagée à ne pas présenter de pro- 
positions moindres qu'auparavant. Il leursemhlait ensuite peu 
vraisemblable que leurs alliés consentissent à une assemblée 
générale, avant la signature de préliminaires, Pourcesraisons, 
le « Mémoire » du LT mars conmaniqué en Hot 
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{1} e Mémoire » du 1er mars 1711, — Angiréerse, tome CC 
Age, 





XV, folie 
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lande (1}. Mais Gaultier, qui devait apporter en personne cette 
pièce à Versailles, avait reçu de Jersey des confidences beau- 
coup plus intimes et plus séduisantes. Anssi, lorsqu'il se pré- 
senta le 16 avrilä Marly, il détruisit bien vite par ses discours 
là fâcheuse impression preduite par le document dont il était 
porteur, D'après lui, on comprenait très bien en Anrleterre que 
Philippe V, après Villaviciosa, ne céderait plus jamais L'Espa- 
. Les ministres anglais convenaient donc « que 
l'Espagne ét les Indes devaient demeurer au roi Philippe ». 
Néanmoins, il ne faudrait pas que la France s'étonnät si, dans 
les preniéres conférences, ils plaidaient à cet à 
la maison d'Autriche, L'important était « qu'ils ne se décon- 
vrissent pas trop promptement, en se relà bord sur un 
s du 
Roi à tenir ferme sur l'article de l'Espagne ot des Indes, même 
île et des places que le roi de 
qu'il faudra céder dans: 
raison aux alliés +. On 
alter Le plan dy sept articles esquis- 
is 
€ temps que la ar 
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(1) Angleterre, tome CENNAIL, folios 128-159, 
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ensuite, avec toute la bonne foi possible, les moyens raison 
nables de satisfaire à leur tour les alliés de l'Angleterre et dela 
Hollande. La quatrième partie du programme était la plus 
importante, car elle impliquait un revirement imposé par 
la France en faveur du vainqueur de Villaviciosa. « Comme 
le Lon état des affaires du roi d'Espagne », x était-il déclaré, 
+ fournit de nouveaux expédients pour terminer le différend 
sur cette monarchie, el pour le régler au contentement des 
parties intéressées, on travaillera sin 
les difficultés nées à celte occasion, et l'on assurera l'État, le 
commerce et généralement les intérèls de toutes les 
engagées dans la présente guerre ». De cet écheveau de circon- 
locutions se dégageait la prétention de conserver l'Espagne à 
Philippe V, moyennant des sacrifices à déterminer. L'avant- 
dernier article portait que l'Angletorre et la Hollande seraient 
libres de tra 
leurs alliés, ct le deruici 
Chapelle où à Liège (1). 

A tout prendre, remarquait Torey, ces propositions « ne eon- 
tenaient rien que de géné ie à ce que le Roi 
avait plusieurs fois offert «. Bien qu'assez incrédule au fond sur 
les chances de paix apportées d'une manière si anormale par 
un personnage conne Ciaullier, il se prenait à espérer qu'on 
pourrait acheter la paix « à meilleur marehë que les années 
précédentes ». 11 hésitail néanmoins à revêtir ces offres de sa 
signature. Sur l'ordre du Roi, il en it le 23 deux exemp 
res à Gauitier, l'un, signé, ct l'autre, non signé, laissant à 
discrétion de l'œcclésiastique d'user ou de ne pas user du pr 
imier (2). Le 2 mai au soir, Gaultier rentrait à Londres, et, le 
lendemain, les ministres de la rrine Anne avaient sous les yeux 
les deux ou trois feuillets de papier, sisnés par Torcy, doit 
dépendait la paix du monde (8, Après les avoir lus devant leur 
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(1) Angleterre, time CCXNXI, folios 123-126. 
(2) Tores, Journal, page 426 
(8) Gaultier à Torcy, 6 mai 1711, — Angleterre, tome (UN XXI, folio 155, 
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souveraine, en Conseil de cabinet, le vendredi suivant, ils en 
communiquèrent le contenu aux États-Généraux (1). 

Hoinsius et ses amis, selon leur habitude, n'avaient pas 
cessé, durant tout l'hiver, de négocier encore, pour l'amuse- 
ment intime de la petite galerie qui les entourait, et l'énerve- 
ment des historiens futurs. Ave les premicrs froids, l'excellent 
apôtre Petkum était rentré en scène, jouant toujours la mème 
comédie, sans variantes. 11 avait demandé, le 8 janvier, à 
Torey «s'il ne serait pas expédient de lui envoyer quelque plan 
dont il se pourrait servir, el sonder là-dessus les esprits comme 
par lui-même ». Il en avait même imaginé un, qu'il jugeait 
praticable ; mais avant de le révéler à La Haye, il aurait 
désiré en communiquer la primeur de vive voix à Son Exccl- 
lence (2). Torey, au risque do refroidir son züle, déel 
la confidence, el, faisant allusion à la récente dispersion de 
l'armée des coalisés en Espagne, parla sur un ton plus form 
« Les affaires étant en cetto situation », disait-il, « il ne fa 
plus penser que le roi d'Espagne renonce jamais à cetle monar- 
> qu'il a conservée avec les seules forces de la nation esps 
gnole contre les efforts de sou compétiteur », Il convenait done 
d'adopter un plan tout différent, mais « ce n'était plus à la 
France le proposer », elle voyage de Petkum serait viseux (3). 
Le « bonhomme » Molo lui-même s'évertuait pour reprendre 
place dans la partie, « On a diné chez l'ilastre ani », racont 
til à Torcy un mois plus tard, # et tous vous salnent de bon 
cœur, et l'on vous made que, dans la conjoueture présente, 
on remarque, et on croit même le bien savoir, qu'il y a une 
fort bonne disposition pour conclure le marché que vous 
savez... On dit même que les marchands d'outre-mer sont du 
mème sentiment (4) ». Le secrétaire d'Etat lui répondit froide- 
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{t)Gauttierh'lorey, 5 et 12mai 1711. — Angiterre tome CCKXNIT, folios 
155 et 168, — C£. Belingbruke à Straflord, 27 avril (7 mai) 1711. — Boling- 
rue, Letters and errespondence, ete. Londres, 1798, tu°], pages172-178. 

(2) Petkum à Torcy, $ janvier 711, — Hatltude, te CCNXIX, folios 
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ment : « On ne doit plus s'attendre chez vous que Sa Majesté 
fasseaucunes propositions (1) ». Moloen était réduit à soupirer, 
et s'écriait, dans un accès de lyrisme, après la prise de Girone: 
« Le bon Dieu veuille que cela avec le reste produise la néces- 
saire modéraion des préliminaires, afin de parvenir à la éhar- 
mante paix : Amen ! (2) ». Lui aussi, Hennequin, qui se trou- 
vait à Versailles, s'en mëla. Ilrencontra le maréchal d'Huxelles, 
lequel avait reçu depuis peu une lettre de Duvenvoirde, et Lui 
tint d'assez longs discours sur les conditions de la paix. « Il 
m'a paru », écrivit le maréchal, « que les alliés donneraient 
Naples, Sicile et Sardaigne pour partage à Philippe V, et que, 
s'ils consentaient que ce prince restät en Espagne, ils vou- 
draient eu démembrer quelque chose, principalement des ports 
de rner. Ledit sieur me nomma Barcelone et Fontarabie, par 
rapporlau port du Passage (3) ». En fin de compte, les Hollan- 
dis ne essaient pas d'afficher leur humeur pacifique, soit que 
la victoire, niée d'abord par eux, des Espagnols eût commen 
à leur faire tomber quelques écailles des yeux, soit qu'ils 
jugeassent à propos de surveiller de plus près les manœuvres 
delours propres alliés en France. 1 semble d'ailleurs que Saint- 
John, jusqu'ici, loue avait enché cusement ses premiers 
efforts de réconciliation {A11, et ison, au milieu de tous 
les factums publiés dans les deux pays par les prédicateurs de 
la guerre à outran 

Sur ces entrefait 



































1s'était produit à Viennenne catastrophe 

(1) Torey à Molo, 18 février 1711. — Hollande, tome CCXXIX, folio 49. 

€) Molo à Torcy, 12 février 1711, — Hatlqude, tume CCXNEX, fulio 50. 

(3) Lettre du maréchal d'Huxelles, 22 février 1711. — Hollande, tome 
CCXXIX, folios 51-52. 

#11 faut faire bunne mise àmauvais jeu; vous le faites, nous le faisons, 
eila Francs, pour le moins autant qu'aucune autre puisanen. Il meseml le 
qu'elle veut voir Les sucrès de ces intrigues qu'elle trame depuis quelque 
aps, avant que de songer tout de bon k la paix». Bolinghroke à Huys, 23 
mars 1711. — Bolinghroke, Letters, tue 1, pages 17X 179. 
ignalerons notamment une série de Lettres et Mémoires sur la 

e,et sur les négociations de paix jusqu'a fi 
des conférences de Geertruydenberg=, dont la traduction française parut, en 
1711, à Le Haye, chez le libraire Ÿ. Johnson. 
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subite, qui, tout en plongeant encore une dynastie entière dans 
lo deuil, devait bien mieux quela vietoire de Villaviciosa obli- 
ger, par la seule puissance de la réflexion et du bons sens, les 
ennemis de la France à poser enfin les armes. Coïncidence 
tragique : l'Empereur Joseph 1", tombé malade le même jour 
que le Dauphin, avait succombé trois jours juste après lui, le 
17 avril, Si la France perduit l'héritier présomptif du trône, 
la mort avait bien plus maltraité la maison d'Autriche dans ses 
féroces caprices, car Joseph 1°" ne laissait pas d'enfants mâles. 
Son successeur naturel, c'était son frère, Charles III d'Espagne, 
qui devenait Charles VI, si on l'élisait Empereur d'Allemagne, 
comme tout portait à le croire (1). L'Europe, par conséquent, 
voyaitse redresser devant elle le fantôme inopiné d'unnouveuu 
Charles-Quint, maitre à la fois du Danube, de l'Eseaut, de 
l'Adda et du Guadalquivir. Jamais elle n'avait eu tant à redouter 
de la prétendue « monarchie universelle » de Louis XIV. Les 
Habsbourg du XVI siècle étaient eux-mêmes bien moins puis- 
sants que Charles VI n'allait l'être, car jadis les princes alle- 
mands leur tenaient tête, et les Oltomans no leur avaicut 
encore abandonné, nila Hongrie, ni la Transylvanie. 11 y avait 
donc lieu pour tous les États qui se montraient laut soit peu 
jaloux de leur indépendance de méditer sur les conséquences 
de la situation actuelle, L'œuvre de la paix, à moins d'une suc. 
cession néfaste d'invrais L, de par a 
force des choses, à muitié accomplie. 

I fallait, naturellement, quelques semaines pour que l'effet 
psychologique, qui était inévitable, se manifestät. À La 
il fut plus positif que rapide. « Nos assuciésd' Hollande», écrivit 
Ganltierle 5 juin 1711,«$'en rapporteront entièrement à nous, 
eLtroareront bien fait tout ce que nous ferons et en passeront 
r tout où 
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{1} Ve à l'Appendiee un court portrait de ce prince par Villars. 

(2) Gaultier Turey,5 juin ILE. — Angleterre, tame CUX XXII folies 199: 
219-220, — CF, Saint 22 mai (3 juin) 1711. — Letters, 
tome 1, pages 214290. 











LES PRÉLIMINAIRES DE LONDRES 29 


sieurité de leur commerce, dont ils avaient commencé par 
parler, et qui constituait le pivot de leurs combinaisons paci- 
fiques. Comme naguère, ils entendaient par là la possession de 
ports aux Indes et dans la Méditerranée. Gaullier, le 15 mai, 
avait smis les doléances qu'on lui avait conflées sur le 
caractère peu explicite du premier ar 
apportées par lui, « Donnez-nous de bonne grâce », 
«et sans vous faire trop prier, ou la Corogne, ou Gibraltar, ou 
le Port-Mahon, 11 y en avait quelques-uns parmi nous qui vou- 
lient qu'on vous demandât Cadiz avec un des ports ci-dessus, 
mais on à pris soin de faire rejeter cette proposition (1) ». 
Quatre jours après, l'abbé revenait à la charge auprès de Torcy 
« J'espère que vous ne ferez point de diffienltés de vous expli 
quer dans une autre letire, que vous signerez, touchant les 
siretés réelles que vous prétendez nous donner en Espagne. 
aux Indes et dans la mer Méditerranée (2) ». — « On n'attend 
que votre réponse et celle de nos associés d'Hollande », man- 
dait-il encore le 26 (4). Ces lettres, parvenues à Versailles le 
28 et le 29, y causérent un véritable embarras, car, si Phi- 
lippe V avait consenti à la cession de Gibraltar et de Port- 
Mahon, il avait refusé d'abandonner aux Indes une place mari- 
time, ou une ile quelconque (4j. 11 importait done de s'entendre 
au préalable avec lui. Torcy, le 31 mai, se contenta d'informer 
Gaultier du point exact où sa Cour en était avee celle d'Espa- 
ge (5). Les pour] guirent ainsi durant Je mois de 
juin, jusqu'au renvoi de l'abbé (6! en France au commen- 
cement de juillet. Mais, cette fois, il revenait en compagnie 
du secrétaire de Saint-John, initié depuis peu à l'affaire, le 
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(1) Gaultier à Torey,15 mai 1711, — Ang rom tone COX 
Ban — Aogletiere, tome ( 


26 mai 1711, — Aagleterre, tume C 


NAT fulio 170. 
KI Folio 173 
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{4) Torcy, Journal, pager AI-A42. — CF. À. Haudrillart, tome 1, pages 
435-186. 

(5) Angldterre, t me CCXXV, fulius 2 

(6) Vi ses lettres du D, 16, 19, 23, 9% er Mijuin 17IL, — abnglerre, 
tome CCXXXIL, folios 198, 211, 214, 216, 224 et 227. 
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poëte Prior, déjà connu comme diplomate dans l'entourage de 
Louis XIV. Prior apportait enfin des propositions précises. 


«La Grande-Bretagne n'entrerz dans aucune négociation de paix, 
sans obtenir préalablement que l'union des Couronnes de la France et 
l'Espagne sera prévenue, que satisfaction sera donnée à tous les alliés, 
et que lecommerce sera rétabli et maintenu, Si la France est disposée 
à traiter dans celte vue,on ne doute point que les propositions sui 
tes ne soient trouvées raisonnables : 

Uneharrière sera formée dans les Pays-Bas pour les États: 
et leur commerce sera assuré. Une barrière sera aussi formée pour 
l'Empire. Les prétentions de tons les alliés fondées sur des traités 
seront réglées ctdélerminées à lasatisfuetion commune.Pour faire un 
du pouvoir del'Itdlie,les domaines et lerritoires,qui 
appartenaient au commencement de la présente guerre au due de 
Savoye, et qui sont présentementen la possession de la France, seront 
reslilués à Son Allesse royale, et telles autres places en Italie lui 
seront cédées qu'on trouvera nécessaires et agréables au sens des 
traités faits avec ce priner. Pour la Grande-Bretagne, plus j 
rement: La succession à la Couronne de ces royaumes, selon l'établis- 
sement présent, sera reconnue. Un nouveau traité de comunerce entre 
la Grande-Bretagne et la France sera fait, de la manière la plus juste 
et raisonnable, Dunkerque sera démolie. Gibraltar et le Port-Mahon 
resteront entre les mains de ceux qui les possèdent présentement, Le 
pacte d'Assiente(sie) sera Bit avecles Anghis de lame manière que 
les Français Le posée telles places dans l'Amérique 
espagnole seront assignécs aux intéressés dans ce commerce pour le 
ra sement el vente de leurs nègres, qui seront trouvées néces- 
saires et eonvemihles. Tous les avantages, droits etprivilèges quisont 
déja accordés, ou qui pourront étre accordés dorénarant païl'Espagne 
aux sujets de la France, où de quelque autre nation que co soit,seront 
pareillement accordés aux sujots de Lx Grande-Rrotagne. Et pour 
mieux protéger le commerce dans l'Amérique espagnole, on y mettra 
les Anglais en possession de telles places qui seront nées dans le 
traité de paix. La Terre-Neuve, la baye et les détroits de Hudson, 
seront entièrement restitués aux Anglais, et la Grande-Bretagne et la 
France garderont et pussleront respectivement Lous pas, domaines 
et territoires dans l'Amérique septentrionale que chueune de ces 
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nations possédera au tempsque la ratification de cetraité sera publiée 
dans ces parties du monde. 

Ges demandes et toute autre prorëdure entre la Grande-Bretagne el 
la France seront tenues inviolablement secrètes, jusques à ce qu'elles 
seront divulguées par le consentement mutuel des parties (1) ». 








aultier arriva, le 21 juillet, à Fontainebleau avec Prior, vit 
d'abord Torcy, puis lui amena Prior, qui remitentre ses mainssa 
commission delareineet son écril, qualifié de «préliminaires ». 
Le secrétaire d'État, à la suite de quelques remarques immé- 
diates, renvoya Prior, pour la réponse, au lendemain soir. 
Après avoir pris les ordres du Raï. il lui déclara, le 22, que Sa 
Majesté n'aimait pas l'expres 
ppelait trop « ln méthode introduite par les Holland: 
Prior AL ressorlir la condescendance de l'Angleterro, qui vou- 
Hit bien laisser Philippe Y sur son trône, Tarey riposta que le 
anérite était devenu beaucoup moindre, depuis qu'il avait su s'y 
raffermir. Puis il montra à son interlocuteur diverses lettres de 
Petkum qui te conviaient encore à reprendre les pourparlers on 
Hollande. Il discuta enfin avec le diplomate «anglais un certain 
nombre d'articles. Si son gouvernement, lui fit-il remarquer, 
demandait des places dans la Méditerranée et aux Indes, les 
Hollandais ne manqueraient pas de l'imiter. Prior répondit 
qu'on tiendrait la chose socrète, que la France aurait la faeutté 
d'en réclamer autant, et qu'enfiu l'Angleterre avait obtenu de 
Charles It des privilèges économiques sans In participation dos 
États-Généraux, Après cotte dis 
une réponse définitive. Le 29, dans la soirée, il revint sur le 
point « des sûretés réelles » à donner au négoce britannique, et 
les mêmes objections amenérent les mêmes répliques, Invité à 
Aides pouvoirs explicites, Prior répondit nég 
tivement. Torey lui avoua alors que la situation devenait trés 
embarrassante, que les conditions apportées par lui avaient 
paruinacceptables, que cependant les repousser par écrit serait 
compromettre la négoci 
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d'envoyer à Londres un Français expérimenté, muni de pou- 
voirs plus larges que les siens, lesquels lui conféraient le seul 
droit d'écouter. 

Prior « approuva cette vue (1) ». Le 90 juillet, le secrétaire 
d'État lut au Conseil un document, qui portait en substance 
que « l'entremise de In Grande-Bretagne serait plus agréable 
au Roi que toute autre voye pour traiter la paix générale ». 
Sa Majesté consentait à « empècher que les Couronnes de 
France et d'Espagne fussent jamais réunies sur la tête d'un 
même prince ». Son intention était que « toutes parties 
engagées dans la guerro tronvassent leur satisfaction dans le 
traité ». Elle permettrait aussi « que les Hollandais eussent 
entre leurs mains les places fortes qu'on spécilierait dans les 
Pays-Bas ». Elle s'engagorait également à « laisser à l'Empire 
et à la maison d'Autriche une barrière convenable ». Les pré- 
entions des divers belligérants seraient disculées et réglées 
dans les négociations générales. Le sixième paragr 
rait au duc de Savoye la restitution de ses États perdus avec 
uneextension en Italie. Eutin, « l'estime = que le Roï avait pour 
l'Angleterre « ne laissait pas lieu de douter qu'il ne se portät 
à lui donner toutes les süretés et tous les avantages que ce 
royaume pourrait demander raisomahlement pour son com- 
maerce ». Ilavait cependant jugé que ses demandes « méritaient 
unediseussion particulière ». 11 ÿ forait donc « passer un homme 
instruit de ses intentions et autorisé par lui... (2) », 

« L'homme », que « le micux était de faire passer eu Angle- 
terre -, venait de se à 
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Mémoire » qu'il avait présenté Le 28 (3), et où il coneluait 
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CEXXXUT, folios 43-38. 
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(3) Angleterre, tome € e 
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2 et 82 juillet 711, — Auger, tome 
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des instructions précises (1). Elles s'ouvraient par la relation 
rétrospective du rôle joué par Gaultier et Prior. Après quoi, 
Torcy indiquait à Mesnager ce qu'il aurait à faire lui-même. 
Un premier point bien acquis au débat, c'est que l'Angleterre 
laissait l'Espagne à Philippe V. A la l n'en avait pas 
été question dans la note déposéo. Mais lo consentement s'y 
trouvait implicitement, puisqu'on demandait à la France, outre 
l'incompatibilité perpétuelle des deux Couronnes, certaines 
possessions de la monarchie hispanique. 

Avant d'indiquer les avantages qu'on pourrait accorder aux 
Anglais, le ministre passail en revue ceux auxquels la France 
se résignerait en faveur de leurs alliés. I reconnaissait d'abord 
comme une idée juste que l'Empire oblint aussi une barrière, 
«et que co ferme inventé depuis quelques années trouvât sa 
place dans le traité ». Seulement, Torcy revendiquait l'Alsace, 
plus Landau, comme partie intégrante de la province. En 
revanche, son maltre abandonnerait Brisach à l'Empereur, 
le fort de Koh! à l'Empire, et ferait démolir tous les ouvrages 
qu'il avait élevés pendant la guerre, soit dans le Rhin, soit de 
l'autre côté de ce fleuve, à Huningue, au Fort-Louis, où ail- 
leurs. En un mot, le Rhin deviendrait la « barrière », et la 
plus naturelle de toutes, entre les deux peuples. Dans les Pays- 
Bas, Sa Majesté désirait qu'on lui restituät Lille, Tournai, Aire, 
Béthune et Douni. Elle désirait aussi conserver Ypres, avec ses 
dépendances, et Condé. Les discours de Prior lui avaient laissé 
entendre, prétendait Torcy, que le Roi catholique n'aurait pas 
à sacrifier les Pays-Bas. Cependant, elle voulnit bien laisser 
aux alliés le soin d'en déterminer le sort ultérieur. Quoique 
Prior n'en ent rien dit, il lui semblait que l'Angleterre proje- 
tait « de procurer à l'archiduc les royaumes de Naples et de 
Sicile, peut-être celui de Sardaigne, en laissant au duc de 
Savoye, ou le Milanais entier, où la partie de ce duché qui lui 
avait déjà élé cédée », Mesnager s'attacherait à réserver la dis- 
eussion de cet article pour les conférences de la paix générale. 














U) Angleterre, tone CCX XXII, folios 91-123. 
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On pourrait alors essayer de disposer d'un de ces États d'outre- 
monts, soit en faveur de l'Électeur de Bavière, soit au profit de 
l'Électeur palatin, de manière à terminer les différends qui 
existaient entre eux. ‘outefois, le Roi faisait observer que, les 
intérêts de ses alliés ne lui étant pas moins chers que les siens 
propres, il tenait à ce que « le rétablissement des Électeurs de 
Cologne et de Bavière dans leurs États, rang et dignités, fût 
une des conditions essentielles du traité », avec la restitution de 
ieurs meubles et pierreries, et, s'il était possitle, le dédomma- 
gement de leurs pertes. La souveraineté de Max-Emmanuel 
dans les Pays-Bas lui semblait, en définitive, la moilleure pro- 
teetion que les États-Généraux pussent logiquement souhaiter, 
Et,ä ce propos, Louis XIV rappelait qu'ayant annulé tout ce qu'il 
avait offert à Geertruidenbergil se trouvait absolument maître 
de sa liberté d'action: 

Mais ces vues générales ne constituaient pas la partie essen- 
tielledes directions préparées au nom deMesnager. Lecœur, pour 
ainsi parler, de ce programme, c'était l'ensemble des bénéfices 
territoriaux et économiques accordés a parti dry pour justifier 
sa supériorité sur la coterie wkig, Le Roi aurait bien pu tâcher 
de faire agréer à son petit-fils l'idée de remettre Cadiz à la 
garde des Suisses, « coinme l'expédient le plus convenable à 
toutes les nations de l'Europe ». Par mallieur, estte sorte de 
neutralisation ne sufiirait pas à l'Angleterre, qui convoitait des 
avantages particuliers. Or, Philippe V, la question était désor- 
mais bien tranchée (1), n'accorderait jamais de ville dans les 
Indes. Il fallait done chercher des équivalents. La seule offre 
convenable « était celle d'exécuter les traités secrets que Prior 
prétendait avoir été faits entre les Anglais et l'archidue, et, par 
conséquent, de promettre qu'ils jouiraient de l'exemption de 
tous les droits qui seraient imposés dans les ports d'Espagne, 
et de l'entrée libre dans ces ports ». Par contre, il ne devait pas 
être parlé de ceux des Indes, le nouveau plan de commerce 
préparé par Mesnagerne permettant le trafc dans les mers de 
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Q) Philippe V au Roi, 10 jui L7IL, — Archives d'tata, 
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l'Amérique australe qu'aux seuls vaisseaux espagnols. Néan- 
moins on pourrait convenir que les effets appartenant aux 
Anglais dans les [ndes seraient francs de tous droits. Un dernier 
moyen de contenter la reine Anne consisterait à lui proposer, 
soit l'ile de Puerto-Rico, soit celle de la Trinité. Le Roi en 
donnerait dès À présent le pouvoir À Mesnager, si ces deux Îles 
lui appartenaient, Mais il était indispensable d'obtenir tout 
d’abord l'assentiment de Sa Majesté catholique. En somme, 
Louis XIV offrait uniquement Gibraltar. Il serait donc de bonne 
guerre de n'user du consentement de Philippe V, relativement 
à Port-Mahon, qu'en cas de besoin absolu, et afla d'obtenir autre 
chose. Du reste, Torcy paraissait leurré à cet égard par les 
insinuations fallacieuses, quoique réitérées, des hommes d'État 
anglais. « La vue des ministres d'Angleterre », disait-il, « en 
demandant que Gibraliar et Port-Mahon demeurent à cette 
Courome, est moins d'obtenir des sretés pour le commerce de 
l'Espagne et de la Méditerranée que de retirer un jour des som- 
mes considérables du roi catholique en lui vendant ces deux 
places. Passant à un autre ordre d'idées, le ministre autori- 
sait Mesnager à faire espérer aux Anglais que le roi d'Espagne 
admettrait, non seulement que la traite des nègres leur fût con- 
cédée pendant un certain nombre d'années, comme elle l'avait 
été aux Français, mais encore qu'il leur fût accordé des places 
dans l'Amérique « pour le rafratchissement et pour la veute de 
ces esclaves ». 

Les dificultés véritables ne commençaient qu'avec les con- 
cessions prêtendues par l'Angleterre aux dépens de la France. 
Louis XIV sans doute n'hésiterait pas à reconnaître la reine 
Anne, ainsi que la succession hanovrienne. 11 s'ubligerait aussi 
à conclure un traité de commerce. Provisoirement, pas de con- 
troverse sérieuse quant à Dunkerque, qui devait être réservé 
pour la fin. Prior n'avait pas parlé de combler le port. Il ne 
s'agissait donc que de démolir les fortifications, travail extré- 
mement dispendieux. Aussi le Roi n'entendait-il y consentir que 
dans le cas où la paix ne dépendrait plus que de cet unique 
sacrifice. 11 faudrait slors que le gouvernement britannique 
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s'engageñt à lui faire restituer Lille et Tournai, outre Douai, 
Aire et Béthune. A la rigueur toutefois, la France pourrait se 
contenter de ces trois dernières places, pourvu, bien entendu, 
qu'on ne lui contestât pas Ypres, ses dépendances comprises, ni 
Condé. 11 n'était point aussi facile de trouver des accommode- 
ments pour nos possessions de l'Amérique septentrionale, sur 
lesquelles, ou sur une partie desquelles l'Angleterre avait fini par 
fixer ses con voitises, n'espérant plus pouvoir prélever son butin 
autour de l'Equateur et aux dépens de l'Espagne. 

A la vérité, comme le reconnaissait l'auteur d'un travail his- 
torique préparé à Versailles ou à Paris, bien des questions de 
propriété demeuraient litigieuses dans cette région. Assuré- 
inent, dans l'llede Terre-Neuve, on ne rencontrait que des noms 
de lieux dérivés de notre langue, ce qui semblait indiquer que 
nous pouvions revendiquer la qualité de premier ocupant. 
Mais, d'autre part, l'ile était si grande que « nous ne nous étions 
appliqués qu'à en occuper une partie, et même la moins consi- 
dérable ». Les Anglais s'y étaient déjà installés à côté de nous. 
De même pour la « baie du nord », découverte par ou pour les 
Anglais, depuis Cabot (1497) jusqu'à Hudson (1610). En 1662 
seulement, après avoir abandonné ces mers pendant quarante 
ans, ils avaient réussi À « débaucher » deux colons français 
habitant la Nouvelle-France, et, grâceà leur complicité, étaient 
peu à peu parvenus à s'établir sur plusieurs cours d'eau, en pro- 
tégeant leurs possessions au moyen de petits forts. La France 
avait encour2gé, en quelque sorte, ces usurpations, les tolérait 
mème à cause le ses relations de famille et de son alliance poli- 
tique avec la dynastie anglaise(1). Depuis, on l'a vu, les Anglais 
avaient poussé leurs progrès beaucoup plus loin au Canada. En 
ce moment même, un petit corps, opérant sur terre, et destiné à 
seconder la marine britannique, avait été à dessein placé sous 
les ordres du frère de la nouvelle favorite, le colonel Hill. La 
ministre anglais comptait sur sa bonne étoile pour réaliser 


(0) « Mémoire « insteuetif remis jar ordre du Roi à MA. les plénipotere 
tiaires, le 2janvier 1712, — Hollande, tone CCXXXI, folios 258 et suivants. 
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ea quelques semaines au Canada plus de conquêtes que Marlbo- 
rough n'en avait jamais dérobées à la fortune. 

Malgré toutes ces considérations, Louis XIV ne se montrait 
nullement enclin à céder Terre-Neuve, la baie et le détroit 
d'Hudson, encore moins lout ce dont les Anglais se trouveraient 
en possession dans celte vaste région, lorsque se putlierait 
la paix générale, Sa Majesté irait bien pourtant jusqu'à céder 
Plaisance et toute l'Ile de Terre-Neuve, mais à trois conditions : 
1° que ses sujets pusseut continuer à pêcher et à sécher la 
morue dans la partie dite « petit-nord » de cette ile ; 2° que les 
Anglais se désistassent de toute espèce de prétention sur les Îles 
du Capbreton, de Saint-Pierre et de Sainte-Marie ; 3° que Port- 
Royal et toutes les dépendances de l'Acadie fussent rendus à la 
France. Il en serait de même pour Québec, si Québec avait été 
conquis, ou une portion quelconque du Canada. 

Une lettre, très aimable, de Torey pour Saint-John (1) était 
jointe à cs instructions de Mesnager, et un brevet « d'agent» 
du Roï à Londres était délivré à Gaultier (2). Mesnager, flan- 
qué de ses deux « conducteurs », c'est ainsi qu'il Les appelle, 
sembarqua à Calais le 14 août, à dix heures du matin (3). 
Le 22, avant de voir Harley, devenu lord Oxford et fondateur 
de « la Compagnie de la mer du sud », il remit à Prior un 
« Méinoire » qui lui fournit l'occasion de discuter la question 
des places à céder en Amérique (1). Le 26, eut lieu chez Jersey 
sa première conférence, Oxford, Shrewsbury, Saint-John, 
Dartmouth, qui partageait avec lui la direction des affaires 
extérieures, et avait celles de France dans son ressort spécial, 





Gi) J'ai vu avec beaucoup de plaisir Me Prior revenir ici après un 
intervalle de plusieurs années, et j'aurais bien souhaité qu'il eût eu plus de 
liberté d'employer les talents qu'il a, et dont je suis persuadé qu'il aurait 
un bonwsnge. J'espère, Monsieur, que M. Mesnager, qu'il mno avec 
suppléera h ce qu'il n'a pa faire, et je vous supy:lie de croire qu'on ne 
s désirer plus véritablement que je fais les ccrasions de vous marquer 
L ». Torcy à Saint-Jubn, 3 août IF. — 
Angleterre, tome CCXXXIII, Folio 129. 

(2) Anglterre, tome CCXXKII, folio 130. 
(8) Mesnager à Torcy. 14 aot 1711.— Angleterre, tome CC} 
4) Mesmgerà Torcy, 25a0ût1711,— Angleterre, tome UC 
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Prior, Gaultier lui-même, y assistaient. Quoique l'assemblée 
durât plusieurs heures, il n'y eut point précisément de résolu- 
tion prise. On se contenta de poser comme principe absolu 
qu'il s'agissait uniquement de convenir des intérêts partieu- 
liers de l'Angleterre, sans entrer en aucune manière dans ceux 
de Sa Majesté, qu'elle-même défendrait aux conférences de la 
paix. Toute la politique, fort égoïste, de l'Angleterre tenait 
dans cette prétention : obtenir au préalable de magnifiques 
avantages de la France, et la laisser ensuite, elle et les autres, 
se tirer d'embarras. Le lendemain, dans la matinée, Saint- 
John accentua encore cette tactique, en informant charitable- 
ment Mesnager que sa maitresse « avait élé surprise des 
demandes qu'il avait faites pour le Roi, et qu'elle avait compté 
que son voyage était seulement pour satisfaire au x siennes ». 
Déjà, au reste, Prior « lui avait fait entendre à demi-mot 
qu'autrement il lui faudrait s'en aller ». Mesnager, un peu 
désorienté, sollicita « un projet de convention conforme aux 
résolutions du gouvernement », qu'il promit d'envoyer incon- 
tinent à Versailles. Le soir même, Saint-John lui vint annoncer 
que le tempérament qu'il avait proposé le matin ne convenait 
pointet qu'il valait mieux qu'il retournät en France. Mesnager 
demanda une barque afin d'aller chercher les directions de son 
souverain. Les Anglais avaient, du reste, expliqué catégori- 
quernent que, « par sûreté réelle » pour leur commerce, ils 
comprenaient « des possessions locales (1) ». 

“ Le 27 et le 28 », écrivit notre négociateur, « furent pour 
moi deux jours érageux, puisqu'on me donna tacitement mon 
congé, mais le calme parut le 29 au matin, Un message de la 
part de mylord Dartmouth et de M. deSaint-Jean me l'annonça. 
I fut pour me donner avis qu'ils se trouveraient chez M. Prior 
à onze heures avant midi ». Mesnager s'y rendit ponctuelle- 
ment. « La reine », lui déclarèrent les ministres anglais, » nous 
a commandé de vous dire, Monsieur, qu'elle ne peut se départir 
de son principe, qui est de traiter seulement des avantages 


(1) Mesnager à Torcy, 28 août 1711. — Angleterre, tome CCXX XII, 
folios 208-210. 








LES PRÉLIMINAIRES DE LONDRES 30 


particuliers concernant la Grande-Bretagne, sans entrer en 
aucune manière dans les demandes que la France peut faire 
qui regardent les alliés de Sa Majesté britannique ». Cepen- 
dant, continuèrent les Anglais, « ayant toujours grandement à 
cœur de voir terminer la négociation commencée, elle est con- 
tente que vous restiez dans son royaume pour écrire l'élat des 
choses et recevoir des ordres en conformité ». Ils ajoutèrent 
que, non seulement un packet-boat seraît mis à la disposition 
de Mesnager, mais que, de plus, ils lui conseillaient d'obtenir 
de son maitre « des propositions générales de paix, pour les 
faire passeraussitôt en Hollande, où l'inquiétude s’allumait (1}». 
Le packet-boat ne partit pas. Par contre, le 3 septembre, dansla 
soirée, trés tard, se tint une réunion, loujours chez Jersey, 
avec Oxford, Saint-John et Prior, en présence de Gaultier. 
On y déclara de nouveau que, malgré la résolution où était « la 
princesse Anne » de ne traiter que de ses intérêts, « elle sou- 
haitait qu'on examinât encore ses demandes et qu'on fit un état 
des points contestés pour les porter au Roi ». Le grand progrès 
obtenu pendant celte entrevue fut un désistement des villes 
demandées dans les Indes occidentales pour sûreté réelle. 11 est 
vrai qu'on leur substituait des avantages, aussi variés que nom- 
breux, à fournir par Louis XIV, d'un bout à l'autre des deux 
Anériques (2). La liste en fut remise le 9 à Mesnager. On y 
voyait figurer, outre Gibraltar, le monopole de la traite pour 
trente ans, l'ile entière de Saint-Christophe, des exemptions 
dedroitssur les marchandises allant jusqu'à 15 *, un territoire 
sur la rivière de La Plala pour y « rafralchir les nègres », 
Terre-Neuve, la baie et les détroits d'Hudson, ainsi que toutes 
les conquêtes réalisées par l'Angleterre au moment des rali- 
flcations (3). 

(1 Mesmager à Torey, 1° septembre 1711. — Angleterre, tome 
COXXXII, folios 214-217. 

(2) Mesnager à Torcy, 4 et £-9 septembre 1711. — Angleterre, tome 
CEXXXV, folios 417-418, et tome CCXXILI, folios 220-228. 

(8) Angluerre, tome CCXXXIN, folios 229-281. Torcy, dans ses 
Mémoires, tome 1, pages 86-100, à parlé longuement de cette première 
partie de la négociation. 
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Notre abbé fut chargé de porter à Versailles les diverses let- 
Lres que Mesnager écrivait, pour ainsi dire, jour par jour, mais 
qu'il avait retenues par devers lui, sur la prière des ministres 
de la reine. Torcy y répondit en bloc le 18 septembre, Jamais 
le Roi ne promettrait définitivement à l'Angleterre des avanta- 
ges particuliers, si cette puissance ne s'engageait pas récipro- 
quement. Néanmoins, Sa Majesté avait été très vivement frappée 
de Ia sincérité des Anglais. Aussi déférerait-elle à leurs désirs, 
même par écrit, mais conditiomnellement. Torey suivait done 
la note anglaise, article par article, en consignant les réponses 
à la marge. Louis XIV, en premier lieu, reconnaîtrait la reine 
Anne et l'ordre de succession adopté par lo Parlement. Il accor- 
derait un traité de commerce avec la Grande-Bretagne. Il ferait 
démolir les fortifications de Dunkerque, bien entendu après La 
paix, mais seulement en retour d'un équivalent convenable que 
le gouvernement britannique lui procurerait. Gibraltar et Port- 
Mahon seraient attribués à l'Angleterre. Sa Majesté en avait le 
pouvoir du roi d'Espagne, et elle y consentait. Les sujets de 
la reine jouiraient aussi dans l'Amérique du nord, comme dans 
tous les ports d'Espagne, des mêmes privilèges que les Français. 
Venait ensuite un article beaucoup plus complexe, consacré tout 
entier aux équivalents demandés par les Anglais pour se désis- 
ter des places de sûreté qu'ils avaient d'abord réclamées en 
faveur de leur commerce. Quoique la France n'ent conclu 
l'asienta que pour dix ans à dater du 1° mai 1702, elle voulait 
bien que ce privilège lucratif füi transféré pendant trente 
années à la Grande-Bretagne. Elle oetroyait également l'ile de 
Saint-Christopheet l'exemptionde 15°. L'Espagne, deson côté, 
livrerait un « terrain » sur la rivière de La Plata, toujours 
pour « rafraichir les nègres » etles y garder jusqu'à leur vente. 
Elle conserverait néanmoins le droit d'y entreten 
inspecteu: 

Le point le plus délicat parmi Lous ces équivalents demeurait 
encore cette fs le dernier, relatif aux possessions françaises 
dans l'Amérique du nord, car il apparaissait de plus en plus 
que la France aurait à payer daus l'An 
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colonies, la dette qui incombait à l'Espagne. Louis XIV, persis- 
tant dans son premier projet, et touteréfiexion faite, se résignait 
à céder Torre-Neuve avec Plaisance, pourvu toutefois que 
se sujets continuassent à pêcher et À sécher librement la 
morue dans « le petit nord ». Il prétendait toujours aussi qu'en 
revanche les Anglais renonçassent aux iles du Cap breton, de 
Saint-Pierre et de Sainte-Marie, et qu'ils rendissent Port- 
Royal avec toutes les dépendances de l'Acadie, voire Québec et 
le Canada, à supposer qu'ils s'en fussent emparés avant la fin 
des hostilités. De son côté, du resle, le Roi restituerait la baie 
et le détroit d'Hudson, comme tout ce qu'il aurait pu conquérir 
dans les mêmes parages. Au surplus, il ne s'opposait pas à ce 
que la solution de cesdificuliés fût différée jusqu'à la négociation 
générale de la paix, parce qu'alors l'état des affaires en Amé- 
rique serait sufllsamment éclairci (1). 

De nouveaux pouvoirs, rédigés en vue d'une entente parti- 
culière avec la Grande-Dretagne (?), accompagnaient ces in- 
structions. Le même jour, 18 sepiemnbre, le secrétaire d'État. 
français adressa à Oxford et à Saint-John deux missives per- 
sonnelles, où il leur certifiait une fois de plus les excellentes 
dispositions et le Lon espoir de son maltre (3). Gaultier fut de 
retour à Londres dans la soirée du dimanche 27 (4). On l'atten- 
dait avec impatience, écrivit-il deux jours plus tard, et il avait 
bien réjoui ses amis. Une conférence fut promise pour le jeudi 
1 octobre(5). Cette conférenceeut lieu en effet, et l'une des pre- 
mières réflexions émises par les Anglais, à qui, le 6 août, il était 
arrivé de bonnes nouvelles de l'expédition du Saint-Laurent, 





(1) Torey à Mesnager 18septembre1711.—uglterre, tome CCXXXIL, 
folios H3-28 et 251-258. 

(2) Angleterre, tome CCNKNI, Folio 259, 

(2) Angleterre, tome CCXNXII, folios 260 et 202, 

4) Torey, daus ses Manaires, tome ILL, page 109, donne le 25 septerabre 
pour date du retour de Gaultierh Londres. Mais les dates des lettres de 
Gaultier-Delorne sout positives, IL était arrivé à Calais seulement le 23, 
V. sa lettre à ‘Torcy, du 24, dans Angleterre, tome CUXXXV, fl 

6) Gaultier à Torey, 2 septembre 1711. — Auyleterre, tume LU 
folio 258. 
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fut que l'article relatif à l'Amérique du nord « ne pouvait être 
reçu tel qu'il était proposé ». Il eût été difficile au reste d'en 
critiquer un autre, car c'était le seul à propos duquel Louis XIV 
avait fait des réserves. Ayant ainsi gain de cause sur le reste, 
Saint-John rappela « en termes peu suivis » à Mesnager qu'un 
acte de la Chambre haute interdisait de traiter avec tout prince 
qui donnerait asile dans ses États au prôtendu « roi d'Angle- 
terre ». De cette interdiction naissait pour lui et ses amis poli- 
tiques un obstacle presque insurmontable. Notre ministre 
déclara qu'il manquait tout à fait d'instructions sur ceite ohjec- 
tion, absolument inattendue. 11 remarqua toutefois qu'il s'agis- 
sait pour le moment de simples préliminaires, nullement de 
paix à conclure. D'ailleurs, Oxford se montrait envers Mesnager 
le plus prévenant du monde, et, tout grand trésorier d'Angle- 
terre qu'il était, n'avait pas craint de boire avec lui la veille à la 
santé de Sa Majesté très chrétienne (1). 

En définitive, le « Mémoire» envoyé par Gaultier fut com- 
muniqué le 3, au plus tard, à « Prolose » (2). On en révéla 
aussi le contenu aux membres du Conseil privé, déjà avertis, 
depuis le 25 août, « qu'une personne revèlue des pouvoirs du 
Roi et chargée de propositions de paix était à Londres (3) » 
Trois personnages importants, le duc de Buckingham, prési- 
dent de ce Conseil, lord Pawlet, et l'évêque de Bristol, c'est-à- 
dire Le D' Robinson, ancien ambassadeur en Suêde, et depuis 
peu Chancelier d'Angleterre, à la place de Rochester, décédé, se 
trouvaient ainsi entrer officiellement dans la négociation (4}. 
Le 4 octobre, Saint-John discuta certains détails avec Mesnager. 
Le soir, il devait faire son rapport au Conseil. Le lendemain 5, 
dès son retour de Windsor, où se trouvait la souveraine, il 
convia notre envoyé chez Prior. LA, il se fit, sons plus de 


(1) Mesnager à Torcy, 2 octobre 1711. — Angleterre, tome COXXXIV, 
folios 14-19. 

(2) Gaultierà Torcy, 20ctobre 1711.— Angleterre tomeC XXXIV folio 18. 

(@) Torcy, Mémoires, tome III, page 86. 

(4) Mesnager à Toroy, 4 octobre 1711. — Angleterre, tome COXXXIY, 
folios 4:97. 
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détours, un plaisir de lui apprendre que « l'amour de la paix 
l'avait emporté », et qu'on 8e résoudrait « à passer par-dessus 
les termes ambigus qu'on croyait avoir trouvés dans les répon- 
ses du Roi». Au lieu « d'Amérique septentrionala », on écri- 
rait « Amérique sur la mer du nord ». La péche et la sécherie 
de la morue à Terre-Neuve étaient accordées, Des pouvoirs 
pour les ministres anglais allaient être dressés au plus vite, 
afin que tout fût signé sans retard. Saint-John enfin voulait pré- 
senter Mesnager à sa souveraine. Gaultier apprit de plus notre 
diplomate « qu'elle avait paru si sincèrement inclinée à la paix 
dans son Conseil tenu dimanche au soir que l'on cessa de lui 
faire aucune remontrance il) ». 

Les dernières résistances n'étaient pas cependant encore 
vaineues. Prior vint chez Mesnager, dans la matinée du 6, 
parler de la morue d'une manière assez alarmante. Il se retira 
en disant qu'il y aurait un certain nombre de termes à changer 
dans les propositions générales qu'on enverrait en Hollande (2. 
Durant la soirée, ilrevint, et exigea que Mesnager prit la plume 
afin de rédiger ses propositions. Malheureusement, il ne pré- 
sentait rien moins qu'une série de modifications à introduire 
dans le projet resté en suspens. L'Anglelerre, par surcrolt, 
désirait vivement unarticle séparé, mais concomitant, destiné à 
garantir en principe les intérêts du due de Savoye. De plus, 
redoutant l'arrivée de Buys, et tenant à prendre les devants, 
elle exigeait une décision immédiate. Il y eut un moment, le 7, 
où Mesnager faillit revenir en France, non pas, il est vrai, pour 
mettre fin aux pourparlers, mais pour prendre de vive voix les 
ordres précis de sa Cour (3). « Accablé d'un chagrin mortel », 
Prior vint dire à Gaultier « que la négociation était au point de 
se rompre (4)». Ce chagrin n'était qu'une simulation, car 





(1) Mesnager à Torcy, 5 octobre 1711. — Angleterre, tome CCXXXIV, 
olios 28-29. 


2) Mesnager à Torcy, 6et7 octobre 1711.— Angleterre, tome COXXXIV, 
folios 30-35. 

(9) Torey, Mémires, tome III, pages 127-190. 

(4) Torcy, Mémoires, tome IL, pages 197-138. 
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Saint-John, le 6, envoyant à Windsor demander les pou- 
voirs nécessaires à Darlmouth et à lui, ne craignit pas d'écrire, 
au risque de se flatter un peu plus que de raison : « Cette con- 
vention présente plus d'avantages pour les royaumes de Votre 
Majesté qu'on n'ena peut-être jamais stipulés d'un seul coup pour 
aucune nation (1) ». Comme, à tout prendre, il ne s'agissait pas 
de dépasser ses instructions, mais de donner une satisfaction 
de style « au goût des Anglais », Mesnager prit sur lui de 
signer les sept articles préliminaires, où l'Angleterre, conflante 
dans les promesses, simplement verbales, de Mesnager, sem- 
blait s'oublier elle-même, tout en ne songeant au fond qu'à elle 
seule. Ces « sept bonnes paroles » de la reine Anne contiennent 
en réalité l'embryon de La paix d'Utrecht (2). 





« Le Roi voulant contribuer de tout son pouvoir au rétablissement 
de la paix générale, Sa Majesté déclare : 

1e Qu'elle reconnaitra la reine de la Grande-Bretagne en cette qua 
lité, aussi bien que la succession à cette Couronne, suivant l'établis- 
sement présent. 

2 Qu'elle consentira volontairement et de bonne foi à prendre toutes 
les mesures justes et raisonnables pour empécher que les Couronnes 
de France et d'Espagne soient jamais réunit 





vies sur la téte d'un méme 
prince, Sa Majesté étant persuadée que cet excès de |missance serait 
contraire au bien et au repos général de l'Europe. 

S L'intention du Roi est que toutes les parties engagées dans la 
guerre présente, sans en excepter aucune, trouvent leur salisfaction 
raisonnable dans le traité de paix à faire; que le commerce soit rétabli 
et maintenu désormais à l'avantage de la Grande-Bretagne, de la Hol- 
lande et des autres nations qui ont aecoutumé de l'exercer. 

4° Comme le Roi veut aussi maintenir exactement l'observation de 
la paix, lorsqu'elle aura été conclue, et que l'ohjet que Sa Majesté se 
propose est d'assurer les frontières de son royaume sans troubler 
en quelque manière que ce suit les Élats voisins, elle promet de 














{1) Saint-Joha à la reine Anne, 25 septembre (G octobre) 1711. — Let- 
ters, ete., tome I, page 872. 

(2) Memager à Torcy, 7 cctobre 1711. — Anglecrre, tome COX. 
solios 3235. 
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convenir par le traité de paix futur que les Hollandais auront entre 
leurs mains les places-fortes qui seront spécifiées dans les Pays-Bas 
pour servir désormais comme de barrière qui assure le repos de 
la République de Hollande contre toute entreprise de la part de La 
France. 

5e Le Roi consent aussi qu'il soit formé à l'Empire ét à la maison 
d'Autriche une arrière sûre et convenable. 

& Quoique Dunkerque ait coûté au Roi des sommes très grandes, 
tant pour l'acquérir que pour le fortifer, et qu'il soit nécessaire de 
faire encore une dépense très considérable pour en raser les ou vrages, 
Sa Majesté veut bien toutefois s'engager à les faire démolir, immédia- 
tement après la conclusion de la paix, à condition qu'il lui sera donné 
pour les fortifications de cette place un équivalent convenable et dont 
elle soit contente ;et, comme l'Angleterre ne peutfournir ledit équiv: 
lent, la discussion en sera remise aux conférences qui se tiendront 
pour la négociation de 1a paix. 

Te Lorsque les conférences pour la négociation de la paix. seront. 
formées, on y diseutera de bonne foi et à l'amiable toutes les préten- 
tions des princes et États engagés dans la présente guerre, et rien ne 
seraomis pour les régler"et pour les terminer à la satisfaction de toutes 
les parties (1) ». ; 





Les deux secrétairesd'Ëtat anglais pourlesaffaires étrangères 
apposérent le 8oetobre (27 septembre) 1711, vers dix heures du 
malin, leur signature (2) au bas de ce document (3}, qu'accompa- 
gnait une note explicative, À côté du nom de Mesnager (4). Le 
grand sceau manquait intentionnellement sur les pouvoirs don- 
nés par lareine(5). Deux autres actes, signés de In même façon, 
maisn'ayant qu'une valeur purement morale, concernaient, l'un, 
leducdeSavoye, l'autre, les conditions offertes par la France aux 


(1) Angleterre, tome CEKXXIV, fotios 
(2) V. les deux billets de Saint-John à l reine Anne du 27 septembre 
(7 octobre) 1711. — Letters, tome I, pages RA et 9 
(8) Torcy, Mémoires, tome III, page MO. — Cf. Angleterre, tome 
UCXXXIV, folios 30.43, 

(4) Les Actes, te., tome 1, page 165, ont omis cette signature, Elle est 
formellement mentionnée dans les Instructions délivrées le 30 décembre 
par Torcy au nom de Louis XIV. 

G Torcy, Mémoires, tome Il, pages:138:140. 
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alliés de l'Angleterre (1). Les Anglais ne cachèrent pas leur vive 
satisfaction, Le lendemain de la signature, le 9 au soir, Mes- 
nager et Gaultier, déférant à l'invitation reçue, furent introduits 
A Windsor versseptheures du soir, dans l'appartement de Saint- 
John. Une heure après, Saint-John conduisait Mesnager soul, 
«par un escalier dérobé », chez Sa Majesté britannique. Surson 
passage, Mesnager ne rencontra que deux gardes et une femme 
de chambre. Il fut reçu par la reine debout duns son cabinet, 
et lui fit un petit compliment à laquelle la princesse répondit à 
peu près dans les mêmes termes. Après cette courte, mais très 
grave visite, Saint-John l'emmena souper cher lui, et, le lende- 
main, on lui fit voir en détail le château. Prior lui ayant bien 
recommandé de ne jamais se montrer en public, soit avec lui- 
même, soit avec Saint-John, il rentra dans Londres à travers 
les ténèbres de la soirée, par Hamptoncourt (2). Le 12, à la fin 
de la journée, il se rendit en compagnie de Gaultier chez Prior, 
afin de prendre congé de Saint-John et d'Oxford. Ce dernier 
employa le latin en lui exprimant ses meilleurs souhaits : « Ez 
duabus igitur faciamus gentem unam amicissämam (31 ». N lui 
remit deux jours plus tard un billet autographe pour Torcy, où 
il disait, en parlant de Mesnager : « Je ne doute point qu'il ne 
vous confirme de plus en plus dans l'opinion que vous avez que 
nous sommes entiérement portés à faire une paix telle qui soit 
convenableà toutel'Europeetavantageuse auxdeux nations (4)». 
On se sépara sur Les plus vives assurances que l'Angleterre sau- 
rait se montrer vis-à-visdes Hollandais aussi fermeque la France 
le pouvait souhaiter, et après la communication du nom des 
futurs plénipotentiaires de la reine au Congrès. Mesnager repa- 
rut à Versailles, le 19 au soir. Torcy, dès qu'il l'eut suffisam- 
ment entretenu, alla en hâte redire au Roi le détail des bonnes 





(1) Toxy, Ménaires, tome III, pages 140-141. 

(2) Memager à Torcy, Windsor, 9 octobre 1711.— Angleterre, tome 
CCXXXIV, folios 72-78. 

(8) Memager à Torcy, 19 octobre 1711, — dugeterre, tome CCXXXIV, 
folios 76-81, 

(4) Oxford Torcy, 14 octobre 1711.— Angleterre, tome CCXXXIV, f. 84. 
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nouvelles dont il était porteur. Le 22, au matin, le ministre 
amena au prince son habile et modeste conseiller d'État, dési- 
gné lui-même depuis quelques heures pour aller représenter la 
France au futur Congrès, avec d'Huxelles et Polignac. « Vous 
m'avez si bien servi par le passé », lui dit Sa Majesté, « que je 
ne doute pas que vous ne me serviez encore mieux à l'avenir, 
s'il est possible (1) ». 

Avec quelque luxe de précautions et de faux noms qu'on se 
fat évertué à garder le secret de tous ces pourparlers, il en 
avait depuis longtemps transpiré quelque chose dans le public. 
A la cour de Versailles, dès la fin de septembre, « il y avait de 
grands bruits de paix », apportés par tous les échos d'Angle- 
terre et de Hollande (2). Avant la signature des préliminaires, 
Heinsius avait si bien été mis au courant de ce qui se passait 
qu'il s'était hâté de désigner Buys, pour tâcher de détruire 
l'accord à la veille de se former. La crainte de voir Buys débar- 
quer à Lonäres d'un moment à l'autre paralt même avoir vrai- 
ment contribué à précipiter le dénouement auquel nous venons 
d'assister (3). L'ambassadeur britannique à la Haye, lord Raby, 
comte de Sirafford, en ce moment à Londres, avait été chargé 
de retarder le départ du diplomate hollandais, en allant bien 
vite révéler à Heinsius la plus grande partie des faits récem- 
ment accomplis (4). Strafford, usant de vitesse, réussit en effet 
à gagner la Hollande le 21, à l'instant où Buys se disposait à 
la quitter, Ses premières communications suffirent pour démon- 
trer à ce dernier la nécessité de faire modifier ses ordres avant 
de passer la mer (5). Buys ne perdit pas non plus de temps, 
car, le 29, il débarquait à Londres. Le lendemain soir, il se 
présentait chez Saint-John, réclamait « l'histoire de la négo- 
ciation », cherchait à imposer par tous les moyens, déclarait la 


(1) Dangesa, 18, 19, 20, 21, 22 octobre 1711, tome XIV, pages 10-12. 

(2) Dangean, 22 septembre 1711, tome XIII, page 483. 

(9) Mesnager à Torcy, 18 octobre 1711. — Angleterre, tome CCXXXIV, 
folio 76, 

(4) Memeger à Torcy, % septembre 1711. — Angleterre, tome 
CCXXXIV, folio 84. 

(8) Dangeau, 36 octobre 1711, tome XIV, page 16. 
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méthode adoptée la plus mauvaise du monde, finalement, 
exigeait des préliminaires particuliers pour chaque belligé- 
rant (1). I vit ensuite la reine elle-même, mais sans ébranler 
sa résolution, désormais immuable (2). Une letire de Saint- 
John, du 6 novembre, lui exprima encore plus nettement les 
intentions du gouvernement britannique (3). Sa Majesté, en 
somme, lui fit savoir « qu'elle regardait ces articles comme 
contenant en général toutes les prétentions que ses alliés pou- 
vaient raisonnablement former. =, qu'elle voulait la paix et 
qu'on ouvrit incessamment les conférences {4}. Buys eut beau 
redoubler d'instances auprès des ministres anglais, et tracasser 
encore la reine dans une seconde audience (5), il ne put que 
confirmer à ses amis ses füchouses impressions de voyage (6). 
Plus grande encore fut la désillusion de l'ambassadeur impé- 
rial, le comte de Gallas. Ses récriminations dépassant même en 
violence la mesure de la patience anglaise, et surtout ses iniri- 
guesavec certains membres du Parlement paraissant dangereu- 
ses pour la tranquillité du royaume, ilsevitrenv le la Cour, 
dans le courant de novembre, d'une façon humiliante (7). La 
paille était désormais rompue entre la Grande-Bretagne et ses 
alliés, 

Strafford avait cependant fait partau Pensionnaire des désirs 
de sa souveraine, comme de ses menaces éventuelles, Elle sou- 
haitait que les États-Généraux env yassent des passeports pour 








Qi Saint-Joha àla reine Anne et à Strafford, 19 (30) otobre, et 26 
aetobre (6 novembre) 1711. — Letters, tome 1, pages 419-1220 197-436. 

€) SaintJehn à Straford, 23 octobre (3 novembre) 1711. — Lette 
tome I, pages 495497. 

(3 Saint-John à Buys, 26 octobre (6 novembre) 1711. — Letters, 
tune 1, pages 437-410, 

449 « Mémoire » juur Gaultier, 9 nevembre AL. — Aureterre, 
& CCXXXIV, folios 92-08. — Cf, Oxford à Torey, 19 novembre 1711, — 
Angleterre, tee CCXNXIV, folio 114 

(6) Saint-Jobu à Straford, 21 novembre (2 décembrel 1711. — Letters, 
tome LL, payes 1-3, 

(6) Dangeau, 13 novembre 1711, tome XIV, page 4. 

(7) Saint-Jobn à Strafford, 80 octobre (10 novembre) 1711. — Letters, 
tome 1, page 449. u 
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les plénipotentiaires, et qu'ils se prononçassent entre quatre 
villes, dont aucune, et à dessein, ne se trouvait dans la pro- 
vince de Hollande : Nimègue, Utrecht, Liège ou Aix-la-Cha- 
pelle. Heinsius s'était borné à redire à l'ambassadeur de la 
reine Anne ce que son sous-ordre avait mission de déclarer à la 
reine elle-même. Le « Mémoire » remis en son nom ne lui 
semblait pas « un fondement suffisant et sur lequel on pût 
hasarder la négociation ». Avant d'aller plus loin, il tenait « à 
savoir l'effet des remontrances (sic) que Buys avait ordre 
de faire là-dessus ». Le Cabinet de Londres répliqua en 
prescrivant à Strafford d'insister de nouveau sur l'envoi des 
passeports et le choix de la ville (1). Néanmoins, il tint compte 
dans une certaine mesure des doléances hollandaises, en priant 
Louis XIV, afin de faciliter l'ouverture des conférences, « de 
lui donner des éclaircissements sur ses intentions à l'égard des 
intérêts particuliers des alliés ». Il jugenït même ce surcrolt 
d'éclaircissements nécessaire au succès. lldésiraitsurtout êtreen 
état de spécifier aux Hollandais la barrière que la France était 
disposée à leur accorder, et de leur promettre le tarif de 1664. 
11 serait bien aise aussi de pouvoir annoncer au duc de Savoye 
une barrière « du côté de la France », comme il en recevrait 
une du côté de l'Italie. Ce serait enfin pour le ministère anglais 
une vive satisfaclion de connaitre les intentions de Sa Majesté 
très chrétienne vis-à-vis du roi de Prusse et de l'Électeur de 
Hanovre. En un mot, l'Angleterre, après avoir assuré et fixé 
elle-même son sort, commençait à s'inquiéter sérieusement de 
ses alliés préférés, au risque de franchir les bornes convenues 
avec la France. De l'Empereur, en revanche, il n'était pas dit 
un mot (2). 

Le Roi, qui avait déjà fourni à propos de Dunkerque des 
renseignements fort satisfaisants, puisqu'il s'engageait à raser 
aussi bien « les forts de la marine » que les ouvrages tournés 

G)SaintJohn à Sfrafford, 26 octobre (6 novembre) 1711, — Zelfers, 
tome 1, page 442. 

(2) « Mémoire » pour le sieur Gaultier, Hamptoncourt, 9 novembre 1711. 


— Angleterre, tome CCXXXIV, folios 92-05. LÉ 
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du côté de la campagne (1), le Roi, dis-je, se prêta de bonne 
grâce aux explications recommandées par les Anglais. Au 
« Mémoire » du 9 novembre, que Gaullier était venu encore 
présenter avec un billet d'Oxford (2), Torey répondit, le 18 du 
même mois. « Bien qu'il n'y eût de la part de la France nulle 
autre affection pour les Hollandais que celle qui sera nécessaire 
absolument pour convenir de la paix», et « quelle plaisir de 86 
venger de ses ennemis soit plus sensible lorsqu'on travaille par 
le même moyen À l'avantage de ses amis (3) -, Sa Majosté 
cependant acceptait le principe de la « barrière », mais d'une 
barrière qu'on pourrait fixer seulement quand on connaïtrait la 
destination définitive des Pays-Bas. Son candidat, à elle, demeu- 
rait toujours l'Électeur de Bavière. D'ailleurs, l'Électeur reste- 
rait libre d'abdiquer au profit de son fils aîné, en obtenant pour 
ce fils la main de la plus âgée des filles de feu l'Empereur 
Joseph. D'avanes, Torcy indiquait quelles villes, dans ce cas, 
son maître abandonnerait, et de quelles villes il exigerait la res- 
titution. Au surplus, il né s'opposerait pas À ce que « l'archi- 
duc » régnät aussi sur les Pays-Bas, et il verrait même avec 
plaisir que Max-Emmanuelcédätà l'Autriche son Éleclorat pour 
devenir roi des Deux-Siciles. II refusait, par exemple, au duc de 
Savoye la moindre cession sur le territoire français. En revan- 
che, Louis XIV lui rendrait tout ce qu'il lui avait enlevé, et lui 
reconnaïtrait, s'il obtenait le Milanais entier, le titre de roi de 
Lombardie. Aucune difllculté ne serait élevée au sujet des princes 
de Brandebourg et de Hanovre. Quant à l'Empire, après les res- 
titutions indispensables, le Rhin formerait la limile internatio- 
vale, sauf Kehl, qui resterait attaché à Strasbourg comme tête 
de pont (4). Deux lettres de notre secrétaire d'État pour Oxford 
etSaint-Johnaccompagnaient ces éclaireissements. « Vous ver- 

(a) Torey à Gaultier, 21 octobre 1711. — Angleterre, tome CCXXXV, 
folios 618-620. 

@) Ozford à Torey, 9 novembre 1711, autographe.— Angleterre, lome 
CEXXXIV, folios 11-16. 

:3) Torey à Gaultier, 21 octobre 17L1.— Angleterre, tome COXXXV, 


folios 518-520, 
(4) Angleterre, tone CCXXXIV, folion 148-169 et 162-174. 
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rez », mandait Torcy au second, « par le « Mémoire » que le 
sieur Gaultier aura l'honneur de vous remettre, que le Roi 
a'oublie rien pour l'heureux accomplissement d'une négociation 
aussi bien commencée, et que Sa Majesté compte entièrement 
sur le secret et sur le bon usage que vous ferez de la con- 
fance entière qu'elle témoigne à la reine de la Grande-Bre- 
tagne (1) ». 

Finalement, le 2 décembre 1711, à une heure tardive de la 
soirée, Strafford connut la résolution que venaient de prendre 
les États-Généraux de délivrer des passeports pour les manda- 
taires de la Francs. Seulement, ces passeports ne devaient pas 
être envoyés directement à leurs destinataires. Buys viendrait 
lui-même à Londres les déposer aux mains de Sa Majesté 
britannique, et « concerter préalablement avec elle quelques 
points nécessaires pour l'ouverture du Congrès ». Quant au lieu 
où il s'assemblerait, « par uno complaisance prétendue, ils 
n'avaient pas vculu prendre sur eux de le nommer, parce qu'ils 
souhaitaient fortement de l'avoir à la Haye (2)» Les ministres 
anglais étaient bien résolus À ne pas laisser la discussion 
s'engager dans l'atmosphère même et sous la pression de Hein- 
sius appuyé par sa cabale (3. Utrecht au moins se trouvait 
dans une autre province, quoique bien près du chef-lieu fédé- 
ral. On lui donna la préférence, afin de ménager le plus de 
susceptibilités possible. Saint-John, le 6 décembre, informa 
Torcy de ce choix définitif. Torey lui répondit que les plénipo- 
tentiaires de son maitre seraient à Utrecht le 12 janvier, mais 
qu'il vaudrait mieux que ceux de l'Espagne et des deux Élec- 
teurs bavarois n'y arrivassent que lorsque les points principaux 
auraient été ajustés (4). Au reste, il n'avait pas été question 








{) Torey à Saint-Jobn et à Oxford, 18 novembre 1711.—Angreierre tome 
CCXXXIV, folios 116-117. 

(2) Lettre de Strafford, 3 décembre 1711.— Angleterre tome CCXXXIV, 
folios 122- 

(8) Meaager à Torcy, ISoctobre 1711. — Angleterre, tome CCXXXIV, 
folio 77. — Cf. Torcy, Mémoires, tome III, page 145. 

(4) Torcy à SuintJobn, 18 décembre 1711. — Angleterre, tone 
COXXXIV, folio 241. 
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de passeports à leur usage. Les coalisés tenaient à co que la 
France se présentät à leur barre sans le moinüre cortège. 

Un certain nombre de circonstances propices semblaient 
collaborer en ce moment à l'œuvre, pacifique à la fois et essen- 
tiellement nationale, dela reine Anne. Malgré l'attitude du Par- 
lement et l'agitation des partis, l'opinion publique en Angle- 
terre soupirait chaque jour davantage après la sécurité des 
transactions commerciales. Les torées, se sentant soutenus, ‘ 
frapprent enfin les grands coups. Le 28 décembre | 9 janvier 
1712), la Gazette publia la nomination d'une » fournée »de douzo 
pairs, plus que sufllsanto pour déplacer la majorité. Simul- 
tanément, la mêmo feuille annonçait que toutes les charges. 
occupées par Marlborough lui avaient été enlevées. L'enquête 
parlementaire, ouverte pour tirer à clair le système de concus- 
sion qu'on lui réprochait, fut transférée de la Chambre basse, 
jugée trop partiale, à la Chambre haute, Walpole, l'ex-ministre 
dela guerre, se vit jeterà la Tour, et l'ex-favarite, définitivement 
congédiée, Un signe du temps présent et un heureux pronostic 
pour l'avenir se produisirent, lorsque l'évêque de Bristol sortit 
de Londres, « avec madame sa femme », en qualité de premier 
plénipoteutiaire, Le peuple « le suivit en foule, lui donnant 
mille bénédictions et le conjurant de travailler à leur donner 
bientôt la paix (1) ». Les expéditions anglaises en Amérique 
avaient d'ailleurs fort mal tourné. On avait déjà appris depuis 
plusieurs semaines l'échec complet de l'entreprise contre Qué= 
bec et le Canada. Huit cents hommes embarqués sur les vais- 
seaux avaient péri, racontait-on, dans les eaux du Saint-Lau- 
rent (2). D'autre part, Ducasse, après avoir quitté les Antilles, 
ramenait lentement à bon port les galions d'Espagne, chargés de 
richesses inaccoutumées (3). A Lisbonne enfin, on était fort ému, 
à la fin de l'année, des exploits attribués par la rumeur publique 
à Duguay-Trouin aux dépens de Rio de Janeiro. Cette fois, la 








(2) Dangeau, 16 jauvier 1713, tome XIV, page 64. 
(2) Dangeau, 29 et AU artobre 1711, tome IV, page 17. 
(8) Dangeau, 30 décembre 171 et 11 mars 1712, toue XIV, p.49 et 10. 
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rumeur publique ne se trompalt pas. Le hardi corsaire, promu 
chef d'escadre, s'était emparé de la capitale du Brésil le 21 sep- 
tembre (1), et, usant des droits de la guerre, y avait réalisé un 
butin énorme. Le négoce anglais avait été durement éprouvé. Un 
seul de ses navires, la Jeanne, constituait une prise des plus 
riches. 11 y avait donc, bien décidément, dans la Cité comme 
à Windsor, un impérieux besoin de tranquillité publique, qui 
préparait admirablement le terrain aux négociateurs. 

(1) Les documents relatifs à cette campagne, aussi glorieuse poar notre 


marine qu'opportune pour notre diplomatie, ont été réanis dans le tome 
XXXVI du fonds Bedes Archives du Ministère dela Marine, folios 43-149, 


CHAPITRE DEUXIÈME 
LE CONGRÈS D'UTRECHT (1) 


Instructions de la France, de i Empereur et de l'Angleterre pour 
leurs plénipotentiaires. — Arrivée à Utrecht de d'Hurelles, de 
Polignac et de Mesnager. — Ouverture du Congres (3 janvier 
179.— Programme de paix préparé par les plénipotentiaires 
de France. — Réponse des coalisés remise le 5 mars. — Îis 
semblent subitement se radoucir, — Mort subite de la duchesse 
et au duc de Bourgogne, puis du duc de Bretagne, leur fils 
ainé. — L'accord s'accentue avec les Anglais. — Louis XIV 
s'occupe de faire accepter à Madrid le principe de l'incompa- 
tibitété des deux Couronnes. — Combinaëson imprévus suggérée 
par Bolingbroke. — Philippe V refuse d'échanger ses États 
avec le duc de Saroye. — Abandon de Dunkerque. — Victoire 
immédiate de Denain. — Saint-John vient en France. — Sus- 
pension d'armes cutre la Frunce et l'Angleterre (19 aont 1719). 
— Menace d'une paix partiontéere à Dunkerque, non plus à 
Utrecht. — La question de Tournai. — Renonciation solennelle 
aux trênes, soit de France, soit d'Espagne (novembre A2). — 
Ultimatum siguifé par Stra ford aux Hollandais. — Traité de 
La Barriére(% janvier 1719). — Entente successire de la Frante 
avec le Prusse, l& Suvoye et Le Portugal. — Les Hollandais 
multiplient les dificultés. — Les Anglais signent enfin sans 
eux le 11 avril, puis la Savoye, le Portugal et l& Prusse. 
Dans le nuit, leur exemple est suivi par les États-Généraux. 
— L'Empereur ne consent qu'à une simple suspension d'armes 
Géniars 1718) 








{1} Cen'est pas évidemmenten unchapitre qu'on peutécrirel'histoire dela 
paix d'Utrecht. Notre unique désir est de résumer, surtout au point de vue 
franco-espagnol les documentsinédits que nous avons parcourus aux Afhi- 
res étrangères. Nous prions done dé ne voir ei qu'une simple « contribu 
tion » à une monographie qu'un autre que nous entreprentra, et nous 
renvoyons provisoirement le lecteur à In récente publication d'un 


professeur de Prague, M. Ottokar Weber: Der Friede von Utrecht, 
Perthes, 1601. 
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Le rendez-vous des membres du Congrès avait été assigné 
à Utrecht pour le 12 janvier 1712. Quoique le maréchal 
d'Huxelles ait eu l'honneur de diriger en France le Département 
des Affaires étrangères après Torcy, l'abbé de Polignac était le 
véritable chef de l'ambassade française (1). Mesnager leur avait 
été adjoint, à un double titre, comme étant plusau fait qu'aucun 
autre des questions économiques, et comme plus au courant 
aussi des origines de la négociation actuelle. Dès le 30 décem- 
bre 1711, on délivrait à ces trois hommes d'État les instructions 
qui leur étaient indispensables. Ce document ne comprenait pas 
moins de 60 feuillets, et no se trouvait pas exempt, sans doute on 
raison de sa longueur, d'un certain désordre dans la prolixité. 
Nous nous contenterons d'en tracer ici un court aperçu (2). 

Après le résumé historique de tradition, se rapportant sur- 
tout aux conférences de Geertruidenberg et aux premières 
suggestions du ministère anglais, le Roi posait nettement ce 
principe que le traité à faire devait avoir d'autres bases que les 
« préliminaires odieux » qu'on avait prétendu naguère lui 
imposer. Ladivision dela monarchie de Charles II était devenue 
pour lui un second principe, dorant lequel il n'hésitait pas à 
s'incliner. Louis XIV désirait, en revanche, que Philippe V pût 
garder l'Espagne proprement dite et les Indes. Les Anglais 
avaient, à mots couverts, accepté cette condition, de même que, 
très explicitement, ils avaient assuré leurs propres prétentions. 
Restait à régler le sort de leurs alliés, et, tout d'abord, des 
Hollandais. Le Roi se déclarait disposé à leur céder, outre la 
garde des places-fortes dans les Pays-Bas, les villes et dépen- 
dances de Menin, Ypres et Furnes, à la rigueur même Pope- 
ringue et Bailleul, voire Tournai. A cette question des Pays-Bas 
se rattachait directementcelle dusort réservé à Max-Emmanuel. 


(1) V: Torey, Journal, pages 124-125. C'était aussi l'avis du Cabinet 
anglais : « J believe 1 told your Lordship or the eart of Strafford, once 
before, that Monsieur de Polignac is really most in the secret of hit 
Court, though great care is taken to hide any appearance of this dis- 
tinction on the Maresehaïs account ». Saintiobn à Bristol, 
S février 1712. — Letters, tome 11, page 176. 

(2) Nous en repreduirons le texte complet à l'Apyrendice. 
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Il était proposé, à l'égard de son dédommagement, uns infinité 
de combinaisons. La prétendue « barrière » du due de Savoye 
1'avait guèremoinsd'importance, vu l'intérêt tout particulier que 
la reine Anne paraissait porter à ce prince. La France néan- 
moins exigeait de lui la restitution d'Exilles et de Fenestrelles. 
En revanche, elle consentait À ce qu'il acquit le Milanais et. 
devint « roi de Lombardie ». Vis-ä-vis de « l'archiduc », 
Louis XIV ne se montrait pas moins conciliant. A la vérité, il 
réclamait la restitution de Landau, mais il offrait comme com- 
pensation le fort de Kehl. 11 proposait, en outre, la démolition 
de tous les ouvrages élevés par lui sur la rive gauche et dans 
les îles du Rhin. La conduite de l'Électeur de Brandebourg 
était ensuite démasquée dans sa parfaite vilenie. Malgré tout, le 
Roi consentirait à reconnaltre sa qualité royale, voire à fermer 
les yeux sur son intrusion à Neuchâtel. Nos plénipolentiaires 
devaient ensuite faire entrevoir à coux du Portugal des demandes 
de restitutions Lerritoriales et des revendications pécuniaires, 
dans le cas où le roi Jean prétendrait quand méme faire consa- 
erer ses usurpations sur le continent sud-américain. Les navi- 
gateurs français, remarquait l'Instruciion, y avaient mis le pied 
avant ses propres sujets. Quelques considérations généreuses 
suivaient sur la nécessité morale de défendre les intérêts de 
l'Électeur de Cologne et de Ragoezy. 

C'était la première ligne de combat tracée à nos ministres. En 
cas de retraite obligée, et plus que probable, le Roi leur en 
marquait une seconde. Les jalons qui la déterminaient avaient 
été plantés quelque peu pêle-mèle. D'abord, plutôt que de voir 
s'ouvrir encore la campagne, Louis XIV sacrifleraït, non pas 
seulement Tournai, mais même Lille, quitte à se réserver une 
des places déjà mentionnées. 11 faudrait toujours profiter de la 
satisfaction sans mélange des Anglo-Hollandais, pour forcer 
le duc de Savoye à restituer au royaume Exilles et Fenestrelles. 
La même observation sappliquaitaux ufairesde l'Empire, d'au- 
tant mieux que, les représentants de l'Empereur ne devant pas 
sans doute êtrede sitôt présents, les circonstances seraient plus 
les. Toutefois, le Roi se résolvait à ne plus réclamer la 
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restitution de Landau, s'il le fallait absolument. En ce qui con- 
ceraait l'Électeur de Bavière, cinq ou six alternatives étaient 
successivement mises à la disposition des négociateurs, depuis 
la cession intégrale des Pays-Bas jusqu’à la réintégration pure 
et simple de Max-Emmanuel dans ses États patrimoniaux. Une 
large place était faile ensuite aux affaires économiques, du 
moins au regard des Hollandais, car les Anglais avaient eu 
soin de régler leurs intérêts par les préliminaires, notam- 
ment en cs qui concernait les colonies américaines, où Terre- 
Neuve seule offrait encore matière à litige. 11 n'y avait plus qu'à 
préparer un traité de commerce. A leur demande, Louis XIV 
accorderait aux Hollandais le tarif de 1664 avec l'exemption du 
droit de 50 sols par tonneau, mais à la condition qu'ils ne lui 
refuseraient pas Lillé et qu'ils ne feraient pas renvoyer en 
Bavière l'ancien gouverneur-général des Pays-Bas. Quant à 
l'Espagne, Philippe V ayant refusé de s'expliquer, il n'appar- 
tenait pas à la France de se substituer à lui. 

Une troisième partie, la dernière, de plus en plus confuse, 
abordait un moment la question d'Espagne proprement dite. 
Torey y partait de cette idée qu'au début du Congrès, comme 
on l'avait déjà prévu, les plénipotentiaires impériaux ne devant 
pas encore être arrivés, il serait plus aisé, comme plus sage, de 
s'entendre sans eux sur.la partie de l'Espagne, où plutôt de 
l'Italie, qu'on assignerait aux Habsbourg à litre d'indemnité, 
conformément au traité de septembre 1701. La Sicile n'étant 
jamais sortie de la domination de Philippe V, il importait de 
s'en faire, sinon une arme, du moins un levier puissant dans 
le cours de la négociation, puisqu'il ne devait pas la conserver. 
Les questions de procédure jouaient un rôle considérable dans 
cette sorte d'appendice. IL faudrait, en toutes circonstances, 
s'appuyer sur les Anglais, e: les opposer aux Hollandais, vis-à 
vis desquels aucun empressement ne devait être montré. 
L'absence provisoire des ministres d'Espagne n'était pas plus 
à regretter que celle des miristres de l'Empereur, ou des deux 
Électeurs de la maison de Wittelsbach. Il importait également 
d'écarter du Congrès toutes les demandes de princes étran- 
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gersà la guerre. Elles n'auraient jamais pour effet que d'entra- 
ver l'œuvrs de la paix. Ultérieurement, un Congrès spécial 
pourrait être convoqué en Italie, afin d'y terminer tous les 
différends que ne manqueraient pas d'y soulever les récentes 
usurpations impériales, notamment celles de Mantoue et du 
Mantouan. La France, d'ores et déjà, prendrait position con- 
‘re le due de Lorraine, qui prétendait au Montferrat. Il serait 
bon aussi de pourvoir par avance à la vacance dyrastique qu'on 
pouvait déjà prévoir tant à Parme qu'à Florence, Pour conclu- 
sion, « une union parfaite avec l'Angleterre » était recomman- 
dée à nos plénipotentiaires, qui, de même que tous leurs collé- 
gues, ne devaient « revêlir » la dignité d'ambassadeurs que 
pour signer le traité (1). 

Durant le même mois, au Collège des Jésuites, à Innsbruck, 
des ordres avaient été préparés, au nom de l'Empereur, pour le 
comte de Sinzendorf, entre le prince Eugène, Vratislav et Sin- 
zendorf lui-même. Par malheur, rien ne ressemblait moins à 
un programme de paix que l'esprit et le texte de cet étalage de 
prétentions, qui néanmoins portait pour titre : Pro futuro pacis 
congressu. Les préliminaires, y disaiton, sur lesquels la 
reine de la Grande-Bretagne voulait que la discussion s'établit 
au Congrès étaient visiblement inadmissibles. Sa Majesté impé- 
riale, quant à elle, ne permettrait jamais à ses négociateurs de 
les accepter comme point de départ. Elle aimerait mieux encore 
« laisser aller les choses à l'extrème (2) » et placer exclusive- 
ment l'espoir du succès dans la justice toute-puissante de Dieu. 
Elle s'en tiendrait donc, en fait de préliminaires, à ceux de 1709, 
qu'elle prétendait, non sansune singulièreexagération, avoir été 
dressés en présence, et, en grande partie, avoir reçu l'agrément 
de Torey (3). Or, il y avait été expliqué avec toute la netteté 
possible entre lesalliés qu'ils nereculeraient devant aucun sacri- 
fice d'hommes ou d'argent pour faire triompher les axiomes 





() Bottande, tome CCXXK, folios 192-242. 

@) Ates licber auf das eusserste ankonmmen lassen. 

(8) 2 Beirin uné mit gutem Theyl Genchnhaltung des fransieishen 
ministri von Torey. 
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déclarés intangibles, tant qu'il resterait la moindre chancé 
de les imposer par la force. On tâcherait cependant de con- 
naître, adroîtement autantqu'exactement, les avantages promis 
à l'Angleterre en Amérique aux dépens de l'Espagne, afin de 
lui offrir autant et même plus encore que la France: Toutefois 
on ne ferait rien dans cet ordre d'idées sans avoir prisles ordres 
directs de Vienne au moyen d'un courrier spécial. 

Dans le cas où cette première attitude, qui constituerait une 
sorte de pure démonstration, demeurerait sans effet, il convien- 
drait d'assister aux séances d'ouverture du Congrès mais unique- 
ment en vue d'y faire adopter d'autrespréliminaires, plus clairs 
etplussûrs, en spéciflant avec soin qu'ils n'engageraient en rien 
l'Empereur ni l'Empire. En fait de médiation, aucune n'était 
acceptable, hormis celle du roi de Danemark. Du reste, le Con- 
grès une fois ouvert en dépit de ses efforts, le principal devoir 
du ministre impérial serait d'y susciter toutes les chicancs, de 
fond ou de forme, capables de le rompre ou de le retarder dans 
ses travaux, en un mot, d'y faire, autant que possible, de « l'obs- 
truction », Si, nonobstant, le Congrès prenait racine, qu'on 
y insistât positivement sur la nécessité d'un partage de 
« notre monarchie d'Espagne », comme on faisait dire à l'ex- 
Charles II, et que les circonstances générales l'exigeassent 
absolument, Charles VI consentirait à laisser au « duc d'Anjous, 
soit Naples, avec la Sicile, ou mieux, avec la Sardaigne, soit 
les royaumes de Castille et de Léon, avec l'angle nord-ouest 
de la péninsule hispanique. Dans cette hypothèse, tout le reste 
de l'Espagne, aceru du Roussillon, ainsi que l'Italie espa- 
gnole, plus les Indes, reviendraient à Sa Majesté impériale. 
Pour les Indes cependant, et c'était la troisième ligne de bataille 
prescrite à Sinzendorf, on pourrait partager, à la condition 
toutefois que l'Empereur gardät le choix des deux « moitiés » à 
déterminer. L'ile de Minorque serait aussi, à la rigueur, 
cédée à l'Angleterre, en guise de pourboire. Mais il faudrait en 
échange qu'on convint de livrer le Mantouan à l'Autriche, et 
qu'on combinât les choses de façon à faire tomber en sa posses- 
sion éventuelle les duchés de Parme et de Florence. Comme 
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chef du saint-empire, Charles VI se dépassait lui-même en fait 
d'excentricité. Il persistait à vouloir ramenerla France avant les 
traités de Westphalie (1). Non seulement il revendiquait tou- 
jours Strasbourg et l'Alsace, mais encore la Franche-Comté, les 
Trois-Évéchés, elc..! Deux autres principes devaient être 
inscrits à la suite de ces combinaisons follement germaniques, 
d'abord, le retour ipso facto aux Habsbourg des possessions 
accordées à Philippe V, soit en Italie, soil en Espagne, et, en 
second lieu, l'impossibilité in perpetuum de réunir ces mêmes 
possessions à la monarchie française. 

Charles VI approuva ce petit chef-d'œuvre d'intransigeance à 
Francfort-sur-le-Mein, à la date du 7 janvier 1712. Il y fit 
pourtant ajouter par son Chancelier Dalberg une sorte de post- 
scriptum aux 15 articles qu'il venait de sanctionner. Ce post- 
scriptum indiquait une 4° et « tout à fait dernière» (allerletste) 
ligne de retraite à la diplomatie impériale. Elle aurait, en 
cas d'absolue nécessité, le pouvoir de se contenter en Espagne 
pour l'Empereur de l'Aragon, de la Navarre, et toujours aussi 
du Roussillon, que transférerait bénévulement la France. La 
Catalogne n'était pas mentionnée dans cette sorte d'annexe, 
sans doute parce que la capitale en était toujours occupée par 
les troupes de Charles VI. Le raisonnement analogue, qui 
paraissait de rigueur, n'avait été appliqué à aucun des Élats, 
dont Philippe V était resté constamment le maître, par exem- 
ple, à la Sicile. Le comte de Sinzendorf, du reste, ne resia pas 
seul chargé du rôle de champion de l'Allemagne à Utrecht. On 
lui associa bientôt, outre le conseiller Consbruck, qui avait 
vieilli dans les Conseils viennois, un représentant spécial de 
l'Espagne et de son peuple, don Diego Hurtado de Mendoza ÿ 
Sandoval, comte de la Corzana et du saint-empire (2). 

Les instructions rédigées au nom de la reine Anne, et datées 
du 23 décembre 1711, c'est-à-dire du 3 janvier 1712, compo- 
saient un double document. 11 y en avait d'abord de partieu- 





(0) Auf dem Fuss wie es vor dem Westpholischen Frieden grcesen. 
(2) 0. Weber, pages 450-459, 
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Jières pour le D° Robinson. Co prélalà deux fins devait se rendre 
en toute hâte à la Haye, et y rassurer pleinement Heinsius ainsi 
que ses amis sur les projets véritables du nouveau gouverne- 
ment, L'amitié anglo-hollandaise, ils devaient en être bien per- 
suadés, restait et resterait ce qu’elle avait toujours été depuis le 
début de la guerre. Il serait même excellent, afln de le bien 
prouver au publie, de pousser activement et ostensibloment, en 
Hollande comme en Angleterre, les préparatifs militaires indis- 
pensables pour l'ouverture de la prochaine campagne. 

Le second cahier d'instructions était destiné à « Bristol », 
comme on l'appelait familièrement, et aussi, en même temps, à 
lord Strafford, ambassadeur attitré de la reine auprès des 
Élats-Généraux. Elles se ressentaient essentiellement de la date 
à laquelle on les avait préparées, c'est-à-dire du vole de la 
molion proposée le 18 décembre dans la Chambre haute par 
lord Nottingham. Cette motion, adoptée presque aussitôt età une 
majorité beaucoup plus forte par les Communes, proclamait 
« qu'aücuné paix ne pouvait être sûre ou honorable pour la 
Grande-Bretagne, voire pour l'Europe, si l'Espagne et les Indes 
occidentales étaient attribuées à une branche quelconque de la 
famillede Bourbon», Aussi ces directionssemblaient-elles comme 
à plaisir déraisonnables, pour ne pas dire en désaccord complet 
avec: les promesses faites mezza voce à Mesnager. Il était, par 
exemple, ordonné aux négociateurs d'empêcher que l'Espagne 
etles Indes pussent échoir à un prince de la maison de France, 
sans indiquer d'ailleurs quelle compensalion il serait lisible 
d'offrir à Philippe V, ni même si on lui en offrirait une. De 
plus, on n'y parlait que de charges accablantes pour Louis XIV, 
personnellement : cession d'une douzaine de villes, au nombre 
desquelles figuraient Lille, Douai, Valenciennes, Béthune,en vue 
deconsolider la barriére hollandaise; restitution à Victor-Amédée 
de la Savoye et de Nice, avec abandon d'Exilles, Fenestrelles, 
etc. à titre aussi debarrière ; retour pur et simple au traité de 
Westphalie, dans l'intérêt de l'Allemagne et de sa propre bar- 
rière, ete. Le trait à noter.c'est que l'Angleterre ne se bornait 
pas aux parties de l'Amérique septentrionale qu'elle avait déjà 


Google INIVERSITY € 


(2 18 CONGRÈS D'UTRECHT 


arrachées à la monarchie française. Elle annonçait également 
intention de s'approprier, aux dépens des Espagnols, Gibral- 
tar, Port-Mahon et Minorque, et, par surcrolt, de détacher de 
la barrière destinée aux Hollandais Nieuport, Dendermonde, 
plus, à défaut de Gand, sa citadelle. 

Ces exagéralions avaient paru nécessaires à Saint-John et à 
ses collègues, d'une part, afin de se mettre à couvert contre les 
fureurs de l'opposition, et, de l'autre, afin de sauver leurs têtes, 
au cas du décès subit de la reine et du retour des whigs au 
pouvoir, sous lesceptre de Georges I*'. Pour plus de sûreté, ils 
n'avaient mis provisoirement ni « Bristol » ni Strafford dans la 
confidence de leurs engagements secrets avec la France, de 
manière que ces diplomates, travaillant en toute sincérité et en 
pleines ténèbres, jouassent leur rôleavec plus de naturel et sans 
scrupules deconscience. Illeur avait été seulement recommandé 
de marcher à une allure rapide, et, à cet effot, de fixer, le plus 
tôt possible, un termeaux conférences (1). Nos plénipotentiaires, 
dès leur arrivée à Utrecht, devaient étreavertis par Gaultier de 
cet état de choses. L'abbé, le 12 janvier, leur écrivit : « Ne vous 
étonnez point des premières propositions qu'on vous fera dans 
les premières conférences. Méflez-vous toujours des Hollandais, 
et soyez ouverts et de bonne foi avec notre bon évêque et son 
collègue. Ils sont bien portés pour la paix et assez de nos 
amis, Ménagez-les suivant le caractère que je vous ai fait de 
l'un et de l'autre. Je’ne me rendrai point où vous êtes qu'avec 
M. Prior, et je crois que nous passerons par Versailles (2) ». 

Tel était le terrain, évidemment bienréfractaire, et plus qu'in- 
grat en apparence, sur lequel devait eroltre, laborieusement, 
le germe, si frêle encore, de paix déposé à Londres par Mes- 
nager et confié à la sollicitude équivoque des conseillers de la 
+ princesse de Danemark ». 

Les trois ambassadeurs de Louis XIV, munis de leurs direc- 
tions, se réunirent à Cambrai et couchèrent le 12 janvier à 

(1) 0. Weber, pages 168-173. 


(2) Hollande, tome CCXXXIL, folios 63.54. — Cf. Angleterre, tome 
CCXXXIVI, folies 28-96. 
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Mons, où le gouverneur, le comte de Dohna, fit tirer le canon à 
leur entrée et leur offrit l'hospitalité dans son logis(1}. A Bru- 
xelles, le Conseil d'État empécha le baron de Heyden de leur 
accorder les mêmes honneurs et de « les reconnaître par une 
démonstration publique (2) ». Après avoir alteint Anvers le 15, 
ils traversèrent Woreum, où une triple salve d'artillerie les 
aceueillit au passage. Enfin ils arrivèrent le 19 à Utrecht. Bas- 
nage (3) et Molo s'étaient oceupés de leur chercher des loge- 
ments, sans en trouver, car + on en demandait jusqu'à deux 
mille florins par mois, avec ferme engagement pour six mois, ét 
une très grosse caution en cas d'incendie (4) ». À Utrecht, ils 
rencontrèrent, outre Frischmann, véritable spécialiste pour les 
choses d'Allemagne, le chevalier Rossi, depuis peu naturalisé 
en raison de services rendus à la France (5). Un gentilhomme 
du Roi, M. de la Faye, avait été attaché à leur suite, afin de 
faire au besoin le service de courrier. Straffurd et l'évêque de 
Bristolavaient précédé nos ministres de quelques jours (6), avec 
leurs instructions pre formd. On attendait encore, par contre, 
la plupart des ministres hollandais, « Il est assez bizarre », 
remarquèrent les nôtres, « qu'ils soient les derniers à se rendre 
dans une ville de leur propre pays ». Gaultier, du reste, n'était 
pas plus présent que Prior, de même que les représentants de 
la Savoye et du Portugal (7. En revanche, le prince Eugène, 
en attendant son passage en Angleterre, travaillait avec son 
ardeur accoutumée à tout gâter en Hollande (8). 

Les deux Anglais vinrent en conséquence annoncer au maré- 
chal d'Huxelles et à ses collègues que, vraisemblablement, les 

(1)Poligaac h Torcy, 19janvier1719.—Hetlardetome CCKXXEL, fol 4. 

(2) Les plénipotentiaires au Roi, 16 janvier 1712. — Hollande, tome 
CCXXXII, folios 49-31. 

(8) Boanago à Torcy, 1e janvier 1712. — Aullaude, tome CCXXXIT, 
folios 23-24. 

(4) Malo à Torey, 4 jauvier 1712.— Hollande, tome CCN XXII, fol, 19-20. 

(6) Rossi Torey, 7 novembre 1712.—Hullands, totae  CXX XIX, fol. 3. 

(6) Rdlations véritables, la Haye, 18 janvier 1712, page 55, 

(7) Les plénipotentiaires au Roi, 20 janvier 1712. — Hollanile, tome 
COXXXII, folios 61-62. 

() Gazette de France, la Haye, 4 janvier 1719, page 36. 
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conférences ne pourraient guëre s'ouvrir avant la semaine sui- 
vante, Les ambassadeurs de France tâchèrent de les faire cau- 
ser «du fond de leurs affaires », affirmant que, « sils les 
regardaient en public comme ennemis, ils les regardaient en 
secret comme médiateurs ». La courtoisie ne fut accueillie 
qu'avec une froideur très sensible (1}. Le 24, on espérait voir 
arriver le lendemain les trois fondés de pouvoirs de Hollande, 
Frise et Zélande. Toutefois, le dernier qui souffrait de la goutie, 
ne s'était engagé à rien (2). Buys, sur ces entrefaites, alla faire 
un tour à Amsterdam, « pour voir 8a famille (3) ». Brof, la 
première réunion du Congrès, fxée d'abord au 27, n'eut Lieu 
que le 29 janvier, dans la matinée. Encore n'y figurait-il, outre 
les trois mandataires de la France et les deux Anglais, que 
quatre députés des États-Généraux, et le comte Maffei avec 
le marquis del Borgo, au nom de la Savoye (4). 








« L'évèque de Bristol ft un petit discours dans lequel il expliqua 
les intentions de la reine, sa maitresse, el ies démarches qu'elle avait 
faites pour assembler les ministres de toutes les puissances qui sont 
en guerre, afin de procurer la paix si nécessaire à tout le monde. 
Ensuite il nous pria de déclarer celles de Votre Majesté pour la satis- 
faction alliés. Nous lui répondimes que Votre Majesté avait assez 
fait connaître ses dispositions pour la paix dans les sept propositions 
qu'elle avait communiquées à la reine, et qu'il paraissait naturel que 
les ministres des alliés eussent La bonté de nous dire ce que chacun 
d'eux prétendait obtenir. 

Lä-dessus, M. Buys prit la parole, et dit que nous savions assez 
par toutes les conférences précédentes ceque les alliés demandaient, 
et que c'était à nous par conséquent à parler les premiers. Comme 
nousétions préparés à celte manière denégocier, familière aux minis- 





(1) Les plénipotentiaires au Roi, 21 janvier 1712. — Hollande, tome 
CCXXXIL, folios 66-67. 

(2) Lez plénipotentinires au Roi, 21 janvier 1712. — Hollande, tome 
CCXXXIL, folios 74-76, 
 plénipotentisires à Torcy, 25 jaurier 1712. — Hollande, tome 
CCXXXIT, Folio 77. 

4) V., sur Le cérémonial observé, Fiassan, tome V, pages 811-812. — 
CE. Relations véritables, la Heye, 18 janvier 1719, page 66, 
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tres de Hollande, nous répondimes que, ces conférences ayant été 
infructueuscs, il ne paraissait pas qu'elles fussent bien propres à 
servir de modèle pourcelles-ci, et qu'il était plus raisonnable de suivre 
le plan sur lequel nous étions assemblés. M. Buys, qui mourait d'envie 
de remettre sur le Lapis les préliminaires de La Haye, et d'éluder 
ceux sur lesquels il nous voyait insister, nousdit que Ir alliés depuis 
trois ans, avaient rendu leurs prétentions publiques. et quo nous 
devions les ignorer moins que personne, puisque nous ÿ avions 
autrefois, non seulement répondu, mais arquiescé à fort peu de chose 
près. Nous lui répliquämes que, sil filait rechercher les vicilles 
négociations anéanties par ne rupture, nous leur éiterions aussi 
le « Mémoire » qu'ils avaient présenté eux-mêmes à M. le comte 
d'Avaux en mil sept cent un, mis qu'il n'était question que des pro- 
positions signées à Londres, et communiquées à La Haye par M le 
































comte de Strurur 

Aussitôt, M. de Stradford, que nous avions vu la veille, dit qu'il 
était obligé de racnter comment L Séit passie. IL it que Lt 
reine, sa maitresse, lui avait donné ces propusilions 4), non comme 
un projet qui lt les alliés, nas comme une ouverture générale qui 
pouvait donner lieu & un Congrès, que et sie) iles avait 
présentées aux États-Généraux, et que, comme elles point 
spéciliées, Les alliés sattendaient à recevoir de nous l'explication en 
détail de chaque article. Nous repondines que nous CONS prêts à lt 
par le premier, que nous Iimes Après 
s'avoirquelque chuse 

























donner, et nous comment: 
duoinous demandées ax Anglais Si pour 
de plus précis que ce qu'il contenait. M, l'évêque de Bristol dit qu'il ÿ 
ait quelque particularité sur laquelle il nous priait de nous étendre 
davantage, par exemple, qu'il Bud Hement La 
Succession dans la ligne protestante, el statuer quelque chose sir le 
lieu qu'habiterait à l'avenir la personne qui esten France. IL nous dit 
tout ele d'un ton fort doux et tort muleste, Notre réponse fut que 
Votre Majesté ne voulait pointse mele 











reconnaitre loi 














venir de font ee qui regrare 





el qu'elle s'en 
portiit aux décisions du Parlement, persuadée qu'il Hllait laisser à 
chaque nation le réglement de ces sortes de matières suivant ses Luis. 





dersit la succession à la Couronne d'Augle 








(5 Le déchifireur a éerit à la suite de ce mot «la France n, qui doit en 


doute être prévedé du mot de». 
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qu'ainsi la reine pouvait compter que nous ne ferions aueune dif. 
eulté. Après cela, 11 m'en fut plus parlé. 

Nous allions passer au second article, qui regarde le roi d'Espagne, 
lorsque M. Buys éleva sa voix, et dit qu'il était inutile de continuer 
la lecture, que nous n'avions qu'à faire nosoffres pour tous Jes alliés, 
parce que out ee que mous lisions n'était qu'une introduction au 
té de paix, et non un projet dans les formes, eomme M. le comte 
de Straford l'avait fort bien observé, et que les ministres d'Angle- 
terre l'en avaient assuré lui-même à Londres. Nous sentimes bien le 
préjudice que nous faisait la déclaration des Anglais. Mais, comme il 
y avait pas moyen de les contredire sans les irriter, nous nous con- 
tentâmesde répondre à M. Buys que, puisque c'était une introduction, 
il fallait done Ja suivre, que, si elle ne linit pas Les alliés, elle Axait au 
moins l'ordre de la négociation. 1 s'y -opposa toujours en répétant 
que nous devions dire en détail ce que nous prétendions faire pour 
contenter les alliés, parce qu'ils avaient entre eux des traités qu'ils 
voulaient observer (1. Nousdimes que nous ne commissions que celui 
de 1701, qu'ils avaient reudu publie, el qu'il ne serait pas dif 
Lrouver llestempéramentssurleplanqu'ilss'étaient brmé eux-mêmes 
en ce temps-là, que. s'ils en avaient d'autres, ils n'avaient qu'à nous. 
les montrer, et que nous ÿ répondrions, Comme M. Buys s'bstinait 
toujours, M. l'évéque de Bristol proposa ax ministres des alliés de 
asser dns leur € cotérer entre Cux sur Ja manière 
dont on commencera la négoriation. Cela fat approuvé de tous, ot 
nous passämes aussi dns la nôtre. Au ont d'un que 
avertir qu'ils étaient prêts à revenir dns 
x rentrames en méme legs élan de notre cûté. M 
Bristol rapports ed 












le de 
























snire pou 











d'heure, ils. 


nous fire aille, et nous. 





















a les propusitions de Votre 





Majesté que La reine avait invite 1 Congrès, on aval trouvé 
juste de les prendre pour méthode, mais ans que, comme elles 
étaient La phpeurt convues en Lermes Lénéruns, On NOUS pt de less 
spéitier, 

Nous consentimes, à condition que Les réponses qu'on nous ferait 












{L'article 1°r du d 
amemibres de la Grande. 


itsigné Le 16 mai 1703 entre les trois pu 
Aliauee et Le Purtugral était eu effet 
es putentior pédleratae va era Socri Regio Mo 





ipaux 
à rouen + 
toe Lugitraioe 
eperen ronfereat amninéter a Serenissinnus arehätr Curulus, félins 











se mlogenitns Sarre Carsarene rjestelis,amitetuo Eu pussrssioneut 
Lotus Haponinr, prout ion re Cathotieus Carutus LT possidehert » 
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ne seraient pas moins spécifiques. M. Buys ne voulait pas s'y engager, 
et il employa tous les termes equivoques dont il put s'aviser pour 
nous faire entendre que, peut-être, on nous répondrait précisément ; 
mais nous ne pouvons gagner sur nous (sic) defaire passer légèrement 
sur ce point, qui l'aurait mis en état de négocier à son ordinaire. 
M. l'évêque de Bristol en remit la décision à la prochaine séanee, qui 
80 tiendra le moreredi 8 février, et il écrivit sur son protoeule les 
paroles suivantes, dont nous primes la copie sur le nôtre : « Les 
ministres de France ont offert de donner un projet spécifié de ce 
que la France veut faire pour contenter tous les alliés, pourrir 
que ceux des alliés promettent d'y donner une réponse qu explie 
ane spécifiquement les prétentions de chacun (1). 





Au sortir de cetie première passe d'armes, les trois ax 
sadeurs de Louis XIV préparérent le « Mémoire» qu'ils avaient 
promis, et dont nous reproduirons le brouillon (2). 





+ Pour l'Angleterre. La veconnaissance de la reine en igunt la 
paix, et la succession, suivant les actes du Parlement.— La démolition 
de Dunkerque après la paix, moyennant un équivalentà la satisfaction 
de Sa Majesté. — La cession de Suinl-Ghristophle, de la baie et des 
détroits d'Uüson, l'Acadie, le Fort et le Port-Royal revenant à Sa 
Majesté. — La cession de 'ilede Terre-Neuve à l'Angleterre, except 
Plaisance, ave réserve de pouvoir pécher et sécher la morue. — Un 
traité de commerce à des conditions égales. 

Pour la Hollande. Les Pays-Basàl'Électeur de Bavière pourservire 
de barrière. — Y joindre Furnes, le Furnmbach et Ja Kenoque Eh, 
Ypres avee sa châtellenie, Menin avec sa verge. — L'on remettra à la 
France Saint-Venant, Aire, Réthune, Douay et Bouelain avec leurs 
dépendances. — Lille, Tournay etleurs dépendances pour l'équivalent 
des fortifications de Dunkerque. — Les IHollandais pourront mettre 
des garnisons dans les villes de la barrière, entretenues aux dépens 





























{11 Les plénipotentiaires au Roi, 30 janvier 1712. — Hullande, tome 
CEXXXII, folios 107-110. 

(2) V. le texte méme dans les Ares, cle., tome T, pres USA. 

(3) Louis XIV, dans sa lettre du 15 février aux plénipotentiaires (He 
lande, tome CCXX XII. folio 170), désapprouva cette utlre qu'il n'avait 
pas autorisée. La Knocke était un fort qui cumandait un cours d'eau 
canalisé entre Ypres et Nieupurt. 
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du pays. — Le commerce comme il est porté au traité de Ryswick et 
le tif de 1664, excepté six espêces de m wises ; l'exemption des 
50 sols par tonnes. — Le commerce des Indes êt d'Espagne comme 
il se faisait sous Charles second. 

Pour le duc de Saroye. La restitution de tout ce qui lui aété pris, 
en rendant de sa part tout ce qu'il a pris sur le royaume. 

Pour la maison d'Antriche. L'Empire (sie) (D. Le roi d'Espagne 
cédera Naples, la Sardaigne à l'archidue, aussi bien que le duché de 
Milan, excepté les cessions faites au due de Savoye. — Et l'archidue 
se désistera de ses prétentions sur tons lesautres Etats de la mon 
chie d'Espagne. 

Pour La frontière du Rhin rétablie comme avant la 
guerre. — Le Roi reconnaitra la qualité de roi de Prusse et celle 
d'Électeur d'Himnover, — Au moyen de ces conditions, les Electeurs 
de Gologne et de Bavière seront rétublis 0! 
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»s tous leurs États, 
dignités, ete. 

Pour le Portugal. Leschoses demenreront en Europe comme elles 
étaient avant Ja guerre. — On conviendra à l'amiable des différends 
pour les domaines de l'Amérique, sil y en a. 

Le Roi consentir aux mesures pour empécher à 
Couronnes de France et d'Espagne sur la tête du méme prince. 

Les traités de Minsler, et autres depuris, confirmés en tant ce en 
par le traité à faire (2 + 








mais l'union des 





quoi on iranra pas déve 





Aprè 
dérent à l'évêque de Bristol et an comte de Strafforil un entre 
tien particulin 


avoir prépa nes trois ministres deman- 





à ain de recueillir leurs observations, Les deux 
Anglais insistérent pour qu'il ut fe pas du tout question du 
a roi Espagne », attendu a qu'il n'y avait encore rien de fait 
h-dessus ». Us s'évertnérent méme à détruire tout espoir de 











recouvrer Lille ou Tourcoin, comme de conserver Strasboures. 
AS des partent, en outre, à Sup = de Le pas renéuntret 


Exilles et telies sûr Je list 








des cessions oilerte 





entrevue, qu eut bien Le lendemain au snjet de l'Acadie et de a 
baie d'Tadson, ne rapproche pus dcveintagre les 1 
as doute 1 Couronne impériale. 

à Hotte, ve CON NU, lies HG. On trouvera à ant cite 


note (fulins LL, le « Mémore r eu forme qui eu reproduit curr 
ment sulstante, 
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deux puissances, Aussi la déclaration en cours de rédaction ne 
fut-elle pas présentée à la seconde si 





ee du Cons 





Il ne s'y est pas trouvé d'autres plénipotentinires que ceux 
ravant. L'évèque de Bristol a lu le résulta 
ssicrentrelesalliési, pourservir de réponse à eeque nous. 
olert et denindé La derniére fois. Le Voici 
allées qui se tront 












de da 47 (rire) assemblée, 





avions 
Lis nsinistres dos 
ne ici attente, confinement à l'offre des 








ministres de France, Le plan sprei fine promis, et me smerpreront 
pus d'y repondre spiei fgrement pour ce qi Pepurde l'inlérét de 
leurs «cUiés jet, qureont aux ministres des autres alties qui sont 
encore absents, les ministres présents ont r«ésun de evoire qu'ils 
se remtront au premier jour évi porr concourir are eux duns 
la reponse ». Sur eela, nous offrimes d'expliquer les intentions de 
Votre Majesté sur Je champ, ou pour tous les alliés en gén 
quelqu'un voulait répmdre pour Les so seulement pour ceux 
dont les ministres étaient présonts. Lä-dessns. ils se levérent pour 
fort longtemps. À leu 
retour, l'évêque de Bristol nous Int ce second résultat : « Parce que 
les ministres de France ont souhaite qu'en donnent leu plan 
général tes ministres présents des allivs vontrssent etussi re pon 
dre pour tous des «tres, lés ministres présents, eu Guen pue 
cunrenir, rertent bio remettre cette affaire à sumedé où mere 
crecti péochain =. Nous imes bien qu'ils ne Soulaient tous csemble 
que ggner du temps jusqu'à l'arrivée des hauvelles d'Angleterre, 
les Hollandais, par lespéranre, ct les Anzhis, par la crainte de 
quelques nouveaux changements. Comme cette réponse des alliés 
W'exprimait pas assez notre promplitule à spécitier les of 
Votre Majesté, nous demandämes qu'il fut dit un mot dans le deruic 
résullat (sie) de l'alternative que nous avions proposée. Mars es ms- 
sieurs, après ètre Jongtemps parlé à l'uréille, nous rent répondre 
par l'évêque de Bristol que celte proposition leur paraissait tu peu 
étrange, et quils ne savai 
dre qu 
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at qu'en dirécomme pour nous fire enter:- 








ls étaierst in router aneune prope 
séparent des autres alliés. Nous répliquämes que ce était pus 
notre fut, siquelques liés mtquaient a Congrès, et que nous ne 


Prétendions autre chose que Rire Voir qu'il ne tenait pus à nous qu'on 


aables à ion pur eux 














uce 


(1) Parallèlement aux séances oMicielles et générales, où la Fi 
äs l'habinude 


figurait, les ministres des puissances alliées avaicut déja 
de tenir des réunions particulières entre eux. 
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n'enträt sérieusement en matière. M. l'évèque de Bristol fit un peu le 
fiché. I parut murmurer de ee qu'on pouvait eroire la paix possihle 
sans l'intervention de tons les ministres (1) ». 


Sur ces entrefaites, M. de Metternich, l'an des envoyés bran- 
debourgovis, avait fait acte de présence, pendant que Buys et 
Goslinga s'en retournaient à la Haye. La troisième séance du 
Congrès se tint le 5 février, avec l'adjonction de Metternich, et 
malgré la fugue des deux Hollandais. Cotte séance « fut fort 
courte, et il ne s'y passa rieu de considérable ». Tout l'entre- 
tien se renferma dans des questions de passeport et de forma- 
lités diplomatiques (2). Bientôt, on commença à parler en ville 
de Ia prochaine venue de Sizendorf et de Conshruck. Ils arri- 
rent en effot le mardi 9 (3). Puis, on signala l'installation 
des comtes de Taroca, de Stadion, de Rechteren, de l'abbé 
Passionci, pour le Pape, de Petkum, pour lui-même, du baron 
le Bègue, pour la Lorraine, de M. de Keyserfeldt, pour Trèves, 
de M. d'Efferen, pour le Palatin, du délégué zélandais Moer- 
inan, etc. Au bout de quelques jours se présentérent encore, 
au nom du roi de Prusse, MM. de Biberstein et de Dœnhof, 
de la part des Bernois, M. de Saint-Saphorin, le baron d'El, 
grand-loyen de Trèves, MM. Escheubrender et Sulemacher, 
mandataires du Chapitre métropolitain de Cologne, M. Ducker, 
envoyé par l'évêque de Münster, le baron de Dalwig, pour le 
lindgrave de Hesse-Cussel, von Espen, pour le duc de Wür- 
temberg, Gersduf, pour le roi de Pologne, de Saint-Séverin, 
pour le due de Parme, Rinucci, pourle grand-dne de Toscane, 
Ruzzini, pour la République de Venise, Sorba, pour celle de 
Gënes,et bien d'autres encore{4). Le prince Kourakine y repré- 
sentait en principe la « Moscovie ». 
































(1) Les plénipatentiaires au Roï, 3 février 1712, — Hollende, tome 
CEXXAII, folos 188-142. 
Les plénipotentiaires au Roi, 6 février 1712, — Holinnde, 1ome 
CCXXNII, folios 160-161. 

B) Les pléuipotentiaires à Torcy, 8 février, et au Roi, 11 février 1712. 
— Hollande, tome CCXXXIT, folios 176-177 et 187-188. 

(4) Relations véritables, la Haye, 13 février 1719, page 190. Un 
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Au milieu de cette mer montante d'hommes d'É 
toutes parts, envahissait Utrecht, les affaires ayaient fait un 
pas notable. Dans la 5 conférence, le 11 février, d'Huxellesetses 
collègues s'étaient décidés à remettre leur « Mémoire » en dix 
sept articles, et, le 13, le Congrès général, après que chacun 
s ministres en eut reçu copie, lui accorda les honneurs de 
l'impression (1). IL ft plus, il promit une réponse oficielle pour 
le 5 mars (2), A la vérité, le délai était un pou long, mais, en 
somme, n'avait rien d'anormal, Lo Roi, quant à lui, so montrait 
fort enclin à la patience. Il n'estinait pus que le Congrès fût eu 
état de travailler bien cflicacement, taut que Prior ne serait pas 
vé avec les derniers ordres du ministère tory. « L'évèque 
de Bristol et le comte Stralford », avait-il écrit, « ignorer t 
encore le secret de leur Cour... et vous les trouverez beau- 
coup plus faciles Prior à Utrecht (3 +. 
Ne fallait-il pas d'ailleurs attendre que le prince Eugène eût 
achevé d'épuiser à Londres lout son arsenal de déclamations 
neuses contre la France, avec ses magnifiques assurances de 
succés, si les alliés voulaient bien seulement prendre la peine 
de poursuivre la guerre une année encore (:) ! 

Conformément à leur promesse, les puissances répondirent, 
le 5 mars, au programme pacifique présenté au num du Roi 
Mais, comnie il en avait exprimé la crainte le 21 février, ils 
avaient enflé d'autant mieux leurs exigences qu'ils supposaient 
la France plus découragée et plus atlaiblie (5). L'Angleterre, il 
est vrai, ne cherchait guère qu'à donner toute l'exteusion pos- 





t qui, de 



































après l'arrivée du sietu 




















trouvera la liste au complet, avec les qualités et les armoiries des diplo- 
mates, dans le tome 1 des Arts ete, pages 277-207. 

(1) Les plénipotentinires au Roi, 18 février 1712. — Hullanue, tome 
CCXXXIT, folios 220-222. 

12) Les plénipotentiaires au Rui, 29 février 1712, — Hollande, tome 
COXXXIT, folio 235, 

13 Le Roi sux plénipotentiai 
COXXXIL. folio 169. 

(4) Gazette de Frunee, Londres, 5 février 1712, page 92. 

(5) Nous nous contenterons de résumer ces documents, qui furent 
imprimés sans retard, parco qu'on les trouvera dans les Ave ete, 


{tome I, pages 814-468). 











s, 18 février 1712. — Hollande, tome 
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sible aux préliminaires qui la laissaient si bien lotie. Elle 
demandait Phisance dans l'ilede Terre-Neuve, l'Aendie entière 
ebmaintavantage an Canada 
cer, au profit de ses corcliginmaires et de ses sujets, jusque 
dans les affaires intérieures de la France, Les Hollandais,eus, 
avaient réparti leurs revendications en neuf paragraphes. Is 
voulaient, en premier lien, une renonciation ahsolue de Louis: 
XIVet udes princes ses alliés, surtout de Philippe V, à tous 
les Pays-Bas es] x la sou 
veraineté de Tournai, Lille (1), Douni, Orchies, Bouchain, 
Aire, Sint-Venant, Béthune, Thérouanne même, tous accrus 
de leurs dépendances, et la remise, sans indication du souve- 
rain fatur, de Furues, avee le Fanerambacht, du fort de la 





Enoutre, elle prétendait s'immnis- 





















uno Lensuite pour eu: 








Knocke, de Loo 12), de Dixmade, d'Ypres, de Bailleul, de War- 
uetun, de Comines, de Warwick, de Poperiugue, de Cassel, 
et de Valenciennes. C'était uue sorte de « eontre-barrière » 
pour la sûreté de la « hurritre » proprement dite. La France 
aussi ne mettrait aucun cbstacle à ce qu'ils entretinssent à per- 
uit des garnisons dans Huy, Liège et Don. Elle leur ren- 
it à ses anciens 
sujets, qui l'avaient si bien combattne, aprés s'être revêtus de 
la dignité de Hollandais, toutes les réparations imaginables 
mpereur, lui, allait directement au but, 11 exigeait impé 
ment que lt monarchie françuse déchirät le traité de 





















rie 







Hi Les 
frança 
thiques que possible par leleur occupation, notamment à Lille,o, 
cepenint, leouverneur nommé pareux, quoique prince de Holsteinbe 
arepte son entrée, ane ratification » de dix mille éeus, Hs ne se déqar= 
Greut le leur modération qu'au joint de vue relireux. Le « Magistrat » 
de Lille Fat obligé d'acheter un leu dit «le Jeu de laure » pour le trans= 
ormer en temple latheric, et de payer ministre protestant qui » 6 cinit 
… le traitement de capitaine ». En vutre, # dans plusieurs villes, les alliés: 
empéchèrent Les condamnés catholiques d'être assistés par des prêtres de 
leur religion 3 ces malheureux étaient alers ohaédés par des ministres 
calvinistes où luthériens ». — Victor Derode, Histoire de Lille, tomell, 
pages 273, 976 et 270. 

2) Au sud de Furnes. 
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Münster el tous ceux qui l'avaient suivi, en comprenant le duc 
de Lorraine lui-même dans cet acte expiatoire. Les Cercles 
« confédérés », qui avaient fait fabriquer un long « Discours + 
sur la matière, appuyaient cette réclamation, afin d'avuir, eux. 
aussi, leur barrière, dans l'Alsace d'abord, et, ensuite, dans la 
Lerraine, compris les Trois-Évéchés. L'appétitdes puissances 
de second ordre n'était pas moins surexeité. Le roi de Prusse 
de se contentait nallement de devenir roi avec l'agrément de la 
il lui fallait encore, tant en France qu'eu Espagne et 
eu Suisse (1), tout l'héritage de Guillaume IL, héritage dé 
inscrit sur le programme hollandais. Victor-Amédée, outre la 
restitution de ses États patrimoniaux, eutendait que le Roi lui 
célät, aux dépens de son royaume, Exilles et Fenestrelles, Mont 
dauphin, Briançon, Barraux, avec leurs forts el leurs dépen- 
dances, plus la mitoyenneté du Rhône surune certaine étendue. 
Louis XIV, enfin, dût-il indemniser le prince de Monaco, lui 
procurerait le fortde ce nom. Le Portugal ne consentait à avoir 
pour voisin que le très haut et trés puissant prince l'Empereur 
Charles VL =. C'était de sa main qu'il recevrait « tout ce qui 
avait été convenu, tant en Europe qu'en Amérique », entre don 
Petro et son père Léopold. A la France, Jean V demandait 
seulement, en Amérique, les terres « communément appelées 
du cap du Nord » (2), de la Guyane à l'Amazon 

L'abime qui séparait ces exigences des propositions du 1 
murs semblait de ceux que nulle réciprocité de concessions ne 
réussit à combler, Torey réfuta, point par point, le fucrum des 
alliés dauns ui long « Mémoire » daté du 20 mars, et où l'indi- 
sation, parfois le mépris, se faisaieut jour eà et là (3). U ny 















































{) Les familles de Matignon. d'Ikemghien et plisieursautres réclamaent 
aussi ces anciennes pssesiuns de la famille de Chrälons-Orange. V. leurs 
wires » dans Zullande, tune CONXNIIT, folius 215-223 ct 10-18 


u Li Dunars1712.— Hotlande tome CUXN NI, 





(2) Les plénipotentiaire 
folios 23-29. — CE fol. 30 
(GI IL ÿ était dit, par exemple, à propos de la démolition des écluses de 
Dunkerque et de l'inondatiuu quien résulterait: «Uue pa eille conditionne 
peut être stipulée par un traité de paix, dont l'objet principal duit être de 
procurer le bonheur des peuples ». A propos des Hollandais: « Sa Majesté 
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eut point de rupture cependant, car le « Mémoire » ne parait 
avoir servi que pour la gouverne de nos plénipotentiaires 
D'accord avec ceux d'Angleterre, ils présentérent, avant la fin 
de mars, une déclaration purement dilatoire qui devait per- 
mettre d'attendre l'arrivée de Gaultier et de Harley, un cousin 
d'Oxford, porteur des derniers ordres du ministère britanni- 
que. Cette déclaration était ainsi formulée : « Comme on s'est 
donné de part et d'autre des propositions réciproques par écrit, 
nous croyons étre présentement en élat d'entrer en négociation 
avec bus Les alliés suivant la forme usitée' dans les Congrès 
précédents ». La lecture de cette simple phrase, qui ne devait 
pas être déposée par écrit, fournit cependant encore à Buys, 
le 30 mars, l'occasion d'allicher sou incorrigible irritabilité. 











« L'assemblée était complète. Chacun des plénipotentiires a éerit 
sur son papier ce que nous venions de dire. Après quoi le comte de 
Sinzeudorf nous a demandé si c'était là toute la réponse que nous 
avions à faire. Nous avons déclaré que nous n'en avions joint d'autre. 
Lä-dessus, il sest levé brusquement, el a dit : À samedi. Mais aucun 
des alliés ne s'est levé avec lui, ce qui l'a obligé à se rasscoir; et, 
après un léger murmure qu'ils ont fuit entre eux, nous leur avons 
proposédenous retirer dans notre salle particulière, pour leur laisser 
la liberté de conférer ensemlle. Ils sont sortis, et, au bout d'une 
heure,onest venu nous avertir qu'ils étaient prêts à rentrer. M. Buys 
a dit que les alliés avaient été surpris de La réponse que nous avions 
faite, el qu'ils sétaientattendus à recevoir de nous quelques nouvelles 
propositions par devil, qu'ils persévéraient encore dans eette attente, 
etqu'ils nous la demandaient unanimement.Nous avons répondu que 
celle attente n'était fondée sur aucune promesse de notre part, ni 
sur aucun exemple. M. Huÿs est convenu de l'un el de l'autre. Mais 























ne prétend pas que les élitset lesdéclarations qu'elle a données pour l'ordre 
intérieur de son royaume puissent faire la matière des conférences établies 
pour la paix générale ». Et à l'occasion des princes allemands : 4 Ils ont 
songéseulement à grossirles cahiers de leurs demandes,sans se mettre beau- 
coup en peine de la justice et de la raison Quelques-uns de ceux qui osent 
prétendre des dédommagements devraient plutôtrestituer à Sa Majesté les 
subsidesqu'ilsont reçus d'elle et qu'ilsontemployésà lever des troupespour 
lui faire ia guerre ». — Hollande, tome CCXNXUI, folios 120-136. 
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il nous a priés de continuer la négociation comme elle avait été com- 
meneie. Nous avons répliqué qu'il avait été bon décrire d'abord, 
pour établir un plan sur lequel on eût à traiter, mais que l'écriture 
devenait inutile, paree que, toute leur réponseconsistint en demandes 
exclusives des nôtres, nous ne pourrions faire que là même chose à 
leur égard et qu'ainsi on m'en verrait jamais la tin, que même elle 
serait dangereuse par l'usage qui en avait êté fait, au lieu que rien 
n'était plus naturel que de diseuter en parlant chaque point, comme 
il Sétait toujours pratiqué. Is ont dit que samedi prochain ils nous 
répondraient (1) ». 























et les alliés à faire cette sorte 
d'amende honorable, ou de retour enarrière, c'est qu'une série 
de catastrophes dynastiques à Versailles venait de modifier 
profondément la situation internationale de l'Europe, En toutes 
circonstances, l'homme propose, et Dieu dispose. Avant que le 
délai du 5 mars, fixé par les alliés, fût écoulé, trois fois la mort 
avait frappé la maison de France d'un coup de foudre. Louis XIV 
avait déjà perdu son fils nique Le 14 avril 1711. La duchesse 
de Bourgogne, à son tour, décéda à Versailles, le 12 février 
1712, à l'âge de 20 ans, et son mari, Dauphin depuis moins 
d'un an, succomba, six jours plus tard, à la mème maladie, La 
« rougeole » (2). Le 8 mars, leur fils ainé, le due de Bretagne, 


Ce qui avait décidé Buy 





{) Les plénipoteutiaires au Roi, 30 mars 1712. — Hullaude, tome 
CCXXXII, Folio 358. 

@) Le Roi fit part de cette double catastrophe à ses trois ministres dans 
une lettre spéciale da IK février et au début de celle qu'il leur adress le 
21 du même mois, La première était ainsi conçue : « Mon cousin, Mes- 
sieurs l'abbé de Polignac et Mesnager, en mime temps que je vou 
instruis de mes intentions sur vus dernières lettres, j'ai à vous apprendre 
la funeste nouvelle de la perte que j'ai fuite de ma Bille la Dauphine. Les 
remèdes employés pendant une rraladie de sept jours n'ont pu la sauver 
dela mort,et la violence du mal a été telle qu'elle à été ubligée d'x 
succomber dans la fleur de son âge et après avoir reçu tous les sacrements 
avec une piété exemplaire. Vous savez quelle était ia tendresse pour elle 
bles justes raisons que j'avais cle l'aimer. Ainsi Vus jauvez juger de mia 
douleur. Je suis persuadé que vous en serez aussi vivement touchés que 
vous êtes Bdélement attachés à ma personne et véritablement seusibles à 
tout ce qui me regarde n. — La seconde lettre commençait ainsi : « Votre 
attachement pour moi m'est trop connu pour douter que Fous ne ressentiez 
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fut emporté à son tour, et sen jeune frère, le due d'Anjou, qui 
devait pourtant devenir Louis XV, se trouvait en proie au même 
mal. Cet enfant, dont la constitution était notoirement chétive, 
restait done, avee son oncle, le due de Borry, intelligence lion 
médivere, le seul descendant direct de Luis XIV apte en 
France à recueillir sa succession, Par un contre-conp butireet 
de tant de décés prématurés, Philippe V pouvait désormais, 
räce à la force du destin, et en vertu des droits de sa nais- 
sance, s'asseoir sur le trône de son aïeul, L'Europe, en cun- 
séquence, ap e précédente le fantôme 
de la monaréhie de Charles-Quint, voyait de nouveau se dresser 
devant elle, d'une façon inopinée, le spectre à deux têtes des 
e France et d'Espagne unis sons une couronne tni- 
que. Il lui était impossible de déposer les armes avant d'avoir 
fait évanouir ee eanchemar, Les négociations alkiient, par 
suite, prendre une face nouvello. Ce n'était plus, en un mot, à 
Utrecht, c'était surtout à Madrid qu'il importait de s'entendre. 
Nous y retrouverons bientot notre diplomatie à l'œuvre. 

Les deux plénipotentiaires anglais n'avaient pas cependant 
laissé le mois de mars s'écouler dans une inaction complète, 
Ils avaient patronné auprès des ministres de France diverses 
exigences surérogatoires, -soit à leur prufit, soit au profit de 
leurs alliés, En son nom personnel, la « princesse Anne » exi- 
suät, dans tons les écrits qui seraient éelhn- 
etagne +. Autre- 
evraiet printies 





























avoir vu renaitr 
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gouit qu'on la dé 
gés, sous le noin dé « reine de la Grande-Pi 
ment, ajoutaient ses mandataires, « ils ne re 
propositions, et, dés ce moment là, toute la né 
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fai faite du Dane 





étré, La porte que 





vivement la duuleur dont je suis pré 


Jin, mon petit 
alietion particulié 


et mon 


m'est commune avre tout nm Foi 
re est celle ile tuns mes sujets en cette 
+ aprés avoir adoré les décrets de la Providenre. je duis, pour les 
re, détourner mon attention des malheurs de ma famille, et songer 
uniquement au lien de mon État, Vous y contribuerez plus que personne, 
si vos soins et la sage cunduite que vous tenez dans l'emploi que je vus 
ai confié ont enfin L'heureux suecis que j'en attends, et si lt paix est le 
fruit de vos travaux », — Hollande, tone CCN XXII, folies 170 et 207: 




























LB CONGRÈS D'UTRECHT TT 


berait ». Ils remirent aussi sur le tapis l'expulsion du « che- 
valier de Saint-Georges », qui était devenu un excellent insiru- 
inent de paix entre les mains de Louis XIV. Ils réclamèrent, en 
outre, l'Acadie tout entière et munie de scs places. Enfin, ils 
déposérent un projet de traité de commerce à leur avantage 
exclusif, traité ne contenant pas moins de 53 articles [1]. Le 
désintéressement anglais ne se renfermait point pourtant 
dans es seules demandes. 11 souhaitait aussi pour « l'archidue » 
la qualification d'Empereur, et « quelque relâchement pour 
l'Empire ». 11 désirait encore un « petit démembrement» dans 
les Indes au profit du Portugal, 

Sur ces entrefaites, l'abbé Gaultier, attendu impatiemment à 
Versailles (2, y avait enfin transmis de vive voix le 22 mars 
l'écho de ses entretiens eL ses impressions personnelles, L'effet 
produit fut de bon augure (3). Gaultier était du reste porteur 
d'un long « Mémoire », qui lui avait été confié le 13 par le 
ministère anglais (4), mais qui ne contenait en définitive que 
des assurances générales, quoique fort chaudes, de bonne 
volonté. Le traité de commerce projeté entre la France et 
l'Angleterre, y était-il dit notamment, pourrait servir de «pré- 
texte », surtout de voile, pour une « négociation sccrêle » de 

(1) Les plénipotentiaires au Roi, 17 et 21 mars 1712, — Hollande tone 
CCKKXIN, folios 224 et 309-110. 

(2) Torcy aux plénipotentiaires, 20 mars 1712 — Hollande, tome 
CUXXXIT, folios 137-138. 


3) « J'apprends par le sieur Gaul 



























; arrivé enfin hier au soir, que la 
reine d'Angleterre persiste dns le dessein de presser Ja csnclusion de la 
paix. Elle a donné sur ce sujet de nouveaux ordres au sicur Harley. Il doit 
se rendre incessamment à Utrecht, si même il n'y est pas encure arrivé, 
IL est chargé de vous proposer plusieurs alternatives, en sorte que vous 
tisfaire les alliés de 
ster des propositions 
; le sieur Harley 









puissiez convenir ensemble d'un plun qui puisse 
l'Angleterre, et les obliger en méme temps à se di 
68 qu'ils ont faites, Suivant Le rérit du sieur Caut 
pourra traiter avec vous indépendamment méme des deux plénipoten- 
liaires d'Angleterre. Je doute evpencaut qu'il use entrepreudre cette 
négociation séparée dans um temps aù l'animosité des partis est % 
Le Roi aux plénipotentitires, 23 mars 1712, — Hollande tome CCXNXII, 
falios 90-06, — CF, le » Mémoire » de Torcy du 24 mars, envoyé À 
Utrecht le 29, dans tume CCXXX VIE, folius 101-106. 
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la paix. La reine réclamait aussi l'internement à Rome du 
« chovalier de Saint-Georges », à qui Louis XIV préférait nssi- 
gner Lucerne comme séjour ordinaire. Sa Majesté britannique 


avait également profilé du voyage de l'abbé pour écrire à 
Louis XIV (1), etSaint-Juhn, pouréerire à Torcy (2). Aprés s'être 
acquitté desa mission, l'ecclésiastique diplomate avaitrepris la 
route d'Utrecht,où il mit pied à terre le 4 avril, précédé de deux 
jours par Thomas Harley. Toutefois les instructions qu'appor- 
tait le parent du ministre anglais ne parurent pas du premier 
coup améliorer notablement les chances de pacifcution eurv- 
péenne. 





« Aussitôt après son arrivée, M. l'évêque de Bristol et M. le comte 
de Straffort nous dirent qu'ils avaient reçu par lui tous les ordres 
nécessaires pour conclure la paix avecnons, et qu'ilsavaientété ravis 
d'apprendre par M. de Saint-Jean que nousavions aussi reçu tous ceux 
qu'il nous fallait pour le même dessein, que la reine leur mai 
désirait extrèmement de prévenir lneampague, et quenouséliuns tous 
engagés par cet intérêt eommun à nous ouvrir mutuellement les uns 
auxantres Nousles assurämes d'nne confiance parte denotre part, 
et nousconvinmes d'un rendez-vous chez M. l'évêque de Bristol sous 
Le prétexte ordinaire du traité de commerce, sur lequel nous nous 
étions assemblés déjà une fois au vu et au su de tous les alliés. Nous 




















(1) Le: Roi aux plénipetentiaires, 29 mars 1712, — Hollaucte, tome 
CEXK XII, folios 315-32 

(2) « J'aurais honte, Monsieur, d'avoir difiéré si longtemps à répondre 
à Uhonneur de vos lettres, si je ne eraynie pouvoir alléger en ma justie 
fication une raison qui est honne et que vous ne désapprouverez pas. En 
un mot, j'ai voulu vuus écrire avec certitude, et pour cet ef il fallait 
attendre jusqu'à ce que les ministres de l'Empereur et de la Hépubliqne 
d'Hollaude eussent montre plus ouvertement leur jeu, jusqu' ce que les 
dispositions nécessaires étaient faites parmi nos peuples, et enfin jusqu'à 
ce que la reine avait prise la seule résolution qui puisse nous conduire ea 
peu de temps à une paix bonne et salle. J'ai présentement la satisfaction 
de vous dire, Monsiour, que ceite résolution est prise, et que M. de 
Harley partira cusoir ou demain avec les dernières instructions de Sa 
Majesté à MM, les plemipaentiaires. Vous trouverez bon, s'il vous plait, 
que je mr remette au sieur Gaultier pour vous expliquer plus en détail 
le sujet de la cummission de ce gentilhomn tu à Tores, 
Whitehall, 4/15 mars 1712, — Augicterre, tume CCXX XVII, fahios 98-96. 
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passimes donc avant-hier à discuter tous les points du traité à faire 
entre la Franco et l'Angleterre, et nous ÿ fimea quelques progrès. 
M. l'évêque de Bristol nous présenta un prajet de ce traité qu'il dit 
avoir envoyé à Londres pour consulter la reine sur ce qu'il contient, 
etdont nous aurions bien voulu avoir aussi la copie pour la communi- 
quer à Votre Majesté. Mais il n'a promis de nous la donner que dans 
quelques jours. Ce projet renferme tout ce que Votre Majesté a vu 
dans les dernandes spécifiques de la Grande-Bretagne, mais les art 
cles sont plus étendus et plusdivisés. Nous contestämes longtemps le 
1remier jour sur plusieurs additions qu'ils y avaient mises, et dont 
Yotre Majesté verra le détail, lorsque nous aurons l'honneur de lui 
envoyer leprojet avecnosremarques. Aujourd'hui, nous nous conten- 
terons de lui dire que nousles (sic) réduiximes hier à peu prèsen l'état 
où nous crayons qu'il peut demeurer (1) ». 

Malgré la promesse de l'évêque de Bristol, malgré les allées 
et venues de Gaultier, furt occupé à maintenir les relations sur 
le pied d'une demi-conf assez inquiète, aucune 
pièce écrite ne fut livrée par les Anglais. Ils ne « s'ouvrirent 
mème davantage sur les prétentions de la reine » qu'après avoir 
obtenu de nos trois ministres « la parole qu'on ne parlerait 
jamais de tout ce qui se passerait entre nous là-dessus ». Nos 
ministres se trouvérent donc « dansla nécessité de mottre leurs 
propositions daus un « Mémoire » à part », et d'en demander 
le secret à Sa Majesté, à laquelle ils l'adressérent le 19 avril. 
Encore avaient-ils été obligés, « sans aller tout à fait an bout 
de leurs pouvoirs »,il est vrai de libeller ee « Mémoire » conne 
si les propositions venaient d'eux-mêmes, en ayant soin d'in- 
cles réponses du gouvernement britannique (21. 
On nous permettra de n'en reproduire que les principaux para 
graphes iérement aux articles 1,2, 
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(2) Les plénipotentinires au Roi, 8 avril 1712. — Jullunie, tome 
CCNXXIY, folies 6. 

(21 Les plénipotentinires au Toi, 13 avril 1512, — Hollande, tome 
CEXXXIF, folios 102-100. 

(3) Le texte qu'on va lire n'a subi que qielnes coupures, sans modif 
cation, Les articles économiques ont été passés. Les rubriques svules ne 
sont pas lttérales. Les prétendues olservations des ministres anglais sont 
ici sous farme de notes, en petit texte, ct en italiques. 
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3, 4 et5 des «demandes spécifiques de la reine» et s'être engagé 
par sureroit à démolir les fortifications de Dunkerque en cinq 
mois, sans jamais pouvoir les relever, Louis XIV était censé 
émunérer les concessions qu'il voulait bien faire à ses 
ennemis. 

« Article du Canaia. Le Roi cédera ile de Saint-Ghristophle à la 
Grande-Bretagnecommeaussi l'erre-Neuve, ä condition que la villedle 
Plaisance sera rasée, que le droil de pêclier et sécher la morue fran- 
chementetlihrement surladiteilede Terreneuvedemeureraaux Fi 
eais dans les mêmes lieux où ils ont coutume de le faire. Les petiles. 
iles adjacentes et les plus voisines de Terreneuve seront pareillement 
cédées à l'Angleterre ; bien entendn que l'ile du Cap breton et autres 
du golfe et embouchure et fleuve de Saint-Laurent, dont la France est 
etuellement en possession, demeureront au Roi (1). Le Roi céderala 
provinee de l'Acadie avee la ville de Port-Royal el ce qui en dépend 
la Grande-Bretagne, comme aussi les détroils et la baye d'Hudson. 

Article de Gibraltar. Le Roi promet au nom du roi d'Espagne, son 
vetit-fls, que Gibrallar elle Port-Mahon demeureront entre les mains 
des Anglais (2). 

Article de la Suroye. (8 Son droit et son rang à la succession 
d'Espagne seront déclarés a reconnus eontorménent qu testament de 
Charles second. Le Roi lui rendra la Savoye et le comté de Nice avec 
leurs dépendances. Le Roi lui céder illes et Fenestrelles 
avee la vallée de Pragelas (1). 

Article dn Portuguli).Le Roiconvertira en traité définitif le tr 









































(0) Las ministres le la Grante-Bretgne demanteat que la ville de 
Plaisance lui demeure en l'état vi elle vst. 

@2 Us demandent vor étendue de terre autour de Gibralar de deu 
es de con, et tonte lle lé Minrque. 

Avant d'en venir à la Suvoye, le projet comprend encore chu articles 
stipulant des avantages cemmerciaux pour l'Angleterre, notamment lemo- 
nupole de l'usieuto, c'est del traite des nésres, qu'elle 
L'Espagne. 

A1 Ou dm que cet article suit mis ên ce 
de uroue à la snrerssion d'Espupae sera enuserre à Non Attrsse royale 
snraut son du. on Messe rogule demmente ea outre tes tllées 
del dur Mont-Genècre, demaquis velle de Chuttean-Derphin, le fort de 
Buvrans ct le territaire qui va de ce fort jusques aux confins de le Nue 
eue, cuunae it cat parte doux le 4 article de ses demanutes spuvifiques, 
Les villas au deb de Rhone lu côté de La Savoy le droit de garnison 
dans Moiare ct le domaine direct de Menton et Requebrione. 

AB Sent articles sur La Prusse précèdent ceux du Lortugals 
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termes: Le rang du due 
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provisionnel conclu entre la France et le Portugal en 1700, en se 
réservant la navigation libre du fleuve des Amazones, qui doit être 
commun entre les deux nations (1). 

Article de l'Empereur (2). Pour cequi regarde la maison d'Autriche 
en particulier, le Roi promet que le roi d'Espagne lui cédera les 
royaumes de Naples et de Sardaigne, les quatre places de Toscane, 
, quant au duché de Milan, ce qui n'en sera point cédé au due de 
Savoye.Les Pays-Bas espagnols à l'exceptionde la ville et du territoire 
de Gueldres, qui doivent demeurer à la Prusse, comme il est ci- 
dessus expliqué (3). 

Article des Électeurs. Le tout à condition que les Électeurs de 
Cologne et de Bavière seront rétablis dans leurs États, dignités, 
biens, meubles, etc .. (4). 

Article des Pays-Bas. Les Pays-Bas calloliques, hors ce qui en 
restera au Roi et l'exception susdite de Guellres, appartiendront en 
propriété à la maison d'Autriche. La barrière sera formée des Pays- 
Bas espagnols, tels que les alliés es occupent aujourd'hui, auxquels 
on ajoutera Luxembourg, en réservant la principauté de trente mille 
éeus de rente donnée par le roi d'Espagne à M” la princesse des 
Ursins, Namur, Charleroi, Nieuport, Ypres et sa chätellenie, Furnes 
etle Furnamback, la Kenoque, Menin et sa verge, à condition que 

(1) Ce prince demande que les avantages qui lui ont té promis par la 
maison d'Autriche, tant en Espayne qu'aux Ludes. lui soient accordés, 
savoir les villes de Badajoz, Alcantara, Almquergue, Valencia dus 
l'Estramadure,ct celles de Bayona, Vigo, Tuy et Guardia dans la Galice; 
que tout ce qui est entre la rivière d'e la Plata et le Brésil lui soit edité, en 
sorte que celte rivière serre de limite auor deux États; que,de plus, le roi 
Philippe V lui cède pour barrière Coria, Ciudadrudrige, Puebla de Na- 
nabria et Monterey avec leurs dépendences ; ensuite que l'Espayne put 
ce qui est dia l'ancienne Compagnie portugaise de l'asiente, dout l'An- 
gleterve et les États-Généranx sont garonts; rufin que la France li 
cède les terres du cap due nord dans l'Amérique méridionale, nunob- 
atant tout traité provisionnel on définitif. 

(2) Les quatre ariicles qui précèdent regardent l'Empire. 

(@) On veut encore la Sicile pour: la maison d'Autriche. 

(4) On ne sopposera pas à ce que le duché de Burière soit rendu à M. 
T'Électeur de ce nom,et qu'il suit ua nenvièmeet dernier Électenr, à con- 
dition qu'il renoncer au haut Palatinnt et à la dignité de premier Éler- 
teur, sans pouvoir espérer d'y parnenir qu'après la mort de l'Électeur 
palatin ou du prince Charles, son frère: et, quant à l'Électeurde Cologne, 
lorsqu'il sera rétabli dans ses États, il sera disposé suivant le désir des 
alliés de la garnison qui sera mise, oncmon, dans la ville de Bon. 
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Lille, en l'état où elle est, avec ses dépendances, sera rendue à la 
France pour équivalent de la démolition de Dunkerque, et Tournai 
avec le Tournaisis, Douai, Béthune, Aire, Saint-Venant et Bouchain, 
en l'état où ils sont, avec leurs dépendances, comme aussi tout le 
canon et les munitions de guerre qui s'y trouveront, on échange des 
places que lu France ajoute pour fortifler la harrière et de celles qui 
seront cédées par l'Électeur de Bavière qui les possède actuelle- 
ment (1) ». 

« Voilà au moins un plan de paix », s'écria Torcy après 
avoir lu ce petit cnhier en partie double (2)! Le Roi se montra 
moins satisfait des Anglais. « Je voisla même sécheresse dans 
les réponses que vous en recevez», confessa-t-il à ses plénipo- 
teutiaires. 11 leur promit du reste de respecter le secret et leur 
recommanda de défendre vivement les intérêts de l'Électeur de 
Bavière. Il s'en faisait, comme à l'ordinaire, un véritable point 
d'honueur, bien qu'en réalité Max-Emmanuel eût toujours 
beaucoup plus songé à satisfaire son ambition fautasque qu'à 
obliger la France ou l'Espagne, Torcy avait de sa main ajouté 
quatre pages à celle dépêche du 20 avril. Dans les passages. 
essetiels du «Mémoire » annexé, le lecteur trouvera, en même 
temps que la contre-partie des demandes anglaises, la véri- 
table ébauche du traité signé à peu près une année plus lard. 
Gaultier, qui fut retenu à Paris pour porter la copie de ce 
« Mémoire » à Londres, eut même quelques pouvoirs de plus 
en réserve, relativement à Gibraltar et à Huningue (3). 





«Articlede la baied' Hrdson.= Sa Majesté offre delaisser subsister 
les furtiñcations de Plaisance en cédant cette place à l'Angleterre, 





{D Outre es places offertes pour la barrière, on demende au Roi l& 
casse de Ton von et du Tonruuisis, aussi bieu que le Conlé, et tent le 
came lesnenitions de guerre qui sont duns les p'aces cédées. De plus, 
on demande à de France vue renonciationà perpétuité uno tons lésrois, 
princes et pricesses du ag Pond à tons dvoits, présents el à venir, ont 
msibles, sur ce qu cmpusera la harrivre, en tout où eu partie. In 
eeutent poiut couvenir de la principauté aecurdée et réservée à Me des 
— Hollande, tome CEXNNIY, folius 10-16. 

forey aux plénipotentiaires, 20 Avril 1712. — Hotte, toi 
IV, fulics 131-132, 

3j « Mémoire n pour Gaulticr, 26 avril 1712, — Anglelerre, tome 
XXI, fulios 170174, 
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d'accorder la demande faite des canons de la baie d'Hudson, de céder. 
de plus les iles de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy, d'abandonner 
méme le droit de pécher et de sécher les morues sur la côte dle Terre- 
Neuve, si les Anglais veulent restituer l'Acadie, moyennant ces nou- 
velles cessions proposées comme un équivalent. En cecas, Sa Majesté 
consentirait quelarivièrede Saint-Georges servit de limites l'Acadie, 
ainsi que l'Angleterre l'a prétendu. Si les plénipotentiaires de cette 
Couronne refusent d'entrer dans aucun expédient sur la restitution de 
l'Acadie, le Roi, plutôt que de rompre la négociation, veut hienaccor- 
der les demandes qu'ils ont faites, c'est- ire laisser Plaisance fortifié, 
et rendre les canous de la laie d'Hudson, bien entendu que l'ffre de 
céder les iles de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy, et celle de se 
désister du droit de pêcher et de sécher la morue sur lu côte de 
Terreneuve seront nulleset censées comme n'ayant jointété fuites 
Article de Gibraltar. — Cest avec beaucoup de peine quo le Roi a 
ait consentir Je roi d'Espagne à laisser Gibrallar aux An glai 
tion de ce prince élant, comme il s’en est expliqué plusieurs fois, de 
ne pas céder un pouce de terrain en Espagne. Il sera plus difficile 
‘encore d'obtenir de lui la moindre complaisance sur un point aussi 
important, à présent qu'on le presse de renoncer à ses droits sur la 
Couronne de France, et qu'on veut qu'il regarde l'Estugne comme le 
seul patrimoine qu'il puisse luisser à ses descendants, Ainsi cette 
demande nouvelle sera certainement refusée, et le pouvoir qu 
Sa Majesté a reçu du roi catholique est directement conti 
prétention. Comme il ne s'est pas expliqué sur la cession entière de 
ile de Minorque, le Roi veut bien employer ses otlices pour l'obtenir 
comme une espèce d'équivalent du terrain que les Anglais demandent 
aujourd'hui autour de Gibraltar, ot, dès à présent, Sa Majesté promet 
que lle de Minorque entière leur sera cédée en colle considéra- 












































la considération de 





cle de la Saroye. — Le Roi veut bien, 
l'Angleterre, passer cet article comme elle le demande, nonobstant 
'intés ù Majesté pout avoir de rappeler et de viter en cette 
occasion le testament de Clarles second. Le Roi ne peut croire que 
l'Angleterre, désirant sincèrement la conclusion d'une paix ferme et 
sulde, veuille donner Jeu à de nouvelles guerres, en remettant au 
due de Savoye les portes de la France. 11 n'a ni dauit ni mème de 
prétexte apparent pour demander, comme il fut, une partie du Dau- 
pliné. 11 ne peut appuyer sur aueun fondement juste etraisonmable la 
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prétention qu'il forme sur les biens d'un tiers tel que le prince de 
Monaco. Ainsi Sa Majesté croit beaucoup faire de laisser, à la consi- 
dération de l'Angleterre, Exilles, Fenestrelles et la vallée de Pragelas 
au due de Savoy... 

Article du Portugal. —Sileroi de Portugalavaitconquisl'Espagne, 
ou contribué, par des armées puissantes, à la soumettre à l'archiduc, 
il ne formerail pas des demandes plus hautes que celles qui sont con- 
tenues dans eet article. Le roi catholique n'accordera rien aux Portu- 
gais en Espagne. I n'y a pas d'apparence qu'il soit plus facile sur Les 
demandes qu'ils font dans les Indes. C'est un article à discuter entre 
les plénipotentiaires d'Espagne et ceux de Portugal, aussi bien que 
les comptes à régler: de ce qui est dû à l'ancienne Compagnie portu- 
gaise de l'asieuto. 1 fut seulement olserver que, si les prétentions 
des Portugais étaient écoutées, le roi catholique aurait seulement 
Je nom de roi d'Espagne, mais qu'en effet son royaume serait par- 
avec un ennemi puissant, que, pour acheter un eslat incertain 
et dangereux, on veut l'obliger à renoncer à ses droits et à ceux de 
ses descendants sur la momuvhie de France. Le Roi fait beaucoup 
pour les Portugais, en consentant que le traité provisionnel conclu 
à Lisbonne en 1700 soit converti en traité définitif. C'est tout ce 
que Sa Majesté peut leur accorder, (Is n'ont pas demandé d'avan- 
tage en signant le traité de ligue offensive avee elle el avec le roi 
d'Espagne) (1 

Article de ln Sicéle.— Le Roi et le roi d'Espagne sont, non seule- 
ment engagésenvers l'Électeur de Bavitre à le rélablir dans ses États, 
maisencore à le dédommager des pertes qu'il a faites pendant le cours 
de la présente guerre. C'est en cette considération que le roi catho- 
lique Lui a cédé les Pays-Bas espagnole. Si faut que l'Électeur s'en 
désiste pour le bien de la paix, le Roi et le roi d'Espagne sont obligés 
à lui donner un autre dédommagement. Le royaume de Sicile est le 
seul État dont l'Espagne puisse disposer en faveur de ce prines, et 
pour satisfaire aux engagements pris avec lui. IL est d'autant plus 
nécessaire de stipuler celle condition qu'il parait que l'Empire s'op- 
pose à son rétublissement dans le rang de premier Électeur, et que 
l'on demande que le haut Palatinat soit conservé à l'Électeur palatin, 
et, après lui, au priure Gharles de Neubourg, son frère, pour ne 

































(1) Addition de la main de Torcy. 
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retourner qu'après la mort deces prinees à l'Électeur de Bavière ou à 
8e enfants. 

Quoique celte condition soit injurieuse … l'Électeur de Bavière, le 
Roi veut bien y consentir, moyennant le dédommagement du royaume 
de Sicile, parce que le titre de roi elfaczra ce qu'il ÿ a d'offensant dans 
la place de dernier Électeur qu'on veut lui donner, au lieu du premier 
rang qu'il avait dans le Collège électoral. Sa Majesté propose que les 
fortifications de Bonn soient rasées, et cet expédient lui paraît plus 
convenable que de mettre dans cette placeune garnison quine dépende 
pas de l'Élecleur de Cologne. 

Article des États-Généraux, — Le Roi insiste sur larestitution de 
Tournai et du Tournaisis,comme essentielle pour assurer la barrière 
dont la France a besoin du côté des Pays-Bas. Getle arrière est 
d'autant plus importante que la puissance de la maison d'Autriche 
devient formidable par la réunion de tant d'États considérables en la 
personne du même prince. Tout est à craindre d'un voisin aussi dan- 
gereux, plus appliqué à ses affaires qu'aueun de ses prédécesseurs, 
qui se fait honneur de marcher sur les traces de Charles-Quint, et ne 
dissimule pas le dessein qu'il a de nidir. On ne peut douter 
aussi qu'il nesuit fortement aidé par la République d'Hollande, l'expé- 
rience ayant fait voir que, bien loin de craindre le pouvoir de la 
maison d'Autriche, cotte République fait consister sa gloire et sa 
sûreté à mulliplier le nombre des États de cette puissante maison. 
La même raison d'assurer la frontière du. royatnie demande que le 
Roi conserve la place de Condé, el Sa Majesté ne doit pas se relicher 
sur cet article. Comme elle en connait parfaitement toutes les consé- 
quences, elle ressentira vivement le plaisir que l'Angleterre lui fera 
de contribuer à la restitution de Tournai et du Tournaisis, et de 
faire cesser toutes demandes au sujet de Condé, et, pour en donner 
des marques réelles à cette Couronne, Sa Majesté veut bien s'engager 
que, si Tournai et le Tournaisis lui sont restituës, que toutes demandes 
au sujet de Condé cessent et qu'elle conserve aussi cette place par” 
la paix, elle accordera, en ce cas, à la pure considération de l'Angle- 
terre, de combler le port de Dunkerque, quoique Sa Majesté. eun- 
naissant le préjudice quevettecondition, si fortement demandée pur les 
Anglais, lui causerait ait toujours refusé de l'accorder.Elle consentira 
de plus à faire démolir les fortifications de Bergh-Saint-Vinox, avec 
le fort français qui en dépend, et mème, s'il est nécessaire, à cêder 
cette ville rasée au prince à qui les Pays-Bas appartiendront.… 
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La renonciation demandée au Roi est une clause tirés des préli- 
minaires de 1309. 11 ÿ aurait beaucoup de raisons de la rejeter 
comme inutile, et même comme absurde, mais Sa Majesté veut bien 
l'accorder. 

Comme la prineipanté réservée pour la princesse des Ursins n'inté- 
resse en rien les affaires publiques, le Roi souhaite que la difficulté 
sur cet article puisse être levée (1) » 





Tout en travaillant ainsi à régler les points de détail demeu- 
rés litigieux entre la France et l'Angleterre, Louis XIV avait 
poursuivi avec un re loublement de sollicitude, tant à Londres 
qu'à Madrid, la solution de la difficulté qui, décidément, pri- 
mait maintenant n'importe quelle autre, et qu'on définissait par 
ces termes : « l'incompatibilité des deux Couronnes sur une 
mémetète». Les représentants de l'Angleterre pendant le cours 
eutierdu mois de mars, n'avaient pas un instant cessé d'y appe- 
ler l'attention des Français (2). Trois jours après l'arrivée de 
Gaultier à Utrecht, le 7 avril, une première explication à ce pro- 
poseutlieu entre les cinq pl ntentiaires 13), Bientôt, l'évêque 
de Bristol et son collègue Strafford n'hésitèrent pas à affirmer 
que la séparation des deux Couronnes « était si nécessaire et si 
essentielle que, si, là-dessus, ils n'avaient une entiére satisfac- 
tion, il nofallait plus parler de paix » (4). Déjà cependant toute 
équivoque était dissipée. La sommation amicale destinée 
Philippe V avait été préparte directement depuis plusieurs 
semaines entre les Cabinets de Londres et de Versailles, Très 
peu de Lemps après la mort du due de Bretagne, qui compli- 
quait si visiblement les atfaires en suspens, le 10 mars, Torcy 
s'était empressé de proposer à lord Oxford toutes les garanties 





























désirables. 

C1) « Mémoire » du Roi, 20 avril 1712. — Hollande, tome CC 
folios 183-140, 

(2) Les plénipotentiaires au Roï, 27 mars 1712, — Hollande, tome 
CUXXNI, folios 831-842, 

(3) Les plénipotentiaires au Hoï, 8 avril 1712. — Hollanle, tome 
XXXIV, folios 68-60. 

(4) Les plénipoteutiaires au Rui, 19 avril 1712. — Hüllande, tome 
LEXXNIV, folies 105-106, 
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- L'ainé des deux princes que Mgr le Dauphin avait laissés vient 
de mourir, el M. le Que d'Anjou, qui était Le second, est présentement 
Dauphin, et le seul qui précède le roi d'Espagne à la succession de 
la Couronne de France. Ce changement dans la famille royale va 
renouveler les alarmes, vraies ou feintes,de l'union des deux monar- 
chies de France et d'Espagne, et ceux qui ne souhaitent pas la 
ne manqueront pas de se servir de ce prétexte pour la traverser. Elle 
est cependant plus nécessaire que junais, puisque là seule eonso- 
lation que le Roi puisse envisager, au milieu de tant de malheurs 
domestiques, est celle de rendre le repos à ses peuples. Ainsi, Mon- 
sieur, Sa Majesté m'a commandé, en vous informant de la nouvelle 
perte qu'elle vient de faire, de vous assurer qu'elle persiste con- 
stamment dans le dessein de prendre les mesures nécessaires et 1es 
plus solides pour empécherque les Couronnes de France et d'Espagne 
soient jamais réunies sur la téte du même prince. L'intérêt parti- 
culier de la France et celui de l'Espagne saccordent en ce point 
avec l'intérêt général de l'Europe, et, s'il y a quelques sûretés que 
Ja reine de la Grande-Bretagne veuille demander au Roi avant que 
l'affire soit portée aux conférences d'Urecht, Sa Majesté est prête 
à les donner, désirant très sincèrement d'empêcher à jamais l'union 
qu'elle regarde elle-même comme un malheur essentiel pour son 
rvyaume (1) ». 























Saint-John répondit à Torey que la reine avait été très tou- 
chéedes malheurs domestiques de Louis XIV, mais qu'elle espé- 
rait que « le grandouvrage de la paix n'en irait que plus vite ». 
Sa Majesté britannique, ajoutait-il, avait pris acte de la pro- 
messe relative à la non-réunion des deux Couronnes (2). Dans le 
« Mémoire » remis à Gaultier le 13 mars (3), le gouvernement 
anglais indiquait une renonciation expresse et irrévocable de 
Philippe Vau trône de France comme la voie la plus simple pour 
atteindre le but. Mais le Roi ne pouvait pas se résigner facile- 





{iiTorey à Oxford, 10 mars 1712. — Angleterre, tome CCXX XVII, folio 
87. Le même jour, Torcy écrivit à Gaultier et àSaint-John dans un sens 
identique. V. folios 85 et 88. 

(2 Saint-John à Torcy, 18 mars 1712.— Angleterre, tome CCXXX VII, 
folios 94-95. 

(8 Angleterre, tome CCKXVII, folio 89. 
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ment à se priver d'un des héritiers éventuels qui lui restaient, 
et dont l'un, le duc de Berry, donnait de toutes façons peu 
d'espérances. Il avait d'ailleurs ses idées très arrêtées sur 
l'essence du droit divin, qu'il croyait « immanent », en quelque 
sorte, et placé au-dessus des conventions humaines. 11 ft 
done dans su réponse insérer des considérations d'un ordre 
fort élevé. 


« La France ne peut jamais consentir à devenir province de l'Espa- 
gne, et l'Espagne pensera de même à l'égard de la France. Il est done 
question de prendre des mesures solides pour empêcher l'union des 
deux monarchies, mais ons'écarterait absolument du but qu'on 8e pro- 
pose, el l'on tomiberait en des maux infinis, pires, s'il est possible,que 
celui qu'on veut unanimement éviter, s l'on contrevenait aux lois 
fondamentales du royaume. 

Suivant ces lois, le prince le plus proche de la Couronne en est héri- 
tier nécessaire, C'est un patrimoine qu'il ne recoit, ni du roi son pré- 
décesseur, ni du peuple, mais du bénéfice de la loi, en sorte qu'un roi 
cessant de vivre l'autre lui succède aussitôt, sans attendre le consen- 
tement de qui que ce soit..ll suceëde, non comme héritier, mais 
commele maître du royaume dont la seigneurie lui appartient: non par 
choix, mais par le seul droit de sa naissance. Il n'est redevable de sa 
Couronne, ni au testament de son prédécesseur (1) ni à aueun édit, 
ni à aucun décret, ni enfin à la ibéralité de personne, mais à la loi. 
Cette loi est regardée comme l'ouvrage de celui qui a établi toutes les 
monarchies, et nous sommes persuadés en France que Dieu seul la 
peut abolir, 

Nulle renonciation ne peut done la détruire, et, si Le roi d'Espagne 
donnait la sienne pour le bien de la paix, et par obéissance pour le 
Roi, son grand'père, on se tromperait en lu recevant comine un expé- 
dient suffisant rour prévenir le mal qu'on se proposed'éviter. Ce serait 
au contraire la source des plus grands maux, et ce serait ouvrir la 
porte ädes guerresintestines dansle royaume,dont le feu embraserait 
encore toute l'Europe. I faut donc chercher d'autres expédients pour 











(1) Louis XIV n'a jamais regardé le testament de Charles II que comme 
propre à confirmer, ais non pas à créer, le droit du Dauphin. — V. sa 
dépêche à Bonnse, 28 avril 1712, — Espagne, tome CCXIL, f 
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empêcher à jamais une uniou également dangereuse à la France, à 
l'Espagne et à toute l'Europe. 

Le feu roi d'Espagne Charles socond avait sagement prévu lincon- 
vérient dela réaniondesdeux monarchies. Il y avait aussi remédié par 
sontestament; car, en même tempsqu'il appelle le roi Philippe 5,alors 
due d'Anjou, à la succession de ses royaumes, il déclare que, si ce 
prince, héritant de la Couronne de France, en préfère la jouissance à 
celle de la monarchie d'Espagne, la succession de cette monarchie doit 
passer à M. le duc de Berry ; si M. le duc de Berry succède à la Cou- 
ronne de France, l'archidue, second fil de l'Empereur, est appelé par 
le même testament àla succession d'Espagne, le filsainé de l'Empereur 
étant exclu, par la même raison d'empêcher l'union de la Couronne 
impériale avec celle d'Espagne. 

Depuis que le roi Philippe 5* règne, il a déclaré et fait enregistrer 
dans les Conseils d'Espagne la déclaration portant queles descendants 
delareine Anne d'Autriche devaientsuccéder à la Couronne d'Espagne 
au défaut des descendants de la feue reine Marie-Thérèse. Ainsi, M. le 
duc d'Orléans succélerait au défaut de M. le duc de Berry (1). 

Cette disposition, conforme aux lois et de France et d'Espagne, 
pourrait être confirmée par le traité de paix, autorisée nouvellement, 
s'ilétait nécessaire, parles Cortèsou États du royaume d'Espagne. Elle 
assureraitla séparation perpétuelle des deux monarchics. Elleneserait 
point sujette aux inconvénients d'une renonciation qui ne peut jamais 
être solide, étant faite contre les lois. 

Comme cette renonciation n'est proposée dans le « Mémoire » que 
le sieur Gaultier a remis que comme une première idée, il faut aussi 
recevoir celle nouvelle proposition comme une première idée, et son- 
ger sérieusement aux moyens de s'assurer contre une réunion égale: 
ment dangereuse à toute l'Europe (2 ». 





La combinaison dont le due d'Orléans furmait le pivot ne 
convint pas à Londres. Saint-Jolin, en la repoussant au nom de 
la reine, ajoutait : « Cet article estd'une si grande conséquence, 
tant pour elle que pour le reste de l'Europe, tant pour le 


(1) On se demande comment Torcy ne s'est pas aperçu de Ia contra. 
diction existant entre cette interprétation du mode de succession et les 
prémisses posées par lui-même, 

(2) Angleterre, tome CCXX XVII, folis 117-119. 
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siècle présent que pour la postérité, qu'elle ne consentira 
jamais à eontinuer les négociations de paix, à moins que l'expé- 
dient qu'elle a proposé ne soit accepté, ou quelque autre, éga- 
lement solide. Ce serait bâtir sur le sable et prendre inutile- 
ment bien des précautions que de faire la paix et de n'avoir 
pas prévenu un danger aussi grand et aussi probable que 
celui-ci (1) ». 

Torey, en écrivant à lord Oxford, le 8 avril, imagina une 
nouvelle solution : « C'est de convenir par le traité de paix, 
dont toutes les puissances qui le signeront seront garantes 
réciproquement, que, si jamais le roi d'Espagne Philippe V, 
où le prince son fils, où celui de leurs enfants qui leur succé- 
dera au royaume d'Espagne, devient, ou l'héritier le plus pro- 
chain et présomptif, ou le successeur de la Couronne de France, 
qu'il la préfère à la Couronne d'Espagne, celle d'Espagne 
appartiendra, dans le moment et de plein-droit, au prince dont 
il sera convenu par le même traité pour la posséder ». Phi- 
lippe V ratiflerait celte clause, en s'obligeant à renoncer, le 
cas une fois venu, soit à la Couronne d'Espagne, soit à celle de 
France, On ne lui laisserait, en d'autres termes, que le choix. 
entre les deux monarchies. Dans l'hypothèse où il préférerait 
devenir roi de France, on pourrait lui désigner à l'avance pour 
successeur en Espagne le roi de Portugal, à qui on ferait épou- 
ser une princesse autrichienne. A la rigueur, le Roi accepterait 
le duc de Savoye. Quel que fût le prince choisi, les Cortès 
confirmeraient les dispositions prises (2). 

Saint-John se récria encore. « Dans les deux cas que vous 
posez », ohjecta-t-il à Torey, « comment l'Europe sera-t-elle 
assurée que cette option se fera ? Toutes les puissances, direz- 
vous, seront garantes de cet accord. Une telle garantie pourra 
véritablement former une grande alliance pour porter la guerre 








(1) Seint-John à Torcy, 23 mars-3 avril 1712. — Angleterre, tome 
CCXXXVII, folio 183, — CE. Oxford à Torey, 8 avril, et Prior à Torcy, 
4 avril 1712, folios 19-187 et 140-142. 

(2 Torcy à Oxford, 8 avril 1712, — Anyleterre, tome COXXXVI, 
folios 146-148, 
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contre le prince qui voudra violer les conditions du traité ; 
mais nous cherchons plutôt les moyens d'empêcher que ceux 
de soutenir de nouvelles guerres =. Bref, il valait mieux que 
Philippe V « fit son choix dès à cette heure (1) ». Torcy parut 
se rendre à ce raisonnement. « Vos observations », répliqua-t- 
il, « et In conséquence que vous en tirez sont également justes. 
Il faut que le roi eatholique calme l'inquiétude de l'Europe, on 
déclarant dès à présent le parti qu'il prendra, si la succession 
de France est jamais ouverte en sa faveur ». Torcy l'informait 
done que son maltre envoyaitun courrier à Madrid, et que Phi- 
lippe V, s'il résistait, serait contrain, « même par la force, à 
se déclarer ». En mème temps, il demandait que la reine pro- 
posät une suspension d'armes (2). 
Louis XIV n’avaitpas atlendu jusque-là pour préparer son pe- 
- tit-ls à le suivredans le pénible chemin des sacrifices comman- 
dés par la nécessité (3). Dès le 9 avril,il avait avisé son ambas- 
sadeur, M. de Bonnae, que l'attitude de l'Angleterre obligeait 
décidément Philippe V à choisir, ou d'abandonner dés à présent 
l'Espagne et de venir auprès de lui pour jouir des droits qu'il 
n'aurait jamais peut-être sur sa succession, où de renoncer à 
cette même succession pour lui comme pour ses descendants, 
A ce prix, il conserverait l'Espagne et les Indes. Après s'être 
défendu de vouloir exercer une pression sur lui, il ajoutait cos 
belles paroles : « Il y a des occasions, et la conjoncture où nous 
sommes en est une, où l'on doit prendre conseil et se détermmi- 
ner de soi-même; et, quoique la paix ou la continuation de la 
guerre semble dépendre aujourd'hui de la décision du roi, mon 
petit-fils, je no le presscrai pas cependant pour le faire pencher 
à prendre un parti plutôt qu'un autre ; mais je lui demande 
d'examiner bien attentivement ce qu'il se doit à soi-même. 
ses enfants, à sa maison, à mon royaume, dont la succession 











(1) Saintohn à Torcy, 617 avril 1712. — Angleterre, tome 
CCXXX VII, folios 159-160. 

(2 Torey à Saint-John, 26 avril 1712, — Angleterre, tome CCXX: 
folies 167-188. 

(3) V. A. Baudriilart, tome !, pages 467-601. 
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le regarde présentement de plus près qu'il ne pouvait l'envisa- 
ger (1)». En attendant la réponse, et afin de couper court aux 
malentendus, le vieux souverain chargea Gaultier, dans ses der 
nières instructions du 26 avril, de dire à Londres qu'il restait 
bien entendu que, si Philippe Y préférait la Couronne de France, 
il garderait celle d'Espagne jusqu'au moment où il serait vrai- 
ment appelé à devenir roi de France, ce qui pouvait ne jamais 
arriver (2). 

Saint-John marqua le grand « éloignement » de la reine 
pour cette interprétation, En revanche, il prit l'initiative d'une 
combinaison tout à fait imprévue, et qui réalisait le plus cher 
peut-être des vœux de Louis XIV, alarmé en ce moment par la 
débilité physique de son arriére-petit-fls, le due d'Anjou (3). 
Mais laissons au Roi le soin de nous dévoiler lui-même, dans 
une autre lettre à Bounac, l'horizon plein d'attraits qui s'ou- 
vrait tout à coup devant sa vieillesse. 


« La réponse que j'attendais de Londres est arrivée dans le temps 
que ma dépêche du 16: de ce mois vous devait être envoyée. Gelte 
réponse éclaireit les doutes que je pouvais avoir sur les intentions de 
l'Angleterre, lorsqu'elle a demandé que le roi d'Espagne fût ol 
de choisir dès à présent de conserver ses droits sur ma succession. ou 
de s'en tenir à la possession de l'Espagne et des Indes, de déclarer 
son choix et de l'insérer dan le traité comme une condition dont 
tonte l'Europe serait garante. 

Vousavez vu par ma lelire du 2 avril que j'interprétay alors celte 
demande en faveur du roi, man petit-fils, que,dans la réponse faite par 
iesordres aux ministres d'Angleterre, il fut établi comme un fait hors 
de doute qu'il suffirait que le roi d'Espagne déclarät son choix, et que, 
s'il voulait conserver les droits de sa naissance ilcontinuerait de régner 
en Espagne, jusqu'à ce que les cas où ma succession seruil ouverte en 
safaveurfussentarrivés.Cetteintorprétation est absolument contraire 
au sens que l'Angleterre donne à la demande qu'elle m'a faite. Elle 






























() Le Roi à Bonnac, avril 1712, — Espa, 

{21 Angleterre, tome CCXXXVIL, folio 178. 

(8) Torcy à Saiat-John, 18 mai 1712. — Angleterre, tome CCXXX VIII, 
folio 87. — C£. Torey à Prior, même jour, fulio O8 (sic). 


tome CCXII, fulios 76-78. 
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prétend que le roi d'Espagne choisisse, ou de conserver ses droits 
sur ma succession, ou de conserver l'Espagne et les Indes ; mais elle 
veut que cette option soit immédiatement suivie de son effet, en sorte 
que. s'il préfère les droits de sa naissanc à la Couronne qu'il porte 
aujourd'hui, il soit obligé d'abandonner dans l'instant cette même 
couronne, et de revenir: dans mon royaume attendre une succession 
incertaine. Voilà l'ecplication d'une lettre que je voulais trouver dou- 
teuse, parce que san obscurité favorisait les intérêts du roi mon 
petit-fils. 

Je pourrais dès à présent donner aux Anglais la satisfaction qu'ils 
demandent, et leur déclarerque le roi catholique préfère la possession 
de l'Espagne et des Indes à toute autre considération; qu'il veut bien, 
pour les conserver, renoncer pour jainaïs, pour lui et pour ses des- 
cendants, aux droils de sa naissance. Mais une parcillo décision cet si 
importante que, quoique la conclusion de la paix soit absolument 
nécessaire, j'aime mieux la différer de quelque tempsque de manquer 
à faire connaitre au roi d'Espagne ce que je erois pouvoir fire 
encore pour ses intérèts ot ceux de ses enfants. 

'ai tellement rejeté la proposition qui m'avait été faite de l'obliger 
à quitter l'Espagne et à revenir auprès de moi mener une vie privée 
dans l'attente incertaine d'une succession, s'il voulait conserver ses 
droits sur la mienne, que le gouvernement d'Angleterre s'est enfin 
déterminé à me proposer un moyen de faire régner le roi catholique 
et de lui conserveren même temps les droits de sa naissance. Les 
letires venues de Londres contiennent une proposition toute nou- 
velle de laisser au roi mon pelit-fils le royaume de Sicile, d'y ajouter 
les États du due de Savoie, c'est-i-dire le Piémont, les duchés de 
Suvoye ot de Montferrat, avec le comté de Nice, et de céder au duc 
de Savoye l'Espagre et les Indes. 

Cet échange est si peu proportionné que je comprends aisément 
que le premier mouvement du roi mon petit-fils sera de Le refuser. IL 
3 a si peu de comparaison à faire entre une monarehie. composée de 
l'Espagne et des Indes, et les États du due de Savoye, même augmen- 
t6s du royaume de Sicile, que la décision pour le choix sera lientôt 
faite, si le roi mon petit-tils renferme ses vues dans son État présent, 
et s'il compare seulement la valeur de l'État qu'on lui offre avez celle 
de la Couronne qu'on lui propose de céder. 

Mais, s'il réfléchit sur l'avenir, cette nouvelle proposition lui doit 
paraître préférable à la conservation de l'Espagne. En acceptant ce 
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nouveau plan, nor-seulement il conserve ses droitssur ma Couronne, 
mais il se voit en état de les exercer, si jumaisil devient mon héritier, 
et peut-être le cas n'en est-il pas éloigné. La santé du Dauphin est si 
incertaine, et sa complexion si faihle, qu'il y a beaucoup plus à crain- 
dre de le perdre qu'à espérer de le voir parvenir à l'âge d'homme. Si 
Dieu l'appelle, le roi d'Espagne regreltera peut-être bien des fois 
d'avoir abandonné les droits de sa naissance, Mais il ne sera plus 
tempsde les faire valoir, car, outre sa renonciation, les mesures seront 
prises pour assurer à ses cadelsla succession à ma Couronne, et toute 
l'Europe en sera garante. Tout mon royaume aura un égal intérêt de 
maintenir la disposition qui aura élé faite, parce qu'elle ne pourrait 
être troublée sans donner lieu à des guerres inteslines, el le roi mon 
petit-fils, rogardé pour lors comme étranger, n'aurait point de parti- 
sans assez téméraires pour oser se déclarer et soutenir ses préten- 
ions contre les dispositions faites par le traité de paix en faveur des 
princes qui seraient actuellement en France. 

Ces obstacles, vraisemblablement insurmontables, cessent, ou, pour 
mieux dire, ne sont pas seulement forms, sil acreple l'échange que 
les Anglais proposent, car, en ce cas, il conserve tous ses droits, il 
nest point regardé comme éLranger, il établit sa résidence presque 
sur la frontière de mon royaume, il est en état d'être promptement 
instruit de mes afhires, de me venir voir, de faire de temps en temps 
quelques séjours auprès de mot. 

J'avoueque cette dernière considération suffirait pour m'engag 
le presser d'accepter ce nouvelexpédient ; mais il y a d'autres raisons 
que je trouve encore plus essentielles pour le bien de mon royaume 
et pour celui du roi mon petit-fils. La conelusion prochaine de la 
paix, la conservation des droits de la branche ainée de ma famille, 
sile Dauphin vient à mourir, et le repos de mes peuples assuré, sont 
Jesprinciqaux motifs qui medélerminent à conseiller au roi d'Espagne 
de traiter sur ce nouveau plan. Il en ressentira lui-même un très 
grand avantage, si dans la suile, il me suceèlle, car, en ce cus, les 
Anglais eonviennent qu'il gardera Lous les États qui annartiennent 
aujourd'hui aux due de 
de Frans, que le seul royaume de 
d'Autriche. 

Ainsi, le roi d'IEspui 
x seuls États du due de Savoye, 
augmentée des États du duc de 
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e 11€ doit pas comparer l'Espagne et les Indes 
mais il doit comparer la France 
à la possession de l'Espagne et 








Google je EE O 


LE CONGRÉS D'UTRECHT 95 


des Indes ; et, lorsqu'il mettra l'un et l'autre dans la balance, il 
n'hésitera pas sur Le choix (1) ». 


Cette dépêche officielle pour Bonnac était accompagnée d'une 
admirable lettre autographe adressée par le Roi à son petit- 
fils,et où la tendresse du plus attristé des aïeuls venait en aide 
aux desseins de la prévoyance politique. 





« Je vous avoue que, nonobstant ladisproportion des États, j'ai été 
sensiblement touché de penser que vous continueriez de régner, que 
je pourrais vous regarder toujours comme mon successeur, et que 
votre situation vous permettrait de venir de temps en temps auprès de 
moi. Jugez en effet du plaisir-que je me ferais de pouvoir me reposer 
sur vous pour l'avenir, d'être assuré que, si le Dauphin vit, je laisserais 
en votre personne un régent aecoutumé à commander, capable de 
maintenir l'ordre dans mon royaume, et d'en éloutffer les cabales.que, 
si cet enfant vient à mourir, comme sa complexion faible ne donne 
que trop sujet de le croire, vous recueilleriez ma succession suivant 
l'ordre de votre naissance, que j'aurais la consolation de laisser mes 
peuples un roi vertueux, propre à leur commander, et qui, me suc 
cédant, réunirait à la Couronne des États aussi considérables que la 
Savoye, le Piémont et le Montferrat. Je vous avoue que je suis si 
flatié de cette idée, mais principalement de la douceur que je me 
proposerais de passer avec vous et avec la reine une partie du reste 
de ma vie, et de vous instruire moi-même de l'état de mes affaires, 
que je n'imagine rien de comparable au plaisir que vous me ferez, si 
vous acceptez ee nouveau projet. 

Si la reconnaissance et la tendresse pour vos sujets sont pour vous 
des motifs pressants de demeurer avec eux, je puis dire que vous 
me devez les mêmes sentiments, que vous les devez à votre nmison, 
à votre patrie, avant que de les devoir à l'Espagne. Je vous demande 
done l'effet, et je regarderai comme le plus grand bonheur de ma vie 
que vous preniez la résolution do vous 











pprocher de moi et de 
“2 un jour inutilem 








conserver des droits que vous regrell 
vous les abandonnez. 
de suis cependant engagé à traiter sur Je fondement que vous y 








1) Le Roi à Bonnac, IA mai 1712.—Æspagne, tome CEXIV, folios 19-22. 
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renomeerez pour conserver seulement l'Espagne et les Indes. si Votre 

lujesté rejette la proposition de l'échange avec le due de Savoye, et 
ce que je puis faire est de vous laisser encore le choix, la nécessité 
de conclure la paix devenant tous les jours plus pressante (1) ». 





Les exhortations de Louis XLV, qui prouraient à quel point 
il regreltait le partage de 1700, ne dovaient pas produire l'effét 
espéré sur Philippe V, devenu irrévocablement Espagnol. Le 26 
mai, à neuf heures du soir, Bonnac avait reçu la dépêche que 
nous venons de citer. Après avoir prié, ainsi qu'il lui avait été 
ordonné, la princesse des Ursins de se joindre à lui à 
roi d'Espagne, le 27 au matin, à la sortie de son Conseil, les 
dernières lettres de Sa Majesté. Le roi d'Espagne lui répondit 
« qu'il n'avait que le temps de lui parler, mais qu'il lui don- 
audience à quatre heures ». Bonnag lui exposa donc, À 
l'heure dite, « la nouvelle proposition des Anglais », en insis- 
tantsurles divers motifs qui larendaient préférable aux autres 
combinaisons. Le souverain espagnol l'écouta'« avec beaucoup 
d'attention ». Après quui, il lui déclarn » que l'affaire était 
d'une grande importance, qu'elle demandait une müre déli- 
bération et qu'elle ne serait pas longue ». Il l'engagea néan- 
moins à renvoyer un de ses deux courriers dès le londemin, 
« pour assurer Sa Majesté très chrétienne que l'autre partirait 
au plus tard dans deux jours avec une réponse décisive ». 

En effet, le 29, dans la matinée, Bonne revit Mme des- 
Ursius, en présence de d'Aubigny. La camarera mayor lui 
annonça « que le roi catholique avait pris son parti sur le 
champ, qu'il avait déjà fait sa letire pour Sa Majesté très 
chrétienne, et qu'il préférait la conservation de l'Espagne et 














{1} Archives d'Alrala lisse 2460. par A. Baudrillart tome 1, p490- 
491. A cette lettre, était joint, mais soun pli fermé,un billet comminatoire 
et laconique, que Honnac, sans l'ouvrir, devait remettre à Philippe Vseule- 
ment dans le cas où ce prince «refaserait d'accepter aucune des deux pro- 
positionss que Lanis XIV lui faisait. Une copie de re billet quine fut pas re- 
mis, parce que le es de le remettre ne se produisit pas, et qui fut même 
brälé, porte aussi la date du 18 maiet se trouvé dans Eagné, tome 
CCXVILI, folios 229-224. — V. Baudrillart, tome 1, page 491, 














LE CONGRÈ 





D'UTRECHT Ur 


des Indes à toute autre considération ». 11 ne voulait pas, « en 
vue d'espérances incerlaines,.… abandonner un État comme 
l'Espagne pour devenir roi de Sicile et duc de Savaye ». Dans 
l'intérêt mème de la monarchie française, il ne jageait point à 
propos que Victor-Amédée le remplaçät à 
n'était déj 











id, Ce prince 
ä que trop habituë à nons nuire en qualité de due à 
Savoye. Bunnac combattit vivement ces raisons, et, finalement, 
demanda à Mme des Ursins «si la reine pensait comme le roi » 
La grande-chambrière répondit « qu'antant elle avait témoigné 
de vivacité et de fermeté, quand il s'était agi d'abandonner 
entièrement l'Espagne, autant elle faisait voir d'indiférence, 
présentement qu'il était question de « 
Couronnes, l'honneur du roi d'Espagne lui paraissant à couvert, 
quelque parti qu'il prit ». Après ces préliminaires, la prince 
se décida à entrer dans la chambre de la reine, qui allait don- 
ner un infant de plus à l'Espagne le 7 juin, ct qui ganait le 
lit depuis plusieurs jour 




















vider entre les deux 





Philippe V se trouvait en ce moment 





ës d'elle. Me des Ursins ne tauda pas à l'en 





- Dès que le roi d'Espa 
il est venu à moi, et m 
tumé d'avoir en parlant : J'avais souhaité que vous fissiez partir 0 
des deux courriers ce soir. (1). Maison parti est pris. Ma lettre au 
Roi, mon grand'père, est prèle, et vous pou 
vos deux courriers. J'ai répondu à Sa Majesté catholique que j'aii- 
is cetle diligence dans un eas si imprévu el s important, que j'espé- 
rais qu'elle avait accepté la nouvelle propusition des Amgkiis, me 
paraissant qu'il n'y avail point à délibérer sur le el 
lis proposés... Le roi d'Espagne nr r 
pas celui que je croyais qu'il avait pris, qu'il pensait diftéremunent de 
Votre Majesté sur ce sujet, quoiqu'il allät au méme bulde la grandeur 
dela France, qu'il ne pouvait pas éroire qu'un prince come M. le 
due de Savoye pô être un voisin convenable à la France, sil dever 
roi d'Espagne et des Indes, et qu'après Lous les eflürts qu'on avait 


ne a su que j'étais dans son anticlnibre, 
dit avec un air plus Lerme qu'il aa een 














dépécher dés ee suit 
















x des deux pare 
send que ee n'était pourtant 












(Ce passage, ainsi que ce qui concerne les « dévations » à faire, 
laisserait croire que cet eutrtien est du 27 et non du 2. 
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il serait honteux d'abandonner Ia Couronne d'Espagne Lans un temps 
où on était sûr, comme Votre Majesté le marqua elle-même, de faire 
la paix en conservant les doux Couronnes, que, sil y avait quelqu'un 
qui perdit dans eelte ace: it lui, mais qu'il ne eomptait pour 
rien celte perte apparente, lui paraissant dans le fond que la gloire de 
Ja France et celle de la maison royale élait jointe en cette vecasion à 

leurs véritables et solides intérêts. 
de ni ai dit que je croyais qu'il penserait différemment, si Mgr le 
Dauphin venait nt la conelusion ile la paix. Sa Majesté 
catholique na répondu qu'elle ne swait pasre qu'elle ferait dans 
celte oceusion. Pour moi. je le sais, ai-je repris promptement. Vous 
fer perdre à la France la Savoye et le Piémont, Vous voudrez profi- 
ler de lasuecession qui sera ouverte. On vous en conserve le droit par 
l'expôdient proposé, parce que Le cs est incertain et éloigné. Dès 
quil sera arrivé, les Anglais changeront de sentiment. Is ne se sou- 
viendront lus du désir qu'ils ont de voir l'Exjagne bors des mains 
d'un prince français, Vous l'abandonterez volontairement, et on ne 
vous tiendra pas compte de cet abandon. — Vous raisonnez positive 
ment, na ditle roi d'Espagne, sur un eus qui murrivera peutétre 
ne cl Cnlentervons 





ion, «8 




















mourir av: 





























pas quel 
ile ce que je vous dis, que mon parti est pris our Le présent, que rien 
n'est capahle de mien faire changer, puisque les raisons que vous 
m'avez dites de la part du Roï ne l'ont pas fait, mon plus que les lettres 
quil m'a écrites de sa main, qui sont consnes en des termes les plus 
tendres ot les plus propres À me détenniner. 

de ni ai répondu que, si on ne pouvait pus Le taire clamger de sen. 
timenten le prenant du eñté du cœur, j'espécuis étre plus heureux en 
Jui duisant vor que sa conscienre ÿ était Intorvssée, J'ai ajouté qu 
devait regarder les représentations que je lui avais faites, non seute- 
ment commeles sentiments le Votre Majrsté, mn 
detentelet France, que june voulais point l'afliger en Ini représentant 
devant les peux loutee qu'il avait eonté à ce myaume, que je savais 
qu'iln'en était pas In use, mais qu'il en étui eerluinementl'occasion, 
de Le tirer du gouffre des malheurs présents où il se 
trouvait plongé pour l'amour de Tai, de prévenir ceux où il pouvait 
tomber à l'avenir, de conserver des oisfondamentales établies par des 
usagés on-interrempus de douze centsans qu'on voulitoublier tous 
les malheurs passés, et que I erainte de renx de l'avenir se dissine 
ait, s' prenait Je parti qu'on Ii proposait ; mais que les uns et les 
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veux poil penses 























aussi comme ceux 
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autres demeureraient sur sou comple devant Dieu etdevant les hem- 
mes, sil s'obstinait à préf enances peut-ôtre jer- 
sonnelles à de si grands et à de si justes motils. J'ai continué en disant 
qu'il devait Rire une différence des propositions qu'ou lui faisait pré- 
sentement à toutes celles qui ui avaient été Bites jusqu'à celte heure, 
que l'intérêt de la France pouvait avoir eu plus de part à quelques 
anes des propositions précédentes que Le sien paropre, mais q'anjoure 
d'hui tout ce qu'on proposait le regardait personnellement, que, si on 


rer des vues de cr 

















voulait agrandir la France des Etats du due de Savoye, était parce 
qu'on espérait qu'il en serait un jour Le roi. que je le supyliais donc 
encore une fvis L'e: 





ner es motifs qu'il avait pour prendre une 
résolution que j'esais dire pécipitée, el 1le croire el Votre Majesté 
et toute la France sur les véritables inléréts du royaume, quand on 
les lui expliquait, dans La supposition quil en serait un jour le 
maitre. 

Le voi d'Espagne na répondu qu'il était sensible aux malheurs de 
la France, et lès vivement touché de la Lendresse de Votre Majesté 
pour lui, mais qu'il eroyait être plus en à 
dresse, etdesoulsger la Franre dans ses malheurs en prenante parti 
qu'il prenait que par toute autre chose, que ee que je pourrais lui 








kit de reconnaitre cette ten 





dire dorénavant sur ce sujet serait inntile, qu'il ne me donnorail sa 
réponse pour Votre Ma 
qu'il pouvait n'assurer p 
quée. 





Sté paprés avoir 
avance qu'elle se 





Ait ses dévotions, mais 
ait tellequ'il me l'avait 












roi d'Eqpugne que, cela état ainsi 
représenter encore que, SIL av 
propositions désagréables de La juurt des alliés, devait se préparer 
à en recevoir qui rennuvelleraient la douleur des précédentes, qu'il 
ne devait point 2 (lattes do pouvoir garder un poace de Lerre en 
Taie, ni de conserver Gibraltar, ot qu'on ne devait s'attendre 6} 
des demandes Fichenses au sujet du commeree et des Indes, que La 
vésilution qu'il voit de prendre révellrait toute a 
Angus, qu'ils Sepjoseraient fortement aux moindres avant 
deux Couronnes, kuerainte de leurs puissances étant Lx seule régle 
qu'lsconsultaient dans evtte occasion. Leroid'Espagne mrinterrompit 
danseel endroit pour me dire que cette méme crainte, que les eme 





és obligé de lai 





Lou à essuger jusqu présent des 
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mis lémoigoaient, de voir les deux Cour 


France, Risait voir qu'il 


“nes dans La nwison de 
avait pas de pruti plus arantageux pour 
elle que celui de les conserver. Mais, lui aie dit, s'ils n'agissent que 
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par point d'honneur et pour soulenir les engagements de leurs al- 
liances? Il m'a répondu : Les grands États nese conduisent pas pur ces 
inotifs. Si cela était, la France en aurait une pareile (sée) de profiter 
des Rucilités qu'elle a de conserver la Couronne d'Espagne dans la 
maison royale, et il a ajouté que, s'il avait d'autres motifs que ceux 
de son inelination pour la personne de Votre Majesté et de la gloire de 
régner en France, il prendrait d'autres résolutions, mais qu'il ne se 
conduisait dniquement dans celle orcasion que par l'idée qu'il avait 
de l'intérêt des deux Couronnes (1) ». 











Me des Ursins assistait à cotle scône et appuya Bonnac de 
ses conseils, « J'ai parlé en mère cten suppliante », assura-t= 
elle à Torcy en lui résumant l'entrevue (2. Notre ambassadeur 
espérait quelque chose de l'éloquence de d'Aubigny auprès du 
prince, et de la sienne aussi. « Je lui repurlerai encore », 
disait-il, « en lui demandant In lettre qu'il duit éeri 
Majesté ». Nons ne savons s'il so montra de rechof aussi hardi 
que dans l'audience ci-dessus racontée. Le fait est que « rien 
ne fut eapalle de faire hemger (3 Philippe V, aiusk que le 
prouve sara 











e à Votre 

















Emo ts: 





iponse 


« Votre Majesté me dune lent de manques de l'amitié qu'elle vent 
bien avoir pont moi dans les deux lélires que j'ai restes d'elle du 16 
eL du 18 de ee mois, que je ne puis lu marquer à quel pin j'y suis 
sensible. 
fée qu'elle me met devant les veux de pouvoir me retrouver 














auprès d'elle serait bien flalleuse pour je cro 
embrasser le nouveau pti que l'Angleterre me propose, Mais trop 
de raisons s'y opposent pour que je puisse lacrepler. IL me semble 
qu'il est lien plus avantageux à la France qu'une branche de notre 
son règne en Espagne que de mellre eclle l'ouronne sur La tôte 
d'un prince de l'amilié duquel elle ne pourit Saesurer, ét ve 
avantage mme parait bien plus considéraile que lincertituile de 





is pouvoir 

















unit 








{1} Bonnaca Roi, 29 mai 1712, — Esp 
(3) Me des Ursins à Torcy, 20 mai 171 
folios 167-169, 

@) Bonaue au Ru, 29 mai 1712. — Eye, lame COXIY, Folio 153. 
— CE Bonnach Torcy, 6 juin 112, folius 1os-159. 


tameCCXIV, folios 148-172. 
= Espagne, tome COXIN, 
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un jour à la France la Savoye, le Piémont et le Montferrat. Je crois 
donc vous marquer mieux ma tendresse, et à vos sujets aussi, en 
n'en tenant la résclution que j'ai déjà prisequ'en suivant le nouveau 
Plan nrojeté par l'Angleterre. Je donne par là également la paix à la 
ance. Je lui assure pour alliée une monarchie qui, sans cela, 
pourrail un jour, jointe à ses'ennemis, lui faire beaucoup de peine, 
el je suis en même temps Le parti qui me parait le plus convenable à 
ma gloire et au bien de mes sujets, qui ont si fort contribué, par 
leur attachement et leur zèle, à me maintenir la Couronne sur la 
tête (1). 














La décision de Philippe Y eut son contro-coup immédiat, 
A la seule nouvelle du dilemme imposé par Louis XIV à son 
petit-fils, et après lecture de la lettre qu'il ui avait adressée à 
elle-même, la reine Anne « avait commandé sur le champ à 
M. de Saint-Jean de dépêcher un courrier au due d'Ormond 
pour lui ordonner exprt 
prendre contre l'armée du Roi, ni directement, ni indirecte- 
ment, jusqu'à nouvelordre, el de traverser ceux qui voud 
le faire ». Gaultier disait avoir vu l'ordre, daté du 10 mai (2) 
Eutin, le 8 juin, Torcy avisa Saint-Johu que « Philippe V s'eu 
tenait à la premiére proposition, savoir de conserver l'Espagne 
et les des, ct de renoncer par la paix, pour lui el pour ses 
descendants, à ses droits sur la Courmne de France ». == 
« Voilà donc», continuait Torey, «le principal dbstacle qui 
S'opposait à la paix surmonté, et la reine verra, Monsieur, 
qw'elle ne s'est point trompée dans la confiance qu'elle a prise 
en la bonne foi du Koi ». Pour conclure, il réclamnit une sus- 
pension d'armes jusqu'à la paix (3. Le même jour, en rappe- 
lant Gaultier d'Angleterre, il lui disait, conne par confidence 
« Ce n'a pas été sans peine que le roi d'Espagne s'est déter- 
miné.… Ia fallu toute la sagesse et toute l'autorité du Roi pour 





sément de sa part de ue rien 




















(1) Philippe V au Roi, 29 mai 1719, autogeayhe, — Epngae, tome 
€CXVIIT, folio 255. 
(2) Gaultier Torcy, 21 mai 1712. ylcterre, tome CCXKX VII fol.73. 
43 Torcy à Saint-Johu, 8 juin 1712. — Angleterre, tome CCXXXNI, 
Holios 99-100. 
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obliger Sa Majesté catholique à choisir entre deux partis dont 
chacun avait de grands désagréments pour elle... Rien ne lui 
paraissait plus odieux que de lai 








ser à des étrangers une forte- 
resse en Espagne». Avant de prendre congé, Gaullier recom- 
manderait aux ministres anglais la case de Mas-Emmanuel et 
celle de Me des Ursins (1). 

Un armisticc était an bout de cette situation. Saint-John 
ait déjà envoyé à Marly Le 5 juin un « Mémoire » à cet effet. 
Malhenrensement, « quelques-unes de çes demandes », disait 
di s signés À Londres par 
M. Mesager (2) Majesté, par exemple, n'enténdait pas 
cüder aussi «les iles adjacentes & eclles (le Terre-Neuve », ni 
partager le Cap breton avoe les Ant renoncer au droit 
de fortifier à sa sise les possessions qui Ii seraicut Taissies 
dans cette partie de l'Amérique du nord). Au lieu de faire 
accepter, pendant Ia suspension d'armes, la renonciation du roi 
d'Espague par les États du royaume, elle éllrait soulement de 
la faire enregistrer dans tons ses P'arlements, « Cest la seule 
voie qu'il j° ait à prendre présentement», remnrquait-clle, 
«celle de l'assemblée des États durs le temps de li guerre 
étant sujetle à de granis embarras et à des conséquences 
fchouses 
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}. Le ministère britannique exigeait, à 
pée eu son nom, Louis XIV s'était 
soumis & celle exigence, mis à Le condition expresse que « la 
suspension d'armes serait générale. Par malheur, quand le 
due d'Onmeut, sucersseur de Martburough en qualité de géné 
ralissine, avait vou retirer estronpes anglaises du camp des 
als, non seulement le prince Engéneettestollantais avaient 
les meresnaires alerts sou 


l'Angleterre, mais encore Ormond, Le 
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GTorey ktiauttier,Ejuin 17 
Lurey à Gaultier, 10 juin 17 
Folio 29, 
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ratiuns de ses collègues, n'en avait pas même fait sortir les 
sujets de la reine, qui formaient 20 Lataillons et 29 esca- 
drons. Or, Louis XIV prétendait n'ouvrir aux Anglais les 
portes de Dunkerque que lorsque le due aurait emmené à sa 
suite les 65 bataillons et les 94 escadrons entretenus par son 
gouvernement (1). 

L'entrainement très réel de l'opinion publique vutre-Manche 
contribua puissamment à aplauir les diflieultés. Le 1°° mars, 
la Chambre des Communes, après une enquête parlermentaire, 
avait signalé à la reime Aune des faits très graves. La guerre, 
ui, au début, coûtait déjà par année trois millions et demi de 
livres, cu consomm 












sent jusqu'à sept, soit, en monnaie 
actnelle, environ 1 s, somme fabuleuse pour: 
l'époque. On avait joint à ce relevé fort inquiétant des compa- 
raisons assez amères au sujet des alliés du Royaume-Uni, Le 
Portugal était loin d'avoir mis sur piod le nombre d'auxiliaires 
süpulé ; l'Empereur et l'Empire mauquaieut d'argent; enfin, 
les Hollandais, quoique combattant sur les licux mêmes et pour 
eux-mêmes, ne supportaient pas des charges aussi lourdes. I1s 
w'avaient pas, d'ailleurs, fourni là proportion de troupes qui 
leur incombait dans les derniers aceroïssements convenus entre 
les armées coalisées. D'autre part, les Espagnols montraient 
suilisammentqu'ils n'éprouvaient aucun goût particulier pour la 
royauté de Charles LI, et qu 
PhilippeV demeuré, après tout, maitredu terrain 2). Saint-Jolu 
avait envoyé l'écho de ces débats jusqu'à la Haye par l'inter- 
médiaire de Straflord. La réponse des Hollandais, au mois 
d'avril, avait été, comme toujours, aussi victorieuse en appa- 
rence que fastidieuse dans la forme (3). Décidément, la discorie 
régnait bien au camp d'Agramant. La déclaration faite en per- 
sonne par la reine au Parlement le 17 jain et le programme 

























se contes nt fort bien de 




















U Torey àSaint-Iohn, 27 juin 1712, — Angleterre, tome C 
folics 257-260. 

€ Barton, tome III, pages 194-131, Cf. Actes ete... tome I, pages 
470-196. 

(3) Actes ete, tome T, payes 497-3 
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quelle y présenta pour la paix avaient achevé de donner 
l'impulsion décisive (1). 

Ces symptômes pacifiques déterminérent Louis XIV à livrer 
proviscirement Dunkerque à la reine Anne. Le 19 juillet, une 
petite esendre, partie d'Angleterre, en prit possession (2). Co 
jour-là, du consentementaussi des Anglais, sinon pour leur jus- 
tifeation, Dunkerque avait joué le rôle d'un piège. Nul stratr- 
gémenétaitenctfetplus propre en flattantla vanitébritannique, 
à désngré 














dela coalition. Quelques jours auparavant, 
le 15, le due d'Ormond s'était hâté de prévenir Villars que «la 
suspension d'armes avait déjà son eflet de son côté». En outre, 
ilavait déclaré au prince Eugène qu'il ne lui donnerait aucune 
aide niassistance{3). ». Aprésqnoi, le 17, il marcha sur Gand ct 
sur Bruges, au de s'en assurer l'occupation exclusive, Villars 
ne perdit pas ue moment pour profiter de cet affaiblissement 
ememie, Averti d'ailleurs à temps par un 
imegistrat de Donai dn peu deforces qui restait à Albomarloaux 
environs de Denain, il abandouna précipitamment la défense 
extérieure de Landrecies qu'assiégenit le prince Eugène, et se 
déceba, d'un bond, de la Sambre sur l'Escaut, Le prince Eugène 
arriva quand tout était fini (2 juillet. Lés communications des 
alliés avec la Belgique se trouvaient menacées. Mais le résullat 
moral fut bien plus considérable. La France tenait enfin une 
de parvoiediploma- 
tique. de nai point donné r, mandait Villars à Voysin, « de ces 
batailles principales quimettent le royaume en peine, mais j'os- 
pére avec l'ailede Tien, que le Roiretirerade grandsavantages 
de celle-ci {ie Sa Majesté abonda dansson sens en le félicitant 
de cet inestimable succès, qui allait fournir nue base solide à 
ses ellurts futurs. « Rien n'est plus capable, lui écrivit-il, «de 
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2 Letters omell, pages 361-908 
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16 juillet 17IE. — Mémoires de Villars, 
ex MO, 

2 tome MMCCELXX 

















X pitre 18, — CE Dangran, 








LE CONGRÈS D'UTRECHT 105 


favoriser et d'avancer les négociations de la paix, que j'ai ton- 
jours eue en vue, que de reprendre cette supériorité que mes 
iroupes avaient eue pendant si longtemps (1) ». 

Sans se laisser déconcerter par les clameurs de ses alliés, à 
quiSaint-John savait vertement répliquer au besoin (2). la reine 
Anne poursuivit paisiblement son œuvre de pacilication. On ne 
peut s'empécher d'admirer, chemin faisant, le bon sens naturel 
et l'instinct d'humanité de cette princesse, si cruellement éprou- 
véc comme mère, et qui, quoique souveraine, s'occupait beau- 
coup moins de politique peut-être que les politiciens de car- 
riëre. On lui a reproché de s'adonner à une vulgaire passion. 
Il est certain tout au moins qu'elle souffrait de la goutte et 
au'elle mourut d'apoplexie. Mais ee qui est hors de doute, et ce 
qui nous importe plus que s: laide de 
mivistres bien inspirés, qui même payérent par trop cher leur 
dévouement à la paix du monde, elle rendit à ses contempo- 
rains un service que deux Papes n'avaient pas réussi à leur 
prourer. Sans sortir de son calme, tandis que les Hollandais ct 
les Impériaux lui prodiguzient l'expression de leur fureur, elle 
décida d'envoyer en Mrance Saiut-Tohn, devenu lord Boling- 

(1) Le Roi à Villars, 27 juillet 1712. — Jpôt de la Guerre, tume 
MMCCCLXXX, pièce 163. — CF. Dangeau, tome XVI, ge 307. 

{2 «eZ on very.freely Lhat, when he frst step Chat led to Chis separation 
cat to my knorrledge. irhich was net an hour, by the say, before Dorrit by 
ke Queen's order 43 he duke of Orne, va le verg trs in rhirh the 
order as adoised and girem, «Chat ke shout a egage in any siege, nor 
haterd a battle, till further orders 1 ras surprised and hurt; 10 murh that, 
if Lhad had an opportunity ef spenkéng x private o the Querm, fer L'hr 
receiced monsieur de Torcy's letter to ie on the subjert, and befire she rent 
into the council, L should have spoken lo her, D Chink, in Vhe Most heat, 
agaimat it. The éruth is, hnrertr, ht De step res justiieble at hat point 
A time in every respett, and therefore al the consequences are Lu be char- 
ged to the account of those irho dreur Leu on thenselres, not lo (hr account 
af the Queen, nor of the minister srho adeised her. The step ras justiiable 
tothe allies surely, since (he Queen Lonk no more upon Aer, no not so much 
by far, in making it, as rang of Chem had tlone dy sspending, or endungre 
»ing or defesting operations in the heat of the war, are Leu dechined to 
send bheir breaps, er detayed Ve march af Che, or neterted (he prepara- 
Lions they rrere obligrd Lo make, on the mat frerolous prelenres, ete...» ÎL. 
Saiat-Joha, viscount Bolinghroke, Lellers on the study amd use of History, 
pages 277-273, Basle, 1791, 
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bruke, et à qui l'histoire doit un souvenir qussi reconnaissant 
qu'à elle-même, enr lui ct ses cullègues jouaient leur tête dans 
la partie. 

Le 17 aoûl, Boliughroke arriva donc à Paris avec Priot 
Gaultier et un secrétaire (D. IE avait été reconnu, presque 
acckuné, en route, par les populations, Le eaerosse de la mea 
quise de Cr oi où il mit 
Torer, acconra de Fontaineblean, ue tarda pas à le rejoindre 
chét sa mère). Fatigué de sun voyage, lhommed État anglais 
se retira après souper, non sans avoir attesté de nouvenu que 
les intentions de sa souveraine étaient excellentes, pourva que 
lui-même pis convenir des points contestés encore », Le leu 
demain, iLexposa à Torex Je but de sa mission. U dit, raconte 
ae la re want que c'était le 











d à terre. 



























T'oreg, « 
moyeu le plus court el le plus prompt pour lever tous les obstr- 
cles qui Soppostient encore à la paix, que l'intention de ertte 
princesse élit de convenir de e avec Sa 
Majesté, et de presser ensuite de eoncert la conclusion de la. 
puis générale, qu'anssitot que les difficultés qui arrétuicut 
eueore Lt paix seraient levées il avait ordre de 
signerle traité de suspension par mer et par terre avec l'Angle= 
terre que je lui avais envoyé ». À ses yeux, « le principal 
moyen pour Bi conelure promplement étaitde faire entrer Me 
die de Savage das les mémeslinisoncque fa reine d'Angletere 
prendrait avos Le Roi». Le Roi avait bien voulu accorder dej. 
que Le due devint l'héritier de Philippe V, en es d'extinerios 

de sa descendance, etque, de plus, ileût mme barrière du côté 
de ln France, outre ka Sicile, Bolinghroke demandait que ce 
prince fat investi de la Sicile après le paix particuliére, sans 
alieudre In paix générale, Une fois les conditions de 
eutte paix entre les deux ou les trois prissauces dûment réglé 
«le projet de la reines, ponrsnivtit le ministre anglais, à était 
d'annoncer à ses alliés qu'elle avait fait son traité avec le 


e l'avait envoyé 








mis parlieulié 
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Roi». En même temps, «elle déclarerait qu'olle était convenue 
avec lui d'un plan pour la paix générale, il scrait fixé un terme 
pour l'acccpter, et, le terme expiré, le Roi ne serait plus tenu 
aux conditions que Sa Majesté aurait offertes ». 

La réplique de Torey fut des plus conciliantes. S'il ne tenait 
qu'à la France, Victor-Amédée serait mis en possession de la 
Sicile, aussitôt la paix signée avec l'Angleterre. Mais, de même 
ue la reine Anne avait son client, Louis XIV posséilait aussi le 
sien. Son ministre prit prétexte de ce qu'il avait été question 
du prince savoisien pour défendre chaleureusement les intérêts 
de l'Électour de Bavière. Bolinghroke promit seulement que la 
reine n'empêcherait pas qu'il obtint la Sardaigne, voire une 
autre compensation, maiselle n'entendaitpas agir en sa faveur. 
Aprés le diner, la discussion fut reprise, et serrée de plus pré 
Torey revint sur la « barrière » du due de Savuye, À qui les 
Alpes ne suflisaiont pas. Le plan de pacifieation envoyé à Lon: 
dres, dit-il, ne lui concédhit qu'Exilles, Fenestrelles et la val- 
lée de Pragelas. Notre secrétaire d'État refusa avee la même 
opiniätreté que cette question « fût remise aux conférences dle 
la paix ». Tout co à quoi il consentit fût que les ministres 
de Savoye seraient libres de présenter à tr 
de leur maitre ». On para ensuite des renonciations. Bolinge- 
broke n'insista pas sur la convocation des États-Généraux, 
exensant même sa souveraine d'avoir suggéré cette idée. 11 
ion des Parlements 























eh « los raisons 














déclara qu'elle se contenterait de l'inter 
et des Cortès, pourvu que les formalités fussent accomplies 
avant la paix. Une nouvelle démarche de Torey en faveur de 
Max-Emmanuel n'aboutit pas. La reine Anne accordait bien 
qu'il recouvrät ses États héréditaires, mais elle admettait sans 
objection quele haut Palatinat etle premier rangdans le Corps 
électoral passassent au Palatin. À sept leures du soir, la con- 
féronce étant terminée, Torey se rendit en hâte chez le malheu- 
roux souverain de la Baviére, avec lequel il n'eut que trop de 
sujets pénibles de controverse. 

Le lendemain matin, c'était le 19, To 
lers avec le fondé de pouvoirs de la reine d'Angleterre. To: 




















reprit ses ponrpar- 
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conseil à ce que le roi d'Espagne, dans sa renonciation, meu- 
tioumät aussi lo due deSavoye comm ventael, 
de lui ou de sa postérité, Sur les remarques du ministre fran- 
çais, Bolingbroke ne s'oppose pas, en revanche, à ec que la 
cession de la Sicile an duc de Savuye, après l'échange des rati- 
fications, fit la matière d'un article secret, Quelques propos, il 
est vrai, tata sujet de ln + larriére » savoisionno qu'â l'occa- 
sion de Yictor-Amédée, ne merérent aucun résultat. Pourtant, 
en somme, il ne restait plusqu'à liteller en forme de traité 
les artieles du plan remis en av allier pour la prix gé 
tale. Turey offrit de procéder sans retard à ee travail. Malgré 
le tourexcellentqu'avaient pris ces causeries intimes, auxquelles 
assistait Prior, Bolinghroke se vil obligé de modérer un peu 
l'allure trop rapide du négeciateur francais, en expliquant 
avec plus de netteté encore les desseins de sa souveraine, 
l'Angleterre se proposait d'envoyer le due d'Hamillon en 
France eLlord Lexingslon à Madrid, ain desurveiller les renom 
ciations, subsidiairement, de faire simer l'article secret, Lors- 
que les choses ser 


son successeur 






































nt ou règle, € 





à dire sanctionnéos par 
les Cortès et les Parlemouts, » le Lont serait envoyé à Utrecht 
pour ysiguer lt paix énérale, si le ient souserir 
où bien les cunférences seraient transférées à Dunkerque ». 
Dans rune siguernit sonle avec le Roi, « elle 
déclarernit à a pris particulière, qu'elle 
avait de bonnes et de justes raisons pour justifier sa conduite, 
que le plan qu'elle donneraiL en même temps pour La paix 
générale était celui qu'elle avait pu obtenir du Roi, qu'en le 
communiquant elle prescrivait à ses alliés un {erme pour 
l'aceepter (1) ». A lsue de cette conférence, une suspension 
d'armes deqnatre mois, datée cn 19 août et valable jusqu'au 22 
déconibre, futsiée entre les ministres de Krance et d'Angle: 
terre 2). 
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falios 293-207. — CE. Blinghrake à D 
Letters tome TL, paues 14 

(9 Asyleterre, tome CN XXIX, fulie 213, Impriné 
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Là ne s'arréta pasle rapprochement entre la Franceet l'Angle- 
terro. Bolingbroke fut entrainé à Fontainebleau, où se trouvait 
la Cour. Le samedi 20, dans la soirée, il y faisait son entrée au 
milieu des prévenances de Sa Majesté. Le lendemain, après son 
lever, le Roi lui donna audience dans son cabinet, et, à la fin 
de l'audience, l'homme d'État anglais lui présenta Prior ainsi 
que Gaultier. « Le Roi parut furt content ». Un magnifique 
remus de gala eut lieu dans les appartements du secrétaire 
« pour les étrangers ». L'on devisa « fort gaiement », et des 
tasts furent portés à la santé des souverains. Le lundi, les 
deux ministres suivirent, presque en triomphe, la promenade 
royale dans le même carrusse, en compagnie de Stanhope, qui 
venait d'êtreéchang 











à contre le due d'Esealone. En prenant cong 
lemercredi de Louis XIV, Bolingbroke rent, par l'entremise de 
Torey, une bague ornée d'un superbe diamant, « que feu Mon- 
seigneur portait à son chapeau ». De Fontainebleau, le diplo- 
mate britannique se rendit à Pelit-Bourg, chez le due 
d'Antin {1}, « Il u'est pus étranger, à il ‘or ‘ 
cour à Londres, » qu'en partant de France on y I 
cœur derrière soi (2j ». Louis XIV, de su coté, S'empressa de 
re résumer, pour la gouverne de ses plénipotent 
heureux résultats de cette négociation intime et décisive. 











ires, les 





sOnestconvent jar mon ordre 
Je duc de Savi 
d'Espagne ct des Indes au défaut du roi d'Espagne el de ses desren- 
dants, que celte substitution se 
catholique donnera de sa renonciation à ses droits et à ceux de ses 
descendants à ma Gouronne.que la méme substitution serait pareille. 
ment insérée d: s que le due de Berry et le due d'or 
renenciation éleursdrvitssur la Gouronne 
ion du roi catholique seruit enregistrée 
aver cette clause dans les Parlements demon royaume, qu'il spécitie- 





avee le vicomte de Holingbruke que 
t ses descendants seraient appelés à la sucression 





uit insérée dans l'acte que Le roi 
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rait dans le ème ucte qu'il consent et qu'il demande que je fasse 
retirer des registres de mon Parlement de Paris les lettres que je ls 
expédier, lorsqu'il partit pour l'Espagne au mois de décembre 1300, 
pour lui conserver les droits le sa naissance, et que ces lettres soient 
annulées, que la rononciationduidue de Berry et celle du due d'Orléans 
seraient admises aussi par les Gortès où États d'Espagne, et que cos 
lvrmalités seraient accompliesle plus promptement qu'il seraît possi- 
lle, en sorte que Le duc d'Hamilton, venant incessamment auprès de 
soi, rendit bientôt compte à la reine sa maitresse de l'enregistrement 
de la renonciation du roi d'Espagne dans les Parlements de mon 
royaume, etque le comte de Lexinglon, arrivant à Madrid, où lareinié 
d'Angleterre duitl'envoyer sansperdre de temps, ft témoin de l'admi 
sion que les États d'Espagne feront de l'acte de renonciation du due de 
Berrs et du due d'Orléans. 

Vous savez qu'il x à déjà quelque temps que j'avais résolu, pour le 
bien de la paix, de consentir à la cession de la Sicile en faveur du duc 
de Savoye. Le vicomte de Holinghroke demandait qu'elle Fat cédée en 
méme Lemps que la substitution de ce prince à la Couronne d'Espagne 
sert file, et que celle disposition fat comprise dans le même acte, 
ou bic que ee serait 1e 
moyen de précipiter la perte de ee rovaume etde le Fuire soulerer en 
faveur de La mdson d'Autriche, I n'en fut pus tant pour exciter à la 
révolte des peuplesmaturellement inquiets etqui erviraient trouver un 
iritexle de se justitier dans Ie Aeilité que le roi d'Espagne aur: 
de disposer d'eux en faveur d'un nouveau maitre. Pour éviter ect 
ad, out Tévénement nest peut-être que trop prochain, on 
“que, le comte de Lexington, ou Lol ministre que lu reine 
iretagne envuyer agne, étant arrivé à Madrid, 
leroi d'Espagne signcrail unrarticle seerel par lequel promettrait de 
céder Ja Sicile an due de Savoye par La paix, où générale avec toutes 
les pissenres aetuellement en guerre, où particulière avec l'angle. 
terre et avec la Savoye, qu'il Songagerait pur le même article de 
laisser au due de Savoye Et possession du royaume de Sicile après 
Véchange des ratitiautions, et, come 1 est de l'intérét de l'Angie- 
terre ae la Sicile no retourne js au pouvoir de la maison d'Au- 
riche, la reine de La Grande-Bretagne me propose, et je conviens 

ed stipuler que le due de Savoy 1 



































exprimée par un autre aele publie. d'a 
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ni aline cette ile, sous quelque cause ou sous quelque prête 
ce suit. 
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Vous pouvez juger, par les fréquentes instances que vous avez 
essuyées de la part des plénipotentiaires d'Angleterre, que l'article de 
la barrière demandée par le due de Savoye n'a pas été sans contesta- 
tion. Le vicomtede Bolingbroke établissait pour principe que la reine, 
sa maitresse, ne demandait pas l'agrandissement de ce prince du côté 
de mon royaume, mais seulement sa sûreté, que j'étais engagë à la 
donner, ayant promis en général la sûreté de tous les alliés de l'Angle: 
terre. Après avoir fait voir au contraire quecette barrière était vérita- 
hiement un agrandissement demandé aux dépens de mon ancien 
domaine, sous un vain prétexte de sûreté, on s'est toujours tenu de 
ma part aux offres que j'ai files de laisser au due de Savoye Exilles, 
Fenestrelles et la vallée de Pragelos. On a déclaré positivement que 
je n'accorde n de pins, et le vicomte de Bolingbroke, voyant la 
justice de mes refus, a seulement cherché des termes qui pussent 
débarrasser avec honneur la reine sa maitresse des instances du duc 
de Savoye. Et, pour cet eflèt, il a déclaré que celle princesse, ne pou- 
vant prendre sur elle ion, désire que les raisons des plénipo- 
tentiaires du due de Savoye soient examinées et qu'il en soit décidé 
avec les miens à Utrecht. 

Ces mesures étant prises, le trailé de suspension de toutes hosti- 
dités par terre et par: mer a été signé conformément au projet que je 
vous avais déjà communiqué. Le terme en est de quatre mois. Maix 
j'ai lieu de croire que la paix sera conclue, au moins la paix partict 
lière avec l'Angleterre et le duc de Savoye, avant que ce terme expire, 
car elle ne dépend que de l'accomplissement des actes de renonciation 
que j'ai promis de la part du roi d'Expagne, du due de Berry et du 
due d'Orléans. Aussitôt qu'elle sera signée, la reine d'Angleterre 
dit déclarer à sesalliés qu'elle a fait sa paix particulière et qu'elle a 
de bonnes et de justes raisons pour justifier sa conduite. Elle di 
quelle obtenu. de moi d'autre plan que eclui que j'ai propos 
el que je suis convenu aver elle de laisser à ses alliés trois mois de 
temps pour l'arcepter, que, ve terme passé, je ne prétends plus être 
tenu à aucune des conditions que le plan renferme. Il n'est done plus 




















lie 
































Gaultier au mois d'avril dernier, el la reine d'Angleterre eunsent qu'il 
ay soil fait aucun changement. 
Le jour sera prisimmédiatement aprèsquelesactes de renonciation 
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auront été enregistrés dans mes Parlements at sdmis par les États du 
royaume d'Espagne. Le lieu sera Utrecht, si la paix est générale, où 
Dunkerque, si les alliés de l'Angleterre, persistant dans lour opinid- 
treté, l'obligent à faire un traité de paix particulière. Elle préférerait 
celte seconde manière de traiter à la paix générale, Le vicomte de 
Bolingbroke dit (mais vous réserverez celle connaissance pour vous 
Seuls} que, sila paix particulière précède la paix générale, il sera bien 
plus facile à ln reine de la Grande-Bretagne d'obliger de concert avec 
moi ses alliés à souserire aux conditions de la paix. Car, alors, le 
ressentiment de la nalion anglaise continuant, on en proftera pour 
leur imposer Ja loi, au lieu qu'il serait peut-être à craindre qu'un 
retour de la part des Hollandais ne ralentit le désir que la plus grande 
partie de la nation témoigne aujourd'hui de se venger. Cest par celte 
raison que je ai pas été fiche de voir, par volne dernière lettre, que 
les Hollandais se soient encore laissé séduire par le comte de Sinzen- 
dorf et qu'aprés la démarche qu'ils avaient faite de proposer le renou- 
vellement des conférences ils aient changé de sentiment et suivi les 
conseils de ee ministre, Le viconte de Holinghroke est persuadé qu'il 
dépendra de moi et de la reine, su maitresse, après la paix faite, der 
détueer de la Ligue, ou l'archiue même, on les Hollandais. 1 à 
demandé quél parti me conviendrait le mieux, et jestine qu'il serait 
plusä proposde traiter avee les Hollandais qu'avec la maison d'Autri- 
ebe. Je vois que l'Angleterre pensera de même: mais, quelque traité 
que je fasse, ou général, ou particulier, mon intention estde m'en tenir 
précisément aux conditions contenues dans le plan dressé par mes 
ordres. Il n'est plus question de me relâcher d'aucune des places dont 
'ai demandé la restitution, ou bien que j'ai déclaré que je prétendais 
coserver. Ainsi, Lille et Tournai me doivent élrée rendues, el toutes 
propositions sur Strasbourg ne doivent pas seulement être écoutées. 
Suivez cependant la vue que j'ai de traiter plutôt avec les Hollandais 
qu'avec l'archidue. Ainsi, Geilitezà leurs plénipotentiaires les moyens 
de traiter avec vous, pourvu que ce soit aux conditions du plan que 
J'ai réglé, et que vons agissier de soncert avec Les ministres d'Angle- 
der 

Mes intentions ne soul pas remplies à l'érard de l'Électeur de 
Bavière, quoique je n'ai rien oublié pour les intéréts de ce prince. 
Vous verrez par la eopie que je vous envoye que le seul engagement 
qe la reine d'Angleterre prenne à son égard seréduit à ne pas traver. 
ser les démarches que je ferai pour lui procurer ln Sardaigne, en 
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échange des provinces et des places qu'il possède présentement dans 
lesPays-Bas. Mais un pareil dédommagementest bien éloigné des vues 
qu'il n'a communiquées et dont vous serez instruit par la copie que je 
vous envoye. J'ai eru qu'il était propos de vous en donner emnnais- 
sance, quoique, dans l'état où sont les affires, je ne voye pas qu'il 
suit possible d'obtenir pourlui lesavantages qu'il demande aux dépens 
ic mes ennemis, mon intention étant pas de lui aecorder ceux qu'il 
voudrait obtenir à mes dépens... (1). 

















Cette dépêche parvint à la Haye à la fin d'une laguissante 
période de farniente diplomatique, qui s'était brusquement ter- 
minée par une scène de violence imprèvue qu'inntile. 
Durant tout l'été, alors qu'on travaillait activement au succès de 
la paix, à Madrid, à Paris et à Londres, le Congrès avait som- 
nvillé sans presque donner signe de vie. Peut-être les Impé- 
ux, 10s Ho surtout, attendaient-ils qu'une attaque de 
goutte enlovät d'un jour à l'autre la reine Anne, et ft passer le 
pouvoir à la maison de Hanovre, Les plénipotentinires, à quel- 
que nationalité qu'ils appartinssent, semblaient réduire leur 
täche à guetter les coups de dés du hasard. Ils se contentaient, 
n'ayant rien de mieux à faire, de fréquenter le théitre d'opér 
etde comèdie, française et italienne, qu'avait organisé, sur la 
place Sainte-Marie, le « directeur de l'Académie de musique à 
la Haye (2) ». Cette oisiveté de déléttanti avait &té tout à coup 
toublée an mois d'août, peu de temps après la nouvelle du 
combat de Denain, par ane querelle, « préméditée (3j +. assue 
ixitMesnager, entre ses Haquais etecux du député d'Over-Yssel, 
M. de Rechteren. Elle ne tarda pas à se reproduire entre les 
diplomates eux-mêmes {1}. Ce double outre 
















































(1) Le Roi aux plénipnteutinires, 25 août 1712. — Holanlé, tome 
CEXXXVII, folios 41-47. 

{2 Relations rélables, ann 

3) Mesuager à Tore 
filio 71. 

{4 Les plénipotentiaires 
CERAXVIL, folios 6 
#9 août 1519, foliu 82 
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guère fait pour accélérer !e travail, déjà si incohérent, des res- 
taurateurs allitrés de L'équilibre européen. 

Les plénipotentiaires de la France étaient cependant convents 
avec leurs collègues anglais de reprendre, à la demande du 
reste des alliés, les conférences générales le 3 septembre. Les 
représentants dela reine Anne avaient même préparé un modèle 
de discours que prononcerait l'évêque de Bristol (1). Leur vue 
était d'expliquer wrbi et orbi pourquoi le personnel diplomati- 
ae échoué à la Haye depuis sept mois se décidait à courir de 
nouveau le péril des controverses irritantes. 11 s'agissait delier 
étroïtementla France au programme expusé par la reine devant 
son Parlement, Les mandataires de Louis XIV ne songérent. 
nullement à se dérober à l'invite qui leur était lancée, mais, 
dans leur entretien préalable avee Bristol et Straflord, ils cher- 
ehérent à v'étre point moins adroits qué les Anglais. Le pre 
de réponse qu'ils leur soumirent Glait rédigé eu ces termes 
2 None mnosntons à traites da paris gavale avec tous les alliés 
saint Le plan propose jar la réñie te La Graule-hretagne à 


tr 






































son Parlenaent de juin dernier, à condition qne AO. les plée 
mipotenticires (es GUiéS AengUgent fe CÔfÉ @ LE méme 
chose, ce nous entrerans eu explication sur l'équivalent qui doit 
étre clonné pour ler démolition de Dunkerque, @ussi bien que Su 
des troës pleres qui regardent la barrière ct tous Les autres poids 














qrédemronteren tres cetarreissements denis la suite de la négocie 






dion Les Anglais se récriérent, aussitôt qu'ils eurent lu 





Es Que) 
pease par érit, et qu'il impurie néanmoins qu'on trouve des moyens 
de Straford et moi, qui avons 





pour lever ves dificuités, M. le co 
Fun 





eur d'être employés Mans eee ne 
ande-Bretager, avons een que ee pourrait étre un expélient 
je de convier ML les plénipotentiaires de part et d'autre 
les 
Majesté très chrétienue voudront bien déclarer 
MA les ministres des hauts alliés que la haran- 
ane faite par Sa Majesté la veine à on Parlement lé GI7 du mois de 
vin, que j'ai déj communiquée au Congrès, contient les offres du Roi 
leur muitre, et qu'ils sont préis d'entrer en négociation avec tous les 
Hauts alliés», — Hloltane, tome CUXX VII, foin 
Li Hotérutr, tome CUX NAVI, folie 108. 
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cette formule. ls prétendirent y trouver une contradiction 
avec ce que la reine avait dit de Dunkerque et de l'équivalent 
de Dunkerque. Cet équivalent, c'était précisément les deux où 
trois places à retrancher de la arriére demandée par les Hol- 
laudais en 1709, rien de plus. Pour conclure, ils déclarérent 
que, Si nos ministr 














s persistaien absolument 2 ire leur 
à l'Hôtel de Ville, ils se verraient dans Bi nécessité de décla 
rer exacte celle interprétation des panes de la reine (1) 
Mieux valait encore ne point se rénnir le 5 que « de lom- 
ber dans cet invonvên tar 
effet. 

Dans les ré 
ceux d'Angleterre, ces derniers a en éhjeetéale sérioux. 
àce que Lille restät e par précipt « à lt France. En revanche, 
ils avaient nié formellement que leur sonveraine lui eût promis 
Tournai, La question de Tournai devint ainsi pendant plusieurs 
semaines le champ-clos des discussions sur 
septembre, Louis NIV 


ponse 








Us, mien aent point lieu en 





entes conversations entre nos représentants et 
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commandite pressent ésesanibits- 
sadenrs de tenir bon sur celle s pitale Qu Hainaut. 
we, Si le Fallait, Bormes Vin 
Mais, d'après les instructions ventes de Londres aux ministres 
anglais, «le débat dela restitation de Tournai devait étreremis 
leurs confié » aveë nos plénipotentiaires, « sans ant 
eagement posititdel' Angleterre #3», Le Roi répondit le L8, 


queleurs premic n'avaient pu étrechangés, » Tsuttit, 


aude 















“ce 






wr 








émelut-il, « de leur déclarer, comme Vans avez fait jnsqu'à 
présent, quele plan que j'envoyai eu Angleterre au mois d'avril 
est celui de la paix, et que je ne me relicherai d'aneune des 
Conditions qu'il contient, à l'exception de ee qui a été réglé en 
faveur du due de Savoye et de ce qui sera réglé dans Ie suite à 








Li Les pléniptentiaires au Roi, Saptembre 1712, — Halde, tone 
CENNXVIL folies 14-107. 

Le Roi aux pléniputentisires, 7 septembre 171 
CEXXA VIT, folies LP 

4 Les plénipotentiaires au Rai, 1 septembre 1712, — He fee, tire 
CEXXXAVIL, folie 190, 
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l'égard de l'Électeur de Bavière (1) «. Le 2 octobre, Louis XIV 
preserivait encore de poursuivre avec énergie la restitution de 
Tournai (2). Mais la poursuite ne put avoir raison de l'opinià- 
treté anglo-batave. 

Le 12 oelobro, d'Huxelles, Polignac et Mesnager mandèrent 
au Roi les der 











8 discours de leurs collègues anglais sur ect 
article. « Ils nous ont dit que tous les plénipotentiaires des 
Provinces-Unies leur avaient déclaré par ordre de l'État qu'ils 
étaient enfin résolus de céder Lille à Votre Majesté pour équi 
valent de Dunkerque, etdesigner la paix avecelleaux conditions 
suivantes : Qu'elle leur célerait Tournai, qu'elle leur donnerait 
Condé, que le tarif de 1064 leur serait accordé sans exception 
des quatre espèces de marchandises (3) », Quelques jours plus 
tard, le 15, Straford, avant de s'embarquer à destination de 
Londres, avaitencore insisté auprès d'eux «pour que la France 
quät ses prétentions sur Tournai (1) ». Louis XIV marqua 
tres salisamment, dés le 17, que l'entente ne tiendraitpas à 
la pesession de Tournal, si désireux qu'il pût étre de posséder 
empurt de compte donc », écrivaitil, « que 
le moment approche du rétablissement de la paix générale, et 
que eut Le seul obstacte, Mais, sije ne 
désistais de le demande que J'en ai faite, et que je prétends 
soutenir, les cunemis de Lx paix en prendraient de nouveaux 
avantages, et vous les verriez insister plus opiniatrément sur 
ntiuns qu'ils abandonneront à mesure qu'ils me 
dans nes demandes (1 ». C'était 

























msi en est présente 















(1) Le Roi aux plésipotentiaires, 18 septembre 1712, — Hullece, tome 
CCXXX VII, folios 136-140. 
(2 Le Roi aux pl 
XVII, fulio 206. 
es phniputentiaires au Roi, 12 octubre 1712. — Horlande, tome 
CCXXX VIE, Folius 56.61.— Les quatre marchandises en question étaient z 
Valeine et ses dérivés ; 2° les draps, serges ct ratines ; 3° le poisson 
vrac ;4® lesuere rainé et lex produits similaires. — V. Aunyle 
tre, tome CCX XXI, fulios 160. 
(4) Les pléaipotentiaires au Loi 
CEXXXVII, Holios 101-102, 
Le Rai aux pléaipuicntisires, 17 wrtobre 1712, — Holluurle, tunne 


XVI, fe 





res, 2 octobre 1712. — Hullanle, tome 


















16 octobre 1712. — Hollande, tome 
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avouer à mots couverts que déjà le Roi était intérieurement 
résigné au sacrifice de Tournai. Toutefois, le 22, « il s'assurait 
encore de retirer cette place des mains de ses ennemis (1) ». 
La résistance inflexible des Hollandais, qui se sentaient sou 
tenus par les Anglais, l'obligea bientôt à s'en désister irrévoca- 
Hlement dans une lettre qu'il conf à Prior pour la reine Anne, 
lorsque ce diplomate quitta sa Cour le 29 octobre, Le 9 novem- 
bre, il prévint ses négociateurs à Utrecht du contenu de cette 
lettrei2). Polignae,suivantses propres termes, en fut malade (3). 
Mesnagerestimait que la concession ne sullirait pas même pour 
rallier les magistrats d'Amsterdam (4). Quelques semaines 
plus tard, Fénelon, qui s'était plaint avec tant d'acrimonie de la 
prolongation des hostilités, se lamenta au P. Letellier de 
perie d'un évèché, dont le titulaire était absent, et dont, à 
Cambrai, il se trouvait le métropolitain (5). 

















(1) Le Roi aux plénipotentiaires, 22 octobre 1712. — Hullande, tome 
CEXXXVIN, folio 108. 

2 « Toursay, quoique très important, n'est pas à comparer au rétablis= 
sement du repos publie, et c'est assez qu'il ait contribué à l'avancer. J' 
dune fait écrire au vicomte de Bolinghroke que je me désisterais encore 
de cette place, nonobstant les raisons que j'avais de prétendre sa restitu- 
tion, si cette nouvelle facilité que j'apportais à la paix en déterminait la 
conclusion avec la Grande-Bretagne etavee La Hollande, et si, moyennant. 
cette condition, n'était plus question, de Ia part des États-Généraus, ni 
d'autre barrière que celle que je veux bien leur accorder, ni de prétentions. 
Les quatre esphces que je veux exerpter du tarif de 1664, entin, si los 

demandes du roi de Portugal et elles du due de Savaye ne Faistient plus 

d'élatacles dla paix, si l'on m'aurait que les prétentiuns de L'Empire et 
de l'archidue au sujet de la barrière du Khin seraient rejetées, et sil était 
russible de procurer à l'Électeur de Bavière la Sardaigne avec les quatre 

provinces des Pays-Las qu'il demande, où tout au moins les deux dont il 

esten possession, C'est à de telles conditions que j'ai consenti à me désister 

de La restitution de Tournai ». Le Roi aux plénipotentiaires, 2 norembre 
1712. — Hollande, tome CCXXX VIII, folio 175 

G) Polignac à Torey, 7 et 11 novembre 1712. — Hollande, tomo 
COXXXIX, folios 23-24 et 51. 

Gi Mesnager à Torcy, 7 novembre 1712. — Hollande, tome C 
Folio 26. 

(5) Après ses libelies, on s'étonne de rencontrer cette phrase sous sa 
Plane : « Il ne m'appartient nallement de raisonner sur des affaires qi 
SGnt au-dessus de moi, et persunne, Dieu merci, n'en est plus élijen 
Léarchevèque due de Cambrai au P, Letellier, 1 janvier 1713, autogra- 
Ve. — Hollande, tome CCXLVIT, folios 
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Ce sacrifice étañt nn pas de plus vers la prix, quoiqu'ilenenu- 
rageät les Hollandais dans leurs exigences, au hont desquelles 


ou n'était pas encore, Mais an progeés d'une plus 









ande portée, 





its réalis 





à Madrid, je veus parler de 
l'approbation eutln donnée 1 { ï 
Philippe V au trône de France, La eonsulie, délivrée pi 
« Junte » le 17 juillet précédent (D, ser 
dép 
lord Lexints 
a purt del’ 
phases et 
Elle out lieu k 
assis», raconte M. A. Handrillart, « Philipe V Len 





tin de 
a 
éteumne de point de 
de. Au mois de septembre, 
lu de 


far 











rt à celte consécration mutiena 










avait passé les Pyré 





veiller, de 


deterre, et d'aussi près que pussible, les diverses 





5 novembre, « Quand le 
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une à 





range courte, mais digne et tonchante, bien comsée 
uciseo ile Qui 


exces. secrétaire de la Chambre et États de Castille «. Quin- 





eë bien dite ; pus, il den la parole à don 


eue expusa en détail Les raisons pour lesimelles la renoncia 
M ae, de mémequ'adéfantroiCharles I, 
mesure salutaire et inlispensable, Ensnite, il dennr 


labo 


tion à ru à l'Eu 









ges compétents, Un député de ur, 
née, ettrois jours plus tard, In piéce fut 
tentes Les ratifi 
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rapportée au roi d'Es ave lions deman- 












. Le 19 et le 24 du mème nois, le due d'Orléans et le 





avis la enérne for 





Berry remplirent à à eu ce qui les 


conénmmait EF, sms tontefnis que le Parlement ot été encore 
aq iVeemnent ritan- 


nique avait la certitude que jurés les deax lonromnes ne pure 
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cabinet de Londres, qui, en somme, pratiquait avant tout la 
fameuse maxime « donnant, donnant », ft partir au comen 
cement de décembre Strafford pour la Haye. Le diplomate 
anglais eut, vers le 8 décembre, une conférence avec le sieur de 
Brockhuysen et la commission hollandaise chargée des affaires 
s. D'après le compte qui en fut rendu aux 
Généraux pendant la séance du 10, Straford exposa, dans un 
écrit assez long, « qu'il n'y avait personne qui ne füt con: 
des fächeux accidents dout l'irrésolution de cet État avait ëtë 
nivie, et qu'ainsi Sa Majesté seraiL bien aise de voir enfin cet 
Lt se fixer à quelque chose par des propositions qui fussent 
droites et d'ime nature à pouvoir être obenues de la France ». 
Elle avait done « résolu d'insister et d'oblenir de la France la 
cession de Tournai » pour renforcer la barrière, Mais, ajoutait 
Strafford, « Ju conduite de Sa Majesté britannique à cet égard 
dépendrait de celle de cet État, ct, faisant un pas si considé- 
rable en faveur de cet État, elle s'attendait aussi que Leurs 
Hautes Puissancesconcoureront au mème instant avec elle à la 
sans former de nouveaux détours, et. 
sans faire de nouvelles demandes». Alors l'Angleterre « décla- 
ait en plein Congrès que l'article de la cession de Tournai 
devait être une condition ahsolue de la paix ». Par malheur, 
Sraord annonçait en même Lemps que « tons les eorts pour. 
porter la France à céder Coué infructuens ». 
reine faisait savoir de plus que le roi de France s'intéressail 
très vivement à l'Électeur de Bavière, el ré Len son 
nom, outre le royaume de Sicile, son maintien à Luxemhourz, 
Namur et Charleroi, dût l'Électeur y souffrir des garnisons 
hollandaises, jusqu'à ce qu'il eñt été rétabli lui-même dans ses 
États et ses droits héréditaires. A la Sicile, tontofuis, le gou- 
Vemement britannique, afin de ne pas trop choquer l'Empe- 
reur, proposait de substituer la Sardaigue. La premiére de ces 
Îles serait attribuée au duede Savoye, et permettrait de le faire 
Aussi roi, La relue Anne demandait également pour Victor- 
Amédée Bxilles, Fenostrelles et les vallé \ 
«es Alpes. Elle proposait, par la même occasion, « d'obliger 
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L'Empereur de consentir à une neutralité pour lalie en reli 
raut ses troupes de Caulalogne ». Passant à un autre ordre 
d'idées, le plénipotentiaire ronlais avisuit les États-Généraux 
quil avait apporté le projet d'un nouvoan traité destiné à 
garantir la snecossion CU barrière, traité qui devait étre signé 
at Ia conclusion du 1 














aix ». Les offres de sa muitroeso, 
Sirafonl, eonstitaient l'aftématun, « et c'était la der 
nière fois qu'elle versait Lours Hautes Puissances, 
en cas qu'on voulit former de nonteaux délais (1) ». 

Suaord avai prié, dans « cette dernière aux Hollandais, 
Heinsins, Buys CU Eté granti de se prononcer dans un dé 
ded quinze jours ou trois semaines (2) +. Lés États de Hollande 
on eff, le 1468). mis ls remirent à huilaine 
pour donner Le temps aux députés de porier 
de Hi province les dernières propositions de 
rene 
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se rénnirent 








leur décision, 





dus Les 
T'Anglelel 





ai quan bonté deux semaines qu'on 
saurait à quoi S'en lenir, Le négociateur anglais ne pouvait 
tendre leur on plaisir 





la Haye. I se rendit sans retard à 
Lurecht, où, lei, nes pléépeteutiaires eurent avec Ii tn 
entretien dans la soirée 1), Le 18, is résumérent, à l'intention 
du Roi, les commmmications qu'ils venaient de recevoir. Les 
pus heureux pronostics p laisaient portait entrevoir tn: 
reverse médaille 
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son sm 
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de Ja reine saniitresse, 
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11 a déclaré on premier lieu que cette prineesso voulait aheolument 
conclure la paix, et que, l'obstacle des renonciations étant levé, rien 
ne pouvait plus retarder la fin de cet ouvrage. 1l avait ordre de dire 
aux États-Généraux que ce motif les ohligeait à prendre ineessam- 
ment une résolution là-dessus ; mais, pour les faire venir plus sûre- 
ment à son but, il a déterminé le terme à quinze jours ou trois semai- 
ns au plus, après quoi il leur a signifié que, s'ils balançaïent encore, 
ou pour ménager l'archidue, ou pour tächer d'obtenir des conditions 

















vus favorables, on signerail une juix particulière. 
En sceond lieu, i leur a dit que la reine avait obtenu de Votre 
Majesté la cession de Tournai pour Hrtifier leur barrière, mais à 
dition que l'Électeur de Bavière ft, non seulement rétabli dans son 
pars avec le titre de neuvième Éleciour, mais encore mis en posses- 
Sion du royaume de Sardaigne, que le laut Palatinal et la diirnité de 
iremier Électeur lui düt revenir après la mort de l'Électeur palalin et 
du prince Charles, son frère, et qu'en attendant l'exéeution des deux 
premiers articles 11 demeurât qisible possesseur de Luxembou: 
Namur et Charleroi, aussi bien que des jays qui en dépendent, toute- 
fois avee obligation de 
hdlandlaises. 

En troisième lieu. que les villes et pays d'Ypres, Furnes, Menin et 
Tournai apprrtiendraient en 








con- 





















cevoir (x 





ces Livois places des garnisons 





si Les 





ropre à l'arehidue, et qu 


eut point eumpter d'y avoir aucun droit que celui 





Généraux ne dev 
de garnison 

I nous a lit ensile qu'il n'y à 
Rlin el quelle serait con 
pourrait demeurer & Votre Majesté, quon 
d'arcommoder l'Électeur de Brandebour-g dans Le haut quartier du 
Gueldres, que, pour ÿ préparer les Etats-Généranx, i leur avait fait 
entendre qu'ils n'avaient rien à prétendre de ce cotés. 

Jusqu'à ce dernier point M. de Stratord 
attente, mas, dans les 
intentions de Votre Majest 





äl vieu de clngé à la barrière du 


ne, qu'Ors 











ae de la r 
Bichétait en 






















paru remplie notre 
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En effèt, rapportait Strafford, la reine Anne « voulait res- 
treindre la péche de Terre-Neuve réservée aux F 
<unveution de Loire 
p de Ka 
Suls pourraient pécher sur 
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depuis le 
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cap Donavista ; les Anglais 
côle méridionale et orientale 
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entre les mêmes capsw. Lesarmateurs français perdraieutainsi 
= toute la péchedu Chipean Rouge », tandis que LouisXIV avait 
cédé uniquement Ia aie avec la place de Plaisance, Le guu- 
vernement de Ia reine prétendait, enontre, contrairement à ce 
Qui avait été arrété à Londres, « que l'ile du Cap breton 

partagée en deux, et que nous n'en eussions que la moitié qui 
regarde le golfe de Saint-Laurent, méme us y pouvoir cons- 
trüire aucunefortere: Anglais désiraient également que 
doutes les questions commorciiles, telles que les limites de 
l'Amérique du nord, fussent n'ilées à Ulreeht, et liées au traité 
de paix, Suraflord relatait encre que sa maitresse avait promis 
au due de Savoye, outre Exilles. Fonestrelles ot Ja vallée 
de Pragelas, In eession de Chéte aphin, ainsi que des 
dérivant di Mont-Genêvre, on 
désislement eur Monaco et les villages du Rhône. 1 fit aussi 
enteul 
territoriale, sinon en Espagne, du moins dans l'Amérique du 
alesté avec la France 
A'Opapoeo (+. Le 
sue s'était pas expliqué du reste sur Mortagne 
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auele roi de Portngal devait obtenir une satisfaction 
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ant Amand, dépendances de ouruai, ni sur Nicuport, que 








der, soit pour lui-même, soit pour 





tÈn 

Lansque celte dépêche parvint an Roi, it tit plein de cou- 
fiance dans l'avenir et dans à laquelle il ve 
d'envoyer un fanteuil roulant, un « chariot», pareil à celui 
dont il faisaitusage, en ens de malaise, pour se promencr dans 
ses jardins (5, Le 21 décembre, on publia dans Paris la pro 
donation de l'armistice rene velé le LL. Un duel célébre ayant 
subitement fait disparaitre le due d'Hamillon, désigné pour 
représenter à Versailles Sa Majesté hritannique, le due de 
Shrewebury lui avait &l6 lien vite substitué, Prior, revêtu pue 








ruine 




















{1 Le Heuve dit Op séparela Guyane francaise du Bresil. Mais 
à parañtrañt que ce mut che les ini ie un louve quelronque. 

2 Les pléuipotentinines au Roi, 18 dévernhre 1712, — Hatande, tome 
CUXL, Folios ste 

(6 Danggeau, IL novembre 1713, tome XIV, page 263, 
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visoirement du titre de ministre plénipoteutiaire fut recu, le 18 
etle 19, par Torcy et parle Roi. D'autre part, le due d'Aumont, 
= déclaré » sadeur en Angleterre, prit, le 17, le chemin 
de Boule; Enfin, Le marquis de Monteleone, envoyé 
Philippe V à Londres, y vit son arrivée 
us populaires et par ces fêtes 1e gr 
maire conne l'are de la paix. Durant ce méme moi 
aprés l'allichage à la Bourse de Londres d'un avis aunouçant la 
reprise des opérations commerciales avec ee, les fonds 
publics avaient sonsiblement monté, La Tanque était à 115 12, 
la Compagnie des Indes Orientales, & 118, el la nouvelle Com 
pagnie des mers du Sud, à 70 LL. Le plus heureux symptémne 
toutefois, Dieu qu'il ne laissät pas d'exciter quelques abuines 
contradictoires, Cétaitle départ de Marborongh, pour Naples, 
sdon les uns, pour son domaine germanique dé Mindelheim, 
suivant les autres, La reine, en tout as, lui avi signé sou 
vasseport, et ses bà ut 
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guerrière » qui L'emportait jusqu'ici dans les États-Généraux, 
li tu Mol, se décide à 





serie des « an , conne (isa 
Le 29 décembre 1512, les E 
solution de faire la paix sur Le dernier plan de M, de Strutord, 
Le premier juur de 1718, les pléi- 
aieut quitté Uireeht, ÿ 






sde Hollande prirent la 
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10 décenubre 1712. Hollande, tome CUXL, fübio 196. 
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élaient de retour. Ils ne perdirent pasun moment pour conférer 
avec leurs enllègnes d'Angleterre. Ces derniers ne voulurent 
rien apprendre à nos ministres, sinon « que la République 
acceptait la paix proposé 
beanconpde restrictions qu'ilsexpliqueraientune autre foisi1}». 
La province de Groningue, d'aprés Mesnager, était la seule qui 

< encore (9), Sraford se charger d'échaireir l'énigme à 
Versailles. « Les États », mandat de sa main à Torey le 1° 
nvier 1719, « sont, à la vérilé, venus à une résolution pour la 
paix pour se joindre avec In reine dans les mesures qu'elle a 
prises et pour signer la paix avee elle, Mais, à lour manière 
ordinaire, ils ont insisté sur bieu des points qu'ils ont envoyé 
en droiture en Angleterre, pour être délivrés à la reine par leur 
propre ministre, avant méme de nous les avoir communi- 
qués (9) ». , lé séandale provoqué par Rechteren conti- 
nuit er la France et 
A en croire la rumeur publique, les Hollan- 
ais prétendaient aussi obtenir Condé, plus le tarif de 1664, 
sans la moindre exception (1). 

Le 8 janvier d'Huxelles, Polignac et Mesnagor furent ntiu à 
mémed'envorerenConr la réponse précise des ÉLats-énéraus à 
leur alliée. LS réclament en effet Condé, « place si nécessaire 
pour Ja sûreté de la barrière =. Is eXigenient, enroutre, qu'en 
attendant la réintégration de l'Électenr de Bavière en Men 
leurs ronpesocenpassent Nanur, Charleroïel Luxenbonrg. Le 
surplusdes revendications hollanduises intéressaitiecommerce, 
notamment « l'entrée du poisson la restitution par la 
Er a Majesté britannique de glorieuse 
mémoire », voire encore Le retour de Strasbourg à l'Empire 5). 
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45) Les plénipotentiaires au Ru, 1° janvier 171. — Hole de, tome 
CCXL, filio 221 
C)MesnageriTorey 31 dérembre 171 
63) Stra ford à Torcy, 1 janvier FT — Haba 
11-20, 
(4h Les plénipoteatiaires an lai, 3 janvier 1719, 
CUXLVIE folies 289 
61 Ÿ. la copie dans Aulfauite, tan CULNII, Folis F6-78, 
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Ces divergences n'étaient pas sans gravité. Mais la province 
d'Utrecht avait donné le signal (1), et cette fois tout le reste 
suivit docilement. A la vérité, la réplique de la reine Anne, 
écrite le 18, n'était pas même, le 23, parvenue au Congrès (2). 
Rédigée en termes vagues/3), elle exprimait avant tout l'espoir 
que la question de la barrière serait ientôt réglée. Les pléni- 
potentiaires écrivirent en effet au Roi : « Les Anglais ont ter- 
miné leurs diflérends avec cette République. Depuis que la 
réponse de la reine cstarrivée, ils ont eu plusieurs conférences 
avec les Hollandais. La dernière, qui fut le 29, dura bien avant 
dans la nuit, et, le lendemain, ils dépéchérent leur secrétaire 
d'ambassade à Londres, Nous ne l'avons point su par eux, car ils 
nous en ont fait un secret, selon la coutume (4) ». 

Le « traité de garantie pour la succession de la Couronne de 
la Grande-Bretagne et pour la barrière de Leurs Hautes Pui 
sances », signé à Utrecht le 30 janvier 1713, était d'une 
extrême importance puisqu'il fxait d'une manière indélébile la 
frontière ainsi que la destination des Pays-Bas espagnols. Sans 
doute, les Hollandais a'acceptaient ce réglement qu'au regard 
de l'Angleterre. Mais l'Angleterre était déjà d'accord avec la 
France, Celle réorganisation de la barrière avec d'autres élé- 
ments qu'en 1709 portait en somme le coup de grâce au parti 
de la guerre. Les États-Généraux se décidèrent done à liquider 
la méchante affaire de Rechteren, en accordant à l'ambassade 
de France la réparation qui lui était due. Le D uses 
des Hollandais avait été soumis au Roi par curr 
12 janvier. Le 30, la satisfaction fut accordée dans Les termes 
les plus explicites, et, en méme temps, les plus simples (5 
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Hola, tome CCXLVII, fol. 96-08. 
23 janvier 1713, — Hollande, tome 


(D)Rosn à Torey, 9 janvier 171: 

(2) Les plénipotentiaires au 1 
CCXLVIL, folius 154-160. 

(2) Actes ete. tome [l, pages 252.258. 
4) Les plénipotentiaires au Roi, 31 janvier 1713. — Hollande, tome 
CEXLVI, folius & 
« Les plénipotentinires des scigneurs États-(iénéraux des Provinces 
Unies assurent au nom desihts segneurs, leurs maitres, à MM. les plénipo- 
tentiaires de France, que lecomte de Recbteren n'a reçu d'ordre qui puisse 
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L'abbé de Pulignne nssisia encore à ect épisode. Mais il 
devait bientot quitter Utreeht, quelque désir que le Roï cprou- 
t d'y utiliser ses rares talents. Il venait d'étre promu ear- 





dinal, et avait été rappelé immédiatement de son poste, non 


point afin de ne pas recevoir sa barrette en pays hérétique {D, 
mais afin de se {ronver en temps utile au Conclave qui pour 
s'ouvrir d'un jour à l'autre. Seul en effet de tons les € 
francais, aves Mur de Rohan, il étut ascez valide pou 
mettre en relief l'influence de son pays (2). La France sans 
doute, en l'y perdant, perdait beanconp à la Haye. Mais l'élan 
indispensable avait été donné avant sou départ, Durs 
le premier trimestre de 1713, les co sveond ordre, 
recomaissint bien décidément que l'Angleterre les laissait 
sans appni, et que l'Autriche n'était pas de force à leur pro- 
curerla victoire suprème, finirent l'un après l'autre par écouter 
les conseils de Ia raison. 
L'entonte visiblement eroi 
ave Louis NIV 






































ante du gonvernement anglais 
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pus, Pimique préve 





apation 
qui concourüt en ce moment au rétablissement de Li pais. 
Pour l'Allemagne surtout, il venait à 
pressantes alarmes, on desuperbes espérances, la reprise gré 
ilités dans Je nord et dans l'est, Malyré l'alliance 
étroite des Saxons eL des Danois, le 20 déeenbre 1712, le 
général suédois Stenback avait rempovté dans le Mecklen- 
Gadebesk, nue vietire tricmphale, qui lai avait per- 









ronvrir que source de 

















auterberla conduite qu'il a tenne envers M. Mesnager, quels États-Géné. 
ranx désappronvent cette comnite, et qu'ils seraient trés fiches que Sa 
Majesté très chrétienne pt eroire qu'il eussent intention cleaner au 
rexpect qui lui est di. Cest pourquoi ils eurent que Ja commission de 
le comte de Kechiereu, comme plemiputentiaire dans les négociations 
de la quis, ressere, et que Leurs Iantes Laissances, 
Gun de Leur gouvernement, éerirant aux Étuts de la province d'Over-Yssel 
atin qu'ils nomment et présentent un autre, pour remplir La j'ace du dit 
comte we. — Hutlate, tome CCNLIL, fulie 25. 

Qu Le Roi à Palignne, 81 janvier 118. — Hollande 
Soi 208, 

{2 Torey à olignae, 
füolius 128 
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tome CCXLVIE, 





janvier 170 — Hotte, tome CCXLVI, 
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is d'accourir devant Allona et de le brûler. On annonçait 
l'arrivée du tzare devant Hambourg à la tête d'une armée mos- 
cvite. Qu'allait devenirpersonnellement Charles XII aumilieu 
de cette mélée ? Se laisserait-il plus longtemps condamner aux 
eunuis de Bender ? Ou bien allait-il faire irruption quelque 
matin aux boucles, soit de l'Elbe, soit de l'Oder, afin de dis- 
perser ses ennemis ? Il y avait dans celle anxiété de quoi 
détourner décidément bien des princes allemands du grand duel 
qui se poursuivaitentre la monarchie française ctles puissances 
marilimes à propos de l'Espagne et de l'Italie, Les Holland 
aussi ne pouvaient pas se dissimuler que l'occasion devenait 
fort belle pour déloger les Suédois de Brême et de Verden. 
Pas plus, du reste, que les Anglais, ils n'étaient sans quelque 
inquiétude de voir la Ballique ouverte enfin àcetie mystérieuse 
puissance capable d'édifier sur la Néva laville de «Piterbourg». 
Les conversations de Strafford à la Haye avecle prince Koura- 
kine montrent avec quelle attention on suivait en Héllande (1) 
le progrès de cette question du nord, qui 6 
tion d'Orient de nos jours, éclatant eur nn autre thé 
née pareillement de l'expansion redoutable de la race slave. 
Tandis que l'Empereur renforcait ses renpes en Hongrie pour 
couvrir ses frontières, les mercenaires germaniques que sou- 
doyait l'or anglais et hollandais commençaient à reprendre Le 
chemin du Holstein et de là Poméranie, moins épuisés que 
e Heimath. 
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nes belges, et plus rapprochés de leur ch 
is, par suite, vOy 
et la levée qui allait être décidée à Brinswick sur la 
demande de Charles VEne pouvait qu'aceroitre cette sorte d'in 
dion de soudards. De méme, en un mot, que la perspective 
delsuccession d'Espagne avaitamené indirectement k 
Ryswyek, de même, Ex lutte pour l'expulsion des Suéh 
précipiter la conclusion des traités d'Utrecht. 

Nul prince peut-être n'était plus intéressé À cctle lutte, et 
plus désireux par conséquent de recouvrer su pleine liberté 


ient foudre lentement leu 
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d'action, que Frédéric I, rez Bornssiæ, comme il s'intitulait 
lui-même, Aussi, à peine avait-il 645 question des préliminaires 
de Londres qu'il avait essiyé, une fuis eneure, de s'entendre 
directementavec Louis XIV, Son ancien ministre à Copenhague, 
Xniphausen (1), avait remis, eu novembre 1711, au camp de 
Stralsund, à un agent français, M. de Ja Verne (2), un cahier 
ions à conclure entre sun maitre et le Roi (3). Le 18 

















du méme mois, une conférence avait cu licu entre ces deux 
diplomates (1). Le 90 janvier 1712, à Schwerin, de la Verne 








avait encore reçu de Kniphausen d'autres propositions 
quelles il avait Eté répondu, Le 17 Évrier, pur un à Mémoire » 
rédigéà Marlyan nom du Roi, et qui restait son dernier moL (6). 
La questiun d'Orange et celle des subsides représentaient 
toujours les deux pierres d'achoppemient. Louis XIV refusait 
catégoriquement Orange, oi il n'avait toléré sélongtemps Guil- 
Jaume LI que parce que Guillautmelui en avait paru l'incontes- 
ble héritier, À présent, justierondinairestivrait son conrs. 
Quant à la subvention, de la Verne avait reliré des eartous vût 
il dormait une sorte de tait en échelle, dont le maximun s'éle- 
vait à 800 mille éeun irait 90 mille sohlats de la 
coalition. Le reste Gtuit caleulé en proportion de ses perfor- 
anuuces militaires. Des ponruirs en régle avaientété joints 
ordres, qui ne produisirent rien 

Le monarque burussion Quit par comprendre qu'il n'a 
rat jamais à réorganiser sur de nouvelles bases un foyer de 
haies prolestuntes daus que proviner écartée de Ia monarehie 
franenise, encore moins i x relever deses ruines e l'ox-ropaunie 
d'Arles », vù toute autre institution de ce genre, I changea 

















































done définitivement ses laiteries, L'esseutiel, au surplus, pour 





QE Turcÿs done, paye 6 
) Ses instructions sont du 
LIU, folios 116-120. 
Gi Beasndegarerg tome NEA, folins 147-1644 
Gi) Brandy, tane NL, fol 
Gi) Brandehnoy, tome NL, folior TU2. — CL. folins IGN, 
la réponse de M. de la Ven 
Li Brute, tome NLUT, flius 183-190. 
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lui, c'était de ne pas laisser un parcil Congrès se séparer sans 
lui avoir arraché encore une bone proie. Au pis-aller, la 
Poméraniesuédoise valait mieux que n'importe quelle acquisi- 
tion sur les bords du Rhône inférieur. 11 s'appliqua donc à faire 
consacrer par la diplomatie européenne les hasards heurcux 
qui lui avaient livré Neuchâtel avec le Valangin, comptant bien 
rattacher ces deux possessions au Corps helvétique, afin de 
s'immiscer plus lard en maitre dans ses affaires (1). D'autre 
part, sous prétexte de s'assurer à l'avance un gage, il enlova 
de nouveau, dans la nuit du 7 novembre 1712 (2), la ville de 
Meurs3), déjà investie depuis longtemps par le prince Léopold 
d'Anhalt, celui qui devait un jour étre surnommé der alte 
Dessauer. La conquête de ce fief de Clèves ne l'empécha pas de 
rechercher encore une consolation pour Orange. Au commen- 
cement de septembre 1712, Dœnhof avait informé nos plénipo- 
tentiaires que son maitre, à défaut d'Orange, souhaitait d'obte- 
nir « un équivalent sur la ville de Gueldre ». Il était survenu 
inême, à ce propos, au roi de Prusse une idée assez louchante. 
C'était « qu'on ajoutat quelque territoire à celui ile cette ville, 
qu'il appellerait Orange ». Puligac et ses collé 
pas trop bon accueil à cette ingénic: mo 
sensible. Ils répoudirent que Frédéric avait laissé passer le 
moment de traiter avantageusement avec eux. Ce langage, peu 
encourageant, ne s'adoucit pas à la fin de l'année. « Les dispo- 
sitions de Sa Majesté », suivant nos plénipotenti 
pouvaient plus être les mêmes à l'égard de ce prin 
pou de cas qu'il avait fait des remontrances de la r 
glcterre (4) ». 

Le 4 février 1713, Dœuhof, assisté du maréchal de Biber- 
stein, présenta enfin aux mandataires de cette reine « 1e projet 
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(1) É. Bourgeois, Meuchatel ete, page 133, 

12) Ledebuhr, pages 424-423. 

(8) Sur un petit afluent de la rive gauche du R 
Y. les plénipotentiaires au Roi, 12 
CCXXX VII, folios 190-131. 

4) Les plénipotentiaires au Roi, 27 décembre 1711, — Hottende, tome 
CCXL, folio 183. 
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d'instrument de paix» de leur maître, qui fut sans retard com- 
muniqué à nos ministres. « La plus grande difficulté », écri 
rent-ils en en expédiant une copie à Versailles, « sera de lui 
procurer le haut quartier de Giuelire pour abandonner à Votre 
Majesté toutes ses prétentions sur Orange et sur les terres de 
Franche-Comté ». Ils ajoutaient toutefois que « Strafford était 
bien disposé là-dessus (1) ». Louis XIV, lé 13, se réjouit de 
xoirque, d'après l'écrit remis, « il n'y avait pas de grandes diff 
eultés à surmonter ». L'échange de la ville et de la principauté 
d'Orange contre le haut quartier de Guelére «conviendrait 
Surtisun service » Comme cependant le Roï, touten accordant à 
F 
qu'il y eût de « pari 
que Le Lraité fat rédigé dans ue autre langue que Le franc 
A arentendait pas non plus que les ministres brandebourgeois 
sismassent un seul oxempla utles siens, En méme temps, 
à faisait remettre à Shrewesurg un à Mémoires confirmant sa 
proposition de placer sons séqnôs ire Orange el ses. 














Gdérie 1° les honneurs de 1éte couronnée », n'admettait pas 
entre eux, il refusait de consentir à ce 
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épendanecs, 
“jusqu ce que Le différend avec les prétendants fit 
animé} ». La maladie qui emporta Sa Majesté prussienne 
février ne change rieu au sort du traité 
cœur de Mhisec, Frédéric avait retiré d'Halie (gi les troupes que 
es alliés avaient médité quelque temps de faire ps 
done, En outre, « ses plénipotentiaires avaient reçu ordre dut 
prinec électoral d'assurer ceix de Ha Granle-Bretagne qu'en cas 
que son pi 
reine, etäsiemor a paix conjointement avocette princesse (4 
llectivement Frédérie- Guillaume" voulu hien « se désiste 
sntions de parité de Sa Majesté très chrétienne à lui, ct 
se réduisit à demander qu'ily eût un exemplaire du traité en 





Déja, du reste, 
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Ai Les plévipotentiaires au Roi, 7 février 1718. — Jolaute, tomc 
CEXEVIIE, folio N4. 
Gi Le Roi aux plévipotentioires, 13 fevriar 17 
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LE conoRÈs D'UTRtÈNT is 


latin (1) ». En somme, cette fois les Hollandais durent payer 
au lieu et place de la France. Au point de vue de la concupis- 
cence territoriale, ils avaient trouvé leur maitre à Berlin. 
Plus les discussions franco-anglaises trainaienten longueur, 
et plus le ministère britannique se faisait « avec obstination » 
le protecteur du duc de Savoye, absolument comme la France 
s'opiniâtrait à sauver les deux princes bavarois, Afln de 
limiter ce puissant patronage, le Roi fit écrire à Londres par 
Prior (2) qu'il était bien déterminé à ne rien accorder à Victor- 
Amédée que ce qu'il lui avait promis. Simultauément, Torcy 
conjurait Straford de ne pas insister davantage sur cetle 
« satisfaction » d'un prince déloyal et hypocrite. + Souflrez », 
lui écrivait-il, à propos des litiges encore indécis, « que je ne 
mette pas au nombre de ces diflicultés les instances de M. le 
due de Savoye pour obtenir quelques terres et quelques villages 
dont ses ministres ont importuné la reine do la Grande-Bre- 
tagne. J'ose vous assurer que M. le duc de Savoye doit être bien 
content des offices que Sa Majesté britannique à bien voulu 
employer pour lui en cette occasion, quoiqu'elle füt assurée 
qu'ils seraient absolument inutiles (3) ». Les mandataires du 
due à Utrecht se hornaient à y déclarer que leur maitre, 
« sans se désister de ses prétentions sur les eaux pendantes », 
s'en remettait « à co qui serait convenu entre Sa Majesté très 
chrétienne et la reine de la Grande-Bretagne ». En même 
temps, ils abandonnaient « tout ce qu'ils avaient demandé sur 
Monaco, excepté la question du domaine direct de Menton et 
Roquebrune ». I Isdésiraient, en résumé, que l'affaire s'accom- 
modit « à l'amiable » fût-ce 

















x mois aprés la paix, entre les 
deux souverains de France et d'Angleterre (4). 
(Les plénipotentiaires an Roi, 14, 20 et 25 mars 1713. — Holaude, 





tome CCXLIX, folios 127, 163-164 et 240. 

(2) Le Roi aux plénipotentiaires, 9 janvier 1 
CCXLVIT, folios 35-43. 

@) Torcy à Straftord, 8 janvier 1713. — Hollande, tome CCXLVI, 
folios 21-22, 

(4) Les plénipotentiaires au Roi, 10 février 1713, — Hollande, wme 
CUXLVIN, folios 158-160. 





. — Hollande, tome 
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Par suite sans doute des mêmes concessions annoncées de 
Turin, Shrewsbury, lout en proposant à Versailles un plan de 
paix générale avait suggéré une idéequi sauvezardait l'amour- 
propre de la France, et mettait les choses au mieux topogra= 
phiquement parlant, line sagirait plus que d'échanger de part 
et d'autre certainsterritoires eld'opérer unesimple rectification 
de frontières. Le Roi consentit très facilement à ce qu'il fût 
eréé entre le Danphiné et le Piémont, Le long du cordon le plus 
élevé des Alpes, ne ligne séparative indiquée par la nature 
elle-même, Il avertit done, le 13 février, d'Huxelles et Mesna- 
gr que, moyennant la vallée de Rarcelonnette, il livrerait cel 
les que réchamait le duc de Savoye, indépendamment d'Exilles 
et de Fenestrelles (1). Quelques jours après, il autorisa ses 
ministres au Congrès à signer la garantie marquée dans l'arti- 
cle 8 du projet qui cireulait d'Utrecht à Versailles, tantôt sous: 
la forme ordinaire, tantôt comme clause distincte et secrète (2). 
Dorénavant, entre là France et la Savoye, toutes les difficultés 
semblaient aplanies (3). 

Maishélas! il en était tonjonrs de mème arce Victor-Amé 
À peine avaitil oblenn u avantage qu'il élait bien près d'en 
désirer uni autre, Ses ministres à Ulreché ne répondirent fx 
aillrmativement à d'Huxelles et à Mesnager, lorsque ceux: 
leur déclarèrent qu'il était grand temps pour leur maitre de so 
décider, d'autant plus que le « Vigevanasque » lui était déjà 
assuré. « Les « Savoyards » so contentérent de répondre que, 
deux jours anparavant, ils avaient dépéché un courrier à 
Turin (4. Le Roi se erut obligé de bien expliquer que {out ee 
qu'il exigent, e*étnit la vallée de Dareclonnotte et les. donze 
« communautés » qui en dépendaient, mais qu'il ne réclamait 






























à) Le Roi aux plénipotentiaires, 13 février 1713, — Melairde, toc 
CCXLVUE, folios 125-190. 

(2) Le Roi aux plénipotentiaires, 19 fevrier 1713. — Hollande, tome 
CELNET, folies 160-186, 








18) Tres à Rossi, 24 février 1713, — Jhllande, tome COXLN TI, Folio 
7-38, 
{t)Les plénipotentinires au E es 171. — Hollande, tome 
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pas « les treize autres, en deçà du Var, que le duc de Savoye 
luiavait jadis fait offrir (1)». Un projet de trailé fut alors dressé 
entre les plénipotentinires de Savoye et ceux de France, qui 
l'euvoyérent le 8 mars à Versailles (2), sans même attendre la 
réponse de Turiu. Le courrier chargé de celte réponse traversa 
Paris dans la journée du 11, en route pour Utrecht. Le due 
consentait à l'échange qui mettait sa capitale à l'abri des coups 
de main de la France, et n'en exceptait que deux ou trois villa- 
ges relevant de Darcelonnete. Torcy, au nom de Louis XIV, no 
fit d'objeclions que dans le cas vù ces villages seraient Allos 
et Entraunes (3), points stratégiques de premier ordre au som- 
met du Verdon et du Var (4). Malgré celie réserve, grâce à la 
transaction rationnelle imaginée par le ministère britannique, 
la paix se trouva convenue entre la France el la Savoye. 

Les Portugais, qui, le 7 novembre 1712, par l'intermédiaire 
du comte de Tarouca, avaient signé une suspension d'armes, 
après bien des débats, ne demandaient plus en janvier 1713 à 
l'Espagne «que Badajoz, Albuquerque, ViguoetGuardia, le pays 
qui sépare le Brésil de la rivière de la Plata, et à Louis XIV, 
celte portionde la France équinoxialequi estentre la rivière des 
Amazones ct celle d'Oyapoco ». & 
d'Huxelles et Mesnager répondirent « qu'une telle satisfaction 
n'était ni juste ni raisonnable », que « le roi catholique ne 
céderait pasun pouce de terre au Portugal, soit dans l'Améris 
que, soit dans le continent d'Espagne, et que Sa Majesté ne pou- 
vait leur offrir autre chose que la continuation du traité pro- 
visionnel de Lisbonne, où le partage du pays contesté, à de 














ns là moindre hésitation, 








(1) Le Roi aux plénipotentiaires, 7 mars 1713. — Jutoude, to 
CUXLX, folios 14-20. 

@) Les pléripotentiaires au oi, 78 m 
CCXLI, folios 60-69. 

(6) Allus est ua chef-lieu de canton de l'arrondissement do Harcelou- 
pete, à unealtitude de plus de 2,200 mètres jadis fortifié par Les Romains. 
Eatrauves, daus l'arrondissement de Puget-Théniers, n'est qu'à 1,280 
mètres, mais domine le torrent du Bourdous, aïluent du Var. 

(4) Le Roi aux p'énipotentinires, 15 mars 1713, — ollande, tome 
CCXLIX, folio 94. 
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certaines conditions qui seraient expliquées (1) ». En dépit de 
l'armistice, l'accord, on le voit, ne paraissait pas près de sc faire 
au commencement de la nouvelle année. L'échec du marquis 
de Bay, commandant supérieur des furecs espagnoles, devant 
Campomayor,enflaitles « courages», elsurlout la présomption, 
à Lisbonne. La pression exercée par l'Angleterre ne rendit pas 
es ministres du roi Jean beaucoup plus malléables, «1 n'y à 
ni sens ni raison dans tout ce qu'ils nous disent », écrivirent 
les représentants de la France au sortir d'une conférence avec 
eux, le Ofévrier. Ils prétendaient notamment refuser aux Fran- 
caislaliberté dela navigationsur l'Amazone. Des diverses alter- 
nalives proposées an sujet du territoire litigicux en Amérique, 
ils n'avaiont admis que le principe du partage. Seulement, 
quand on en vint à mesurer l'espace sur une carle, tout ce qu'ils 
proposaient de cer ne représentait guère que le quart de la 
région à diviser. Il ne parait pas du reste avoir été question 
lors des cessions lerritoriales si longlemps exigées de l'Espa- 
ane(, et auxquelles l'Espagne avait toujours répugné. À cet 
égard, les F'ortngais commenenient à se montrer un peu moins. 
« déraisonnables ». 
































L'armis 





était sur le point d'expirer, et la présence du. 
auarquis de Bay sur leurs frontières ne laissait pas de les tenir 
en haleine, La chance des armes pouvait tourner. Ils firent 
donesolliciter chtle renouvellement de la trêve, D'Haxel- 
les et Mesuager m'osérent pas le leur refuser (3). Le Roi les 
approuva, et leur apprit À celte ocension « que toute diMi- 
eullé sui és sujet était levée par le consentement qu'il avait 
donné aux deruières propositions du due de Shrewsbury ». À 

















vrai dire, c'était la France encore qui payait dans l'Amér 
du sud la rançs 


ue 
w de l'Esprgne au Portugal, Mais, continuait le 





(1 Les plinipntentiaires au Hoi. 3 janvier 1118, — Hollande, tome 
GCXLVEL, fins 28-82. 

@) Les plénipolentiaires an Roi, 10 février 171 
CCXLVIT, folio 1 

fai Les plévipotentiaires au Roi, 1 mars 1713. — Hoflande, tome 
CUXLIX, folios 45. 
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Roi, on leur adressant les pouvoirs nécessaires, « quoique los 
Portugais n'aient ni raison ni prétexte de prétendre ce que la 
reine d'Angleterre demande pour eux, je veux bien cependant 
l'accorder plutôt que de retarder la conclusion de la paix (1) ». 
De cette façon, le 25 mars, les plénipotentiaires français 
purent envoyer à leur maître, en même temps que le projet 
de la Prusse, celui du Portugal, qui ne renfermait plus « que 
des difficultés peu considérables » à accommoder {2). 
Pendant que lerapprochement s’opérait ainsi lentement avec 
la Prusse, la Savoyectle Portugal, lesaffaires avançaient, mais 
moins vite, avec les États-Généraux. À la suite de la répara- 
tion accordée, nos deux ministres eurent, le deuxième jour de 
février, chez l'évêque de Bristol, une conférence avec leurs 
députés, en présence de Strafford. Cette première entrevue, au 
bout de cinq longs mois de silence, révéla hélas ! quo les Hol- 
landais n'avaient guère désapprisen fait d'outrecuidance, etrien 
appris en fait de perspicacité. Incapables de voir que là for- 
tune avait fini par les trahir et qu'ils n'avaient à s'en prondre 
qu'à eux-mêmes de leurs déceptions, ils réclamaient, outro 
Furnes, Ypres, Menin et Tournai, le tarif de 1664, sans In 
réserve faite par la France au sujet des quatre espèces de ma 
chandises, li « ruine », disaient-ils, de leur commerce, Les 
représentants du Roi, aucontraire, insistaient sur cet argument 
que Tournai n'avait été abandonné aux Hollandais qu'en qua- 
lité d'équivalent de cette réserve. Les envoyé 
x répondirent « que ces deux articles n'avaient point de 
rapport l'un à l'autre ». Suraflurd confessa qu'il avait promis 
Tournai aux Hollandais purement e: simplement. Leurs pléui- 
potentinires, forts de. 
engagés que par la harangue de la reine d'Angleterre, et qu'ils 
devaieutobtenir tout ce qu'ils avaient exigé en 1709, sauf deux 
où trois places. Ils persistaient don dans leurs demandes, où 
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etappui, soutinrent même qu'ils né 





(1) Le Roi aux plénipotentiatre 

CEXLIX, folios 17-18. 
(2) Les plénipotentiair 

CCXLIX, folio 240. 


7 mars 1719, — Hbllande, tome 
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ils empreuaient jusqu'à Bailleul ot Condé. D'Huxelles et Mes- 
nager sortirentfort courroucés de cette entrevue, et mandérent 
que les Anglais les avaient « absolument abandonnés (1} ». De 
son côté, Strafford partit pour la Haye, et n'en rovint que le 7. 
Quant à Louis XIV, il accueillit très mal ces informations, 
« n'y a point de paix à faire », répondit-il, « si cette place 
{Condé} ne me demeure en l'état où elle est présentement ». IL 
centinuait à n'accorder le tarif de 1064 qu'avec la restriction 
desquatre espèces de denrées. La reine Anne, ajoutait-il, avait 
écrit aux États-Généraux « qu'elle n'était plus en état de leur 
procurer les mèmes avantages qu'elle eût peut-être obtenus 
pour eux au rintemps dernier (2) » 

Pendant deux où trois semaines, on tint également ferme de 
part et d'autre, Le 14 février, nos ministres se rencontrérent 
chez l'évêque de Bristol avec ceux de Hollande. Ces derniers 
demandérent si Sa Majesté très chrétienne ne se relâcherait 
pas. La réponse fut catégoriquement négative. Après une con- 
droverse au sujet des garnisons hollandaises qu'aurait à subir 
l'Éleeteur de Baviére dans son État provisoire, il fut parlé des 
dépendances de Tour 
Ain, qui avaient déjà fourni maliére à des di 
éqnivoques ave 
noi 
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1. De nouvo: 








insistéront sur l'utilité 
de ces denx places pour maintenir ls communica 





ons entre 
Douai et Condé, Hen parut du reste que leurs coutradicteurs 
mollisaient depuis le discours de Sirallord, On agita ensuite 
a question des annexes d'Ypres. Les Hollindais invoquant la 
promesse de la reine Anne delenr faire attribuer la barrière de 
rent que, & pa 
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Gites pénipoteutiaires au Roi, 3 février 1713. — Hotlande, tome 
CEXLVIU, Folies 48-22 

(21 Le Roi an plénipntentiaires, 9 février 1713. — Hollande, tume 
COX, fol, 59, 

3 Les plénipotentinires au Roi, 8 et 9 janvier 1713, — Hollande, tome 
CUXLVI, Folius 61-6: 
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devait entendre des places, et non point des châtellenies ». Sur 
les marchandises à excepler, ils déclarérent que le maintien de 
l'exception était une condition siné qui mon. La vigueur de leur 
attitude n'empécha pas les Hollandais d'ajouter encuro la 
demande d'Orange, en qualité d'exécuteurs testamentaires de 
Guillaume III (1). 

Louis XIV ne se montra pas plus disposé à céder. « J'ai 
réservé », écrivit-il, « Mortagne et Saint-Amand en même 
temps que je me suis désisté de la demande de Tournai dans la 
vue d'avancer la conclusion de la paix. Le sieur Prior a été 
porteur, et du consentement que la reine sa maitresse m'avait 
demandé au sujet de Tournai, et de l'exception de Mortagne et 
de Saint-Amand, que j'ai‘joint camme une espèce de condition 
de la nouvelle facilité que j'apportais à la conclusion du tra 
Il faut done nécessairement, ou que les Hollandais se relâchent 
sur ct article, ou bien que les plénipotentiaires de la Grande- 
Bretagne ne soient pas surpris, si je demande que Tournai me 
soit restitué». Relntivement à Ypres, iln'entendait abandonner 
que la ville et sa châtellenio. « Celle de Cassel », poursuivait-il, 
« me demenrait suivant les préliminaires dresséseu 1709 par le 
Pensionnaire de Hollande. Ainsi la difeulté ne roule que sur 
le bailliage de Bailleul et sur Poperingue. Ils ne dépendaient 
point d'Ypres, et c'était seulement pour la commodité le mon 
service que je les avais joints à œ gouvernement. Les Hollan- 
dais n'ont, par conséquent, aueun droit de me les demander et 
de se plaindre en Angleterre ». Finalement, le Roi ne r 
dit pas « les quatre espèces » comme un obstacle (2). 

Une détente s'était cependant déjà produite, sous l'influence 
évidente de l'Angleterre, trop intéressée à réaliser ses avan- 
tages pour ne pas faire entrer dans des eaux plus pacifiques 
l'alliée qu'elle trainait désormaissa remorque. Stratlord avait 
beau montrer à nos plénipolentiares une « humeur très désa- 























{1 Les plénipotentiaires au Roi. 16 février 1713. — Hyliande, tome 
COXLVIIT, folios 220-221. 
@) Le Roi aux plénipotentiaires, 22 février 1713. — Hollande, tone 
CCXLVIIT, folios 227-229. 
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gréable », et, à l'instar de « Bristol », « trailer de bagatelles » 
tous les poinls controversés. La République fuit par consentir 
à l'excplion des quatre classes de produits, mis elle per- 
sista à vouloir Bailleul, Poperingue, Saïnt-Amand et Mor- 
tagne. L'impression de nos plénipotentiaires était qu'ils fini- 
raient par céder sur le tt (1). On en savait encore un peu plus 
long à Versailles. Louis XIV, le 24 février, avait recommandé 
de sauver Bailleul, mais de sacrifier, s'il le fallait, Poperingue, 
en obtenant Antoing sur l'Escaut, à titre d'échange (2). Le 
2 mars il apprit à ses ministres que d'après les derniers ordres 
expédiés de Londres, les Hollandais renoncoraiont à Mortague 
et à Saint-Amand, si bien qu'il ne restait plus que Bailleul et 
Poperingue eu litige. A la rigueur, le Roi les abandonnerait 
encore, mais en réclamant pour le prince d'Espinoy Antding, 
Cysoing et Roubaix, « dont il avait été dépossédé pendant le 
cours de cette guerre. « Toutefois », concluait-il, « ne pa 
pas de vue votre objet principal, qui doit être celui de la signa- 
ture de la paix (3). Malgré l'appui prêté par le Cabinet br 
tannique à la cour de Versailles et la nouvelle de leurs désas- 
tres à Surinam, les États-Généraux ne voulaieu pas rompre 
avec leurs prétentions. Ou les quatre marchandises, où 1e 
quatre places, faisaient-ils de rechef répéter à d'Huxelles et à 
Mesnager vers le milieu de mars (1). 

Un nouveau courrier débarqua de Londres à Utrecht le 15, 
etles instructious qu'il remit emportérent enfin 
Cinq jours plus tard, les ministres anglais 
que, le 22, les États-Généraux déposeraient leur projet, Phéno- 
mêne presquo merveilleux dans l'histoi 
promesse fut exactement teune…. le 23. Ni d'Huxelles, ni Mes- 
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(1) Les plénipotentiaires au Roi, 22 fivrier 1713, — Hollande, ton 
CCXLVIN, folies 24-236. 

(2) Le Roi aux plénipotentiaires, 24 février 1713. — JDilande, tome 
LIN, folio 906. 

(3 Le Roi aux plénipotentis 
CCXLVIN, folio HI. 

(4) Les plénipotentitires au Roi, 13 mars 1718. — Hollande, tome 
CCXLIX, folies 121-120 
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nager ne sedéclarèrent néanmoins satisfaits. « Les plus grandes 
difficultés », mandérent-ils, « que nous trouvons à dresser le 
traité de paix à faire avec les Élats-Généraux consistent : 1° sur 
la manière de stipuler la cession qui se fnit d'un pays entre les 
mains d'une puissance à laquelle la souveraineté n'en doit point 
appartenir, mais à un autre prince, et que l'on ne peut nom- 
mer; 2 sur l'incertitude des conventionsqui seront faites entre 
l'archiduc et les États-Généraux à l'égard des Pays-Bas. En 
dressant le traité comme les Hollandais le proposent, ilsrestent 
maitres de garder ces pays jusqu'à ce qu'ils aient obtenu de 
l'archidue les conditions qu'ils voudront, et ces conditions 
pourraient n'être pas conformes aux intentions de Votre 
Majesté ». Nos ministres relevaient aussi la proposition inat- 
tendue de rétablir le traité de commerce de Ryswick, avec 
modification de l'article 12, c'est-à-dire du tarif même. C'était 
remettre tous los intérêts économiques en questivn. Aussi, à 
cet égard, leur refus avait-il été absolu (1). 

Louis XIV, au contraire, après avoir reçu le projet écrit, n'y 
fitpas d'objections, touL en louant le zèle et la clairvoyance de 
ses mandataires. A ses yeux, les deux obstacles signalés n'en 
étaient pas. Il croyait possible, ainsi que les Anglais l'avaient 
proposé, de nommer la maison d'Autriche au lieu de l'Empe- 
reur. Au sujet du second point : « Quoique la réflexion que 
vous faites », disait-il, « soil très juste, vous pouvez cependant 
consentir à dresser le traité de la manière que les Hollandais 
le demandent. Car, en convenant qu'ils pourront garder les 
places des Pays-Bas jusqu'à ce qu'ils suient d'accord des con- 
ditions avec l'archidue, je ne m'engage pas à approuver et à 
me conformer moi-même à ces conditions, qui ne sont pas 
encore réglées ni peut-être même proposées, au lieu que, si le 
traité de barrière conclu au mois de janvier dernier était cité 
comine la règle des conditions qui doivent être accordées aux 
Hollandais par l'archidue, ce tr: 
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{) Les plénipotentiairesau Roï,25 mars 1719 —otlandétome CCXLIX, 
folios 237.239, 
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et que je puis ignorer autant qu'il me plaira, deviendrait 
une espéce de loi que je ne pourrais contredire en aucun de ses 
articles (1) ». 

Ace l'Allemagne ct l'Empire, les intérêts on suspens étaient 
infiniment plus considérables, mais il semblait que les diver- 
gences de vues eussent sensiblement diminué, depuis que, le 
17 décembre, il était arrivé à Vienne un courrier de la Haye, 
apportant la nouvelle que les Hollandais serésignaient, comme 
on l'avait dit, à « boire le calice de Ia paix 2j». Personne ne lui 
était plus hostile que Sinzendorf, Même après la harangue de la 
reine Aune en juin 1712, il ne songenit qu'à renouveler les allian- 
ces, et n'entendait rien relächer de la monarchie espagnole, pas 
plus que de « Ia sûreté de l'Empire (3) ». Dans l'entourage do 
Charles VI, on comptait beaucoup sur les Suisses (4). comme 
Louis XIV comptaitalors sur le Danemark af de constituer en 
Allemagne une ligue anti-impériale (5). Néanmoins, en jan- 
vier 1713, Sinzendor lui-même, pour la premiére fois, avait, 
« par le canal des Anglais », formulé certaines propositions, 
contre-coup visible des idées imposées aux États-Généraux 
par Strafford. D'après cet écrit (6), qui fut remis le 7 à nos 
plénipoleutiaires, «Sa Majesté impériale ferait évacuer là 
Catalogne, el, jusques à ce que Sa Majesté l'Impératrice ct les 
troupes impériales el auxiliaires en fussent sorties, il y aurait 
une cessation d'armes qui durerait jusqu'à ee que le dernier 
embarquement des troupes ft fait +. Après le règlement de 
tous les détails de cette évaenation et de l'ammistie dont elle 
était accompagnée, en vertu des articles 16 et 18, «la France ct 
sesalliésretireraient demême leurs troupes qui se trouveraient 


























{A Le Roï aux plénipres,3 avril 1713.— Hollande, t.CCXLIX fol. 319.320. 

12) Lattre de Schümbom, SL mars 1719. — l'évaur, tune XCI, Folie 07. 

{31 Ÿ. son « Mémoire « daté du 28 juin 1712 duns l'ieme, tome XCI, 
folios 132-136, — Cf. 0, Weber, pages 317-332 et 857-396. 

(4) Lettres de Sehonburn, 2 mars 1719, et de l'envoyé de Hollande à 
Vienne aux cantons de Zurich et de Berne du 9 novembre 1712, 'ieune, 
1, folius 39 et 244-216. 

(5) Y. à l'Appendice le « Mémoire » pour le sieur Wernicke. 
(6) On le trouvera dans Holtande, tone CCXLVI, folies 73:75. 
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dans le continent d'Ilalië », y compris les îles de Toscane. 
Afin d'user de réciprocité, l'Empereur n'emploierait pas les 
forces qu'il aurait en Italie contre la France et ses alliés. Les 
envoyés de Louis XIV déclarèrent qu'ils ne pourraient laisser 
passer les termes d'Empereur ou d'Impératrice, tant que Phi- 
lippe V ne serait pas reconnu, et la réintégration assurée aux 
deux Électeurs (1). Cette offre d'évacuation, à époque indéter- 
minée, fut remise par Shrewsbury à Louis XIV, qui représenta 
la nécessité d'empêcher Charles VI d'augmenter ses troupes 
en Italie, sous prétexte d'y défendre ses possessions. Malgré 
tout, Sa Majesté renvoya le projet à Madrid (2). 

Eucore bien que la cour de Vienne où évidemment pour but 
de mettre sa souveraine à l'abri d'un coup de filet militaire, 
elle venait de faire un pas énorme vers la paix, d'autant plus 
que, simultanément, aux clauses destinées à assurer le retour 
de l'impératrice Élisabeth-Christine elle avait ajouté les bases 
d'une pacification générale. Ces bases, par malheur, n'étaient 
pas à beaucoup près aussi larges qu'il eñt été À désirer, Sa 
Majesté impériale posait d'abord comme un axiome qu'elle ne 
t, ni abandonner la Sardaigne, parce qu'elle la po 
dait, ni tolérer que Max-Emmanuel renträt à Munich avec uno 
couronne royale sur la tête. « Elle interposerait néanmoins son 
autorité, afin que son fils ainé fût remis en possession Qu duché 
de Bavière, commeil se trouvait présentement... ». « Elle ferait 
aussi en sorte qu'un 9° Électorat fût érigé en sa faveur, et que 
maison de Baviére füt réhabilitée pour en jouir », de même 
que du haut Palativat, après l'extinction de la branche Rodol- 
phine. Mais, vis-à-vis de la France, l'Empereur se montrait fort 
avare de concessions. On ne pouvait que l'approuver quand, 
prenant acte de ce que Louis XIV s'était résigné à restituer 
Landau et tout ce qu'il avait pu eulever à l'Allemagne pendant 
cetterude guerre, il sembhait indiquer le Rhin comme la limite 


























{) Les plénipotentisires au Roi, 8 et 9 janvier 1713. — Hollande, tome 
CEXLVIL, folios 61-63, — CF. les « réponses orales », folios 79-30. 

(2) Le Roi aux plénipotentisires, 16 janvier 1713. — Hollande, tome 
CCXLVI, folios 82-84. — CT. le « Mémoire » du 14 janvier, folios 87-83. 
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naturelle en Alsace, Il y joignait, il est vrai, la condition que 
toutes les fortifications fussent démolies « sur les deux » rives 
depuis Huningue jusqu'au Fori-Louis. Pourquoi se glissait-il 
une phrase insidieuse au milieu de ces sages propositions 
+ Comme l'Empire », disait Sinzendorf, « a plusieurs autres 
prétentions très justes et bien fondées touchant la sûreté de sa 
barrière, Sa Majesté impériale s'interposera afin qu'il se con- 
tente de la restilution de Strasbourg et d'une désignation juste 
des limites à faire entre ledit Empire et la France ». La note 
autrichienne ajournait en outre à « une discussion ultérieure » 
la satisfaction du due de Lorraine, vu « qu'il importait à la 
sûreté de l'Empire que ce prince füt mis à couvert le plus qu'il 
serait possible {1) ». L'Autriche et l'Allemagne, on le voit, 
étaient loin d'être guéries de cette « barriéromanie » mise à la 
mode per les Hollandais, et devenue, grâce à eux, épidémique 
en Europe. C'était beaucoup pourtant que la revendication de 
Strasbourg et de la Lorraine eût élé reléguée dans le clair- 
obseur d'une fin de paragraphe. Nos ministres n'en refusèrent 
pas moins de recevoir cet écrit. Ils consentirent uniquement 
à s'aboucher avec ceux de « l'archidue », 

La question d'Alsace n'avaitpas toutefois absorbé l'activité de 
Sinzendor£.11 cherchait en ce moment la méthode la meilleure à 
employer pour regagner à l'Empire Lout ce que l'Empire était 
menacé de perûre sans retour, et il demandait à une intrigue 
en partie double lo résultat qu'il n'espérait plus, ni de la force, 
ni de sa rhétorique. ILne se contentait pas de « leurrer les 
Savoyards du mariage de l'archiduchesse, lle aînée de l'Empe- 
reur Joseph, avec le prince de Piémont (2) ». IL poursuivait, 
avec ou sans ordre, deux fâcheuses chimères, en s'évertuant, 
d'une part, à intimider directement l'Électeur de Bavière, pour 
le décider à traiter seul, d'autre part, à déchainer une guerre 

















1) Y la réponse et la note du 23 janvier 1719, dans Hollande, tome 
CEXLVIE, folios 216 et 216-2 





(2) Polignae à Torey, A janvier 1718. — Hollande, tome CUXLVIT, 
folio 901, 
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civile en France. Selon la remarque de Torcy, « il roulait bien 
des desseins dans sa Lète (1)... 

Il avait donc lancé à tout hasard, dans l'entourage de Max- 
Emmanuel, un émissaire désigné sous le nom de Courtois.Cour- 
tois devait obtenir avant tout que l'Électeur renoncât à la Sar- 
daigne. « S'il rentrait en Allemagne avec la qualité de roi, il 
ne devait jamais espérer de réconciliation avec la maison 
d'Autriche, par conséquent point de mariage avec les archidu- 
chesces ». Du reste, on ne lui rofusait pas un équivalent. 
L'Électeur avait déjà posé une alternative : ou bien les pro- 
vinces de Luxembourg, Limbourg, Namur et Hainaut, le haut 
Palatinat, le rang de premier Électeur et le mariage de son fils 
ainé avec la fille aînée de l'Empereur Joseph, soit même de 
ses deux fils avec les deux archiduchesses ; où bien le royaume 
de Naples et le duché de Milan, en échange de ses États hér( 
ditaires, et sous la condition des deux mariages. Max-Emma- 
auel n'avait pas soufllé mot de ces plans autour de lui, même à 
sun fidèle Mahlknecht (2). Pourtant il avait, depuis déjà assez 
longtemps, mis Louis XIV au courant des efforts que Courtois 
mullipliait pour le cireonvenir (3). Shrewsbury, qui était aussi 
dans le secret, eu iuforma de son ebté le Roi, afin sans doute 
derendrel'Électeur moins intéressant à ses yeux. Somme toute, 
cette première tentative avorta. 

Cétait, en France, sur le due d'Orléans, que le diplomate 
impérial faisait surtout reposer ses espérances, Le 18 octobre, 
un aventurier de rsault, était venu, Sin 
leur propre expression, » se confesser + à nos pléniputentiaires 
d'Utrecht (4). À l'en croire, il avait, dans le cours de juillet, 
engagé au nom du comte de Sinzendorf, un certain Pontan + à 
aller porter parole à Mgr le due d'Orléans pour sav 
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(iTorey à Rossi, Il mars 1713. — Hollande, tune CCXLIX, Folio 108. 
12 Nute envoyée aux plénipotentiaires le 5 février 1713. — Holande, 
tome CCXLVIL, folie 227, 
@3 Le Roi aux plénipotentiaires, 9 janvier 1713, — Hollande, tome 
CCXLVII, folio 38. 
(41 Les plénipotent 
CCXKXVIIT, Folio 16: 
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lait penser à ses propres intérêts ». Ce fripon subalterne 
accepta la commission, et, toujours d'après le récit de Mar- 
sault, obtint une audience du duc d'Orléans, à qui il déclara 
sans ambages que « c'était une Couronne qu'il venait lui pro- 
poser de la part de l'Empereur ». S'agissait-il de celle de la 
France ou de celle de l'Espagne ? Il n'en dit rien. A peine cette 
parole magique prononcée, le duc l'aurait « fait passer dans un 
arrière cabinet, où il lui aurait demandé si c'était M. le comte 
de Sinzendorf qui l'envoyait-. Bref, sa commission n'avait 
« point fait de peine à Son Allesse royale ». Elle avait mème 
paru fort curieuse d'en apprendre plus long, malgré son pre- 
mier mouvement d'incrédulité et d'indifférence, Revenu à Rot- 
terdam où il retrousa Marsault, Pontau fut introduit sans 
rotard par son digne ami auprès do Sinzendorf. Après avoir 
appris les détails de son voyage, l'ambassadeur impérial lui 
fil des promesses fort alléchantes de fortune, et lui dit de reve- 
nir dans quelques semaines, lorsqu'il aurait reeu réponse à la 
dépéclie qu'il allait envoyer à Vienne. Le délai s'étant écoulé 
en septæmbre, il revit Pontau à diverses reprises en moins de 
huit jours. Il lui proposa alors de retourner à Paris avec une 
lettre pour Philippe d'Orléans, et destinée a à lui marquer 
que ce qu'on lui avaitavancé était réel, Cetto lettre, paraît-il, 
était « conçue en termes fort éloquents et remplie de toutes 
sortes de respécls et de soumissions en faisant connaitre que 
l'on souhaitait de voir le mérite de co prince reconnu, et qu'il 
pouvait compler sur l'affection de Sa Majosté impériale ». La. 
missive se terminait par la prière « d'envoyer un homme de 
conflance pour prendre les mesures convenables », En raison 
d'une indisposition du due, Pontau n'aurait pu le voir cette 
fois, mais il lui aurait « fait tenir la lettre, puis il serait 
revenu à Bruxelles. Au bout de douze jours, un billet mysté- 
rieux, sans date ni signature, l'aurait avisé qu'on lui ferait 
bientôt parler à Rotterdam (1). 








{1} « Mémoire « de Poutau et « Journal de Marsault =, envoyés au Roi 
de 27 otobre 1712,— Hollande, tome CCXXAVIIL, folios 169-171 et 164-168. 


: Google NC : 


LE CONGRÈS D'UTRECHT 145 


‘relles étaient les premières révélations do ces deux Masca- 
rilles fourvoyésdaus la diplomatie.Interrogé par Torcy ,en vertu 
d'un ordre du Roi, le due d'Orléans « protesta qu'il n'en avait 
jamais entendu parler, et qu'il n'aurait pas manqué, sil avait 
reçu la lettre, de la montrer aussilot à Sa Majesté {1) ». Mar- 
sault et Pontau du reste ne tardérent pas aussi à rétracter une 
partie de ce qu'ils étaient venus raconter (2). Mais bientôt 
eurent lieu d'autres manœuvres, celles-là parfaitement avérées, 
et qui donnent beaucoup à réfléchir sur la valeur de ces déné- 
gations. En effèt, à peine l'incident était-il clos que Sinzendorf 
chargeait Basnage d'écrire à Philippe « uno lettre contenant des 
offres générales sur sos intérêts ». Celte lettre, à laquelle le 
Pensionnaire n'était pas étranger, fut réellement adressée vers 
la fin de décembre 1712, non plus au due, mais à la duchesso 
d'Orléans. « Elle contenait que, si M. le due d'Orléans et elle 
voulaient souger à leurs véritables intérêts, on leur offrait une 
Couronne pour étrennes ». Il n'était toujours pas expliqué si 
c'était à Madrid où à Paris. On ne donnait d'ailleurs aucune 
indication sur les moyens â.employer, mais on demandait qu'il 
en fût accusé réception « on faisant mettre dans la Gazette de 
France que M. le duc et M" la duchesse d'Orléans se portaient 
Lien » (3). 

La lottre arriva à son adresse, car Philippe d'Orléans, la 
prenant «pour lasuite des propositions quilui avaient étéfaitesr, 
en informa Torcy, Un peu plus tard mème, il ajouta que là 
duchesse l'avait regardée purement et simplement comme 
l'œuvre d'un fou (4). Malgré cet insuccès, Pontau ne tarda guëro 
à recevoir de Sinzendorf, ct bien authentiquement celle fuis, 
une autre mission. Mais, avant de pousser encore jusqu'à 
Paris, il alla prier Poliguac de lui délivrer un mot de recom- 











1) Torey aux plénipotentiaires, 1°° novembre 1712. — J/ollande, tome 
CCXXX VIN, folio 189. 
(2) Les plénipotentiaires à Torey, 10 décembre 17 
CCXXXIX, folios 17 
(3) Nous ne croyons pas que la mention ait été insérée dans la Gazette. 
(1) Torcy aux plénipotentiaires, 30 janvier 1713, — Joltande, tome 
COXLYII, folios 211-212. 
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mandation pour Torcy (1). « 11 était chargé d'un billet de 
créance, à la vérité, fort court, et sans adresse», mandaient nos 
plénipolentiaires, « mais écrit et signé par le comte de Sinzen- 
dorf, dent ln main nous est connue ». Pontau avait du reste 
déclaré « que sa commission était d'offrir encore à Mgr le due 
d'Orléans toutes les forces de l'ambassadeur, s'il voulait faire 
un soulèvement général en France ; mais que, pour le détail 
des mesures el des moyens, il fallait que Son Allesse royale 
envoyät un lomme de conflanee au comte de Sinzendorf pour 
en parler et en convenir (2) ». Le Roi, un peu soupronneux, 
commanda À Torey d'informer le due d'Orléans de l'arrivée de 
Pontau. Le ministre d'État aurait bien désiré que Pontau s'en 
retournät d'où il était venu « avec un homme qui eût un billet 
de la main de M. le due d'Orléans », Mais, comme ce n'était 
pas un bon personnage à faire faire à Son Altesse royale, il ne 
croyait pas que le Roi ÿ consentit (3). Le peu de succès obtenu 
ble des négociations ne tardérent pas à 
dégoüter sans doute Sinzendorf de ce scandale. 

Ou Socupa done surtout, dans le courant de février, avec 
le ministre impérial, de la neutralisation qu'ils'agissait d'appli- 
quer à la Catalogne el à l'Italie. Le 30 janvier, dans la soirée, 
les représentants de la France eurent chez les Anglais une 
entrevue avee Sinzendorf ot le baron de Kirciner, qui, depuis 
un grand mois, était venu relever Consbruck de son poste. Deux 
heures s'écoulérent lout d'abord sur l'article 1, pour fixer 
l'intervalle qui s'éconlerait entre 1e commencement de l'armis- 
tice et celui de l'évacuation, On passa ensuite fort rapidement 
qu'au 9°. traitait des pri garantir aux Catalans, et 
« fonna la plus grande contestation =. Sinzendorf assura « que 
chidue périrait platôt que d'abandonner ces peuples + 11 
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(1) l'aignae à Torey, ct les plénipotentisires à Torcy, 15 janvier 1718. 
— Holfande, tome COXLVIE, folios HO et 141. 
(2) Les plénipotentiaires à Torey, 2 janvier 1718. — Hollande, tome 
CCXLVI, fulios 161-1 
Gh Torcy aux phéniptentiaires, 90 janvier 1719 
CONILVII, fulios 211-212, 
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est probatle qu'en se retirant ce prince n'était pas insensible 
au plaisir de laisser intact à son successeur un vieil arbre de la 
liberté notoirement fertile en pommes de discorde. L'article fut 
refusé. Les suivants, de 10 à 15, furent renvoyés au traité de 
paix dont, logiquement, ils paraissaient devoir faire partie. On 
ne fit aussi qu'ébaucher la rédaction des numéros 16, 17 et 18, 
qui concernaient essentiellement l'armistice en Italie (1). Une 
deuxième réunion, le 31, roula au début sur le retrait du maté- 
riel de guerre. Après quoi, on revint aux fueros de la Catalo- 
gne. Les Anglais proposèrent de rédiger la clause de façon qu'il 
fût Lien constaté que l'Empereur l'avait réclame « avec beau- 
coup d'instances, et comme une condition sans laquelle il 
n'abandomnerait jamais la Catalogne », mais que, les plénipo- 
tentiaires de France manquant de pouvoirs à cel égard, « Sa 
Majesté très chrétienne promettrait seulement de joindre tous 
ses efforts à ceux de la reine de la Grande-Bretagne pour 
l'obtenir », D'Huxelles, Polignac et Mesnager allaient accepter 
cette proposition, quand Sinzendorf s'écria « qu'au cas qu'elle 
fût refusée l'évacuation ne se ferait point». Ils n'admirent donc 
pas l'article, et, de plus, remarquérent que l'évacuation de 
Majorque et d'Ivica avait été omise. 

Troisjours plus tard, l'ambassadeur de Charles VI fit dire par 
les Anglais à nos ministres que, « sils pouvaient donne 
quelqueassurance pour laconservation des privilèges de la Cata- 
logne », son maitre « ne s'éloignerait pas de stipuler la retraite 
des troupes qu'il tenait dans Majorque et dans Irica (2) ». Une 
fois au courant de ces dispositions, Louis XIV s'empressa d'en 
référer à son petit-fils (3). La réponse de Philippe V arriva 
promplement. 11 u'élevait d'objection que sur un point, qui 
parut négligeable, en raison des derniéres offres de Sinzen- 











(1) Les plénipotentiaires au Roi, 31 janvier 1713. — Jcllande, tome 
CCX LIT, felios 230-234. 

(2) Les plénipotentiires au Roi, 1°" et 3 février 1713. — Hollande, tome 
CCXLVII, folics 96-38. 

(Gi Le Roi aux plénipotentiaires, { février 1713. — Hollande, tome 
CEX LIN, folio 2, 
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dort (1}. L'évacuation de Majorque et d'Iviça était promise en 
elfet, el seule la Grande-Bretagne s'engagerait à intervenir en 
faveur des privilèges de la Catalogne, Une nouvelle conférence 
eut done lieu à Utrecht, où les Impériaux se déclarèrent tout 
prés à signer la convention de neutralisation, Les signatures 
eussent été changées sans retard, si nos plénipotentiaires 
n'avaient réclamé l'adjonction de eux de l'Espagne. 11 fallut 
recourir à une comlinaison qui permit de ne mécontenter per- 
sonne, On rédigua sous forme de note une convention imper- 
sonnelle, et non signée, où l'on énuméra toutes les stipulations 
arrèlées, Puis, dans une seconde note, beancoup plus courte, 
cesstipulations furentsignifiées, de la part de l'Angleterre et de 
l'Empereur, à Sa Majesté très chrétienne, dont les ministres 
déclarèrent ia fines’associer à Sa Majesté Lrilannique contre les 
fateurs d'une contravention éventuelle (2), Le consentement 
des smverains intéressés avait été réservé de part et d'autre, 
Louis XIV envoya le sien dés le 7 mars (3), et tout fut conclu 
le 13 

Là cependant ne était pas borné l'effort pacifique acconpli 
eutre la France et l'Empire. Tandis que les propositions d'ar- 
mistice cheminaient entre Paris et Madrid, l'Autriche, sous la 
pression évidente du ministère tory, Fisait encore une démar- 
che et, cotte fois, semblait arriver à deux pas de la paix. Le 9 
février, Singondorf avait remis aux ministres de la reine Anne 
un « Mémoire » en latin (4), qui contenait, non plus sculement 
les éléments d'une accalmie régionale, mais ceux d'une paix 
complète. On cessait en etlet, ce qui était l'affaire essentielle, 
“y revendiquer Strasbonrget l'ASACe. « À près que Ii France », 
disait la traduction, « a ofert pour l'Empire le traité de paix de 
Ryswick el In ville de Landan,on eroit que, si Sa Majesté très 





























() Le Roi aux plénipotentiaires, 19 férrier 1718, — Hollande, tome 
CEXLVI, follos 1-6. 

(2) Les plénipotentiaires au Roi, 1° mars 174. — Jolende, tome 
CEXIX, Folios 7. 

(8) Le Roï aux plénipurentiaires;? mars 1718. — Hollande tome COXLIX, 
fous 1 

1) Hottande, tome CCEXLYA, folios 17 
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chrétienne faisait difficulté de se tenir à la Sauer pour limites 
entre le landgraviat d'Alsace et l'Empire, il (l'Empire) se con- 
tenterait : 1° que Sa Majesté très chrétienne fasse raser Fort- 
Louis au-delà et au milien du Rhin, comme aussi Saarlouis ou 
Huningue ; 2 que la France laisse, avec Landau à l'Empereur 
età l'Empire, tout le terrain et lieux entre la rivière de Motre (1) 
etla Lauter », on tirant une ligne droite de Drusenheim à Litt- 
zelstein,.… « et que, ce qui est au-delà, la France le possède 
selon le véritable sens de la paix de Ryswick ». Le projet 
admettait, de plus, que l'Électeur de Bavière « pourrait être » 
roi de Sardaigne à titre viager, mais ce royaume après sa mort 
irait à la maison d'Autriche. Eu revanche, Max-Emmanuel ne 
rentrerait pas au Collège électoral, et cesserait de se mèler des 
affaires de l'Allemagne. Par compensation, son fils aîné, comme 
représentant de la branche Wilhelmine de sa maison, serait 
revêtu de la neuvième dignité électorale et conserverait le duché 
de Bavière, Après l'extinction de l'autre ligue, le haut Pala- 
tinat, ainsi que le premier Électorat, lui pourraient faire retour, 
Cet écrit, d'une si visible importance, avait été déposé le 
10 février dans la matinée entre les mains de nos plénipoten- 
tiaires, qui s'en montrérent enchantés et l'envuérent sur-le- 
champ à leur mattre (2). 
Malheureusement, si Charles V1 se reconnaissai hursd'état de 
reprendre à la France le territoire, essentiellement gauloi 
compris entre les Vosges et le Khin, que nous avaient restitné 
les traités de Westphalie, sa haine contre les Wittelsbach, 
comme on vient de le voir, l'avait rendu beacoup moins sage. 
Il demeurait inflexible dans la résolution de se venger et de 
punir (3). Deux conversations eurent lieu entre Sinzendorf et 
nos ministres, le 21 et le 22 mars. La première « se passa en 
raisonnements dont on ue pouvait encore tirer desconséquences 
























(1) La Moder, qui p 
(2) Les plénipotenti 
CCXLVIN, folio 159. 
18) Les plésipoteatiaires au Roi, 13 mars 1713. — Hollande, tome 
CCXLIX, folios 123-125, 





à Haguenau. 
san Roi, 16 février 1713. — Holiarde, tome 
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bien justes (1) ». Celle du 22 en eut de plus heureuses, au 
moins en co qui concernait la Franco (?), ot, à la fin du mois, 
Louis XIV pouvait féliciter ses mandataires de lui avoir con- 
servé la limite du Rhin, Ils n'avaient pas même épuisé leurs 
pouvoirs, car ils avaient sauvé le Fort-Louis, plus un ouvrage 
à corne construit is de ce fort (3). Mais il restaitloujours 
à bien déterminer la situation des deux princes de Wittelsbach, 
et, sur ce terrain, aueun rapprochement ne se produisait. Lo 
8 avril, nos plénipotentiaires n'avaient pas eu depuis plusieurs 
jours de nouvelle conférence avec Sinzenforf. Lui-même affec- 
tait une fort grande insoucianee. 11 lui suffisait que les Hollan- 
dais attendissent le prince Eugène, qui allait prendre le com- 
mandement suprème de leurs troupes. Lorsque ses collègues 
aiglais Jui annoncèrent que la signature des traités se ferait 
définitivement le 11 avril, « il répondit que, comme los condi- 
tions ne convenaient aucunement aux intérêts de son maitre, il 
ne pouvait pas signer avee eux ». Il ajouta, en devisant, ct 
comme par hasard, qu'il avait au surplus l'esprit en repos, 
purce qu'il avait les mains liées (4). Les ministres anglais, qui, 
eux, venaient enfin de voirs'évanouirlesderniersnuages flottant 
encore entre leur gouvernement ct là France, n'hésitérent pas à 
passer outre. 

vec l'Angleterre, en effet, ibne restait plus depuis longtemps 
de dissentiments capables de œuduire à une mésintelligence 
finale, Il ne s'agissait que de régler certains détails relatifs, soit 
A l'Amérique du nord, soit au traité de commerce. En altendant 
l'arrivée de Shrewsbury, Torcy s'en était occupé avec Prior, Le 
Roi avait fini par renoncer à exiger que l'Angleterre lui promit 
en faveur de ses sujets la méme tolérance sur les cotes de 
l'Acadie que celle dent, malgré ses ordonnances, avaient joni 













































(j Les plénipatentiaires à 
CEXLIX, Fois 166-168. 
(Les plé 
CEXLIX, fol 
(Le Roi aux plénipotentiaires, 3 avril 1713. — Hollande, tone 
CEXLIX, Folio 
1) Rossi à Toi 


res, 21 mars 1719, — Jotlonde, tome 





es au Roi, 25 mars 1719, — Hofiude, tome 





11 avoil 1719, — /olfande, tome CCL, falios 72473, 
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les Anglais pendant la domination française. Il prévoyait qu'on 


S'armerait contro lui précisément do ces ordonnances, bien 
qu'elles n'eussent jamais êlé exécutées. Il accordait aussi l'Ilo 
de Saint-Pierre, mais non pas l'ile de Sable (1). Le point esson- 
tiel toutefois, à ses yeux, était le droit de sécher sur le rivage 
le poisson recueilli autour de Terre-Neuve (2. Prior allait 
jusqu'à contester le droit de simple pêche, si la France ne cédait 
pas l'ile du Cap breton. Lorsque Shrewsbury s0 fut mis en 
rapport avec le Cabinet de Versailles, il ne proposa pas d'autre 
solution que ce dilemme (4). Par sureroit, il revendiquait l'ile 
de Sable. Heureusement, on travaillait en même Lemps à la 
préparation des clauses économiques. A la vérité, les ministres 
anglais d'Utrecht déclaraient que, sur ce point, ils avaient seu- 
lement l'ordre « de persistr dans leurs demandes (1). Le traité 
de commerce, dont le projet futenvoyé le 13 janvier à Versailles 
et renvoyé le 23 (5), n'en proeura pas moins le moyeu de sortir 
d'embarras. Louis XIV s'adressa directement à Londres, où il 
obtint une transaction. Il abandonna l'ile de Sable, quoique 
‘orcy eùt pris assez mal le désaveu imprévu de Prior (€), et il 
accorda à l'Angleterre le traité hollandais de 1664, on, plus 
exactement, « le traitement que la nation la plus favor 
obtiendrait dans le royaume +. Par contre, « ses sujets cons 
veraient la liberté de pêcher et de sécher leur péche 
côtes de Terre-Neuve depuis le cap de Bonn-Vista jusqu'à la 
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{) Cette ile, située par 4 de latitude et 0° de longitude ouest de 
Grecnwich, est sur le point de disparaitre pour devenir un simple révif. 

(Le Roi aux plénipotentiaires, 9 janvier 1713. — Hlaudr, tome 
CLXLVIT, folios 35-97. 

(@) Le Roi aux plénipotentiaires, 16 janvier 1713. — Hollande, tone 
CCXLIT, folios 82-84. 

4) Les plénipotentiaires au Roi, 23 janvier 1713. — Hollande, tome 
CCXLVI, folio 155. 

(5) On le trouvera avec ks réllexions du Roi dans Hollande, tome 
CCXLVI, folio 19. 

(5 » Je vous ai mandé que l'Ile de Sable m° par Prior, 
Depuis, il me la conteste aussi fortement que si jamais il n'en avait été 
parlé. Je voudrais bien cependant ne pas me plaindre à d'autres que vous 
de ces manières de faire, et wrtir promptement d'intrigue ». Torcy 
Polignac, 23 janvier 1713, — Hollande, lome CCXLVII, folio 128, 
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Pointe-Riche {au lieu du cap Raye), en remontant par le nord, 
et l'île du Cap breton lui demeurerait entière (1) ». Les force- 
nës, qui, afin d'écarter la paix, avaient incendié l'habitation du 
duc d'Aumont à Londres (2), n'étaient guére arrivés, on le 
voit, à leurs fins charitables. 

Par exemple, les mandataires de la reine Anne n'avaient pas 
rerdu l'occasion pour obtenir que le prétendant fût éloigné le 
plus possible des côtes d'Angleterre. Dés le commencement de 
septembre, peu aprés la soirée où le « chevalier », à l'Opéra de 
Paris, avait assisté à la représentation, en même temps que 
Holingbroke, « par Je pur fait du hasard », assure Dangeau(), 
le fils de Jacques 11 s'était vu inviter, avec tousles ménagements 
imaginables, à prendre le chemin d'un exil perpétuel par 
«Châlons en Champagne », d'où il devait gagner Bar-le-Duc et 
ensuite la Lorraine (1). Toutefois, il n'avait pas encore quitté 
Chälons, lorsque Shrewsbury apparut à Versailles. Quelques 
jours auparavant, à Utrecht, los plénipotentiaires anglais 
avaient déclaré aux nôtres « qu'ils ne pouvaient rien conclure 
avec eux tant que le chevalier de Saint-George serait dans le 
royaume (5) ». À sou Lour, l'ambassadeur d'Angleterre ne 




















4) Le Roi aux plénipate 





iaires, 9 février 1718 — Hollande, Âome 
CEXLYI ti eu revanche, n'eut pas assez d'éboquence 
pour prévenir l'iense violation tlu droit des eus, contre laquelle Long- 
felluw, dans Ærmigrlinr, à 6 ‘ernelle protestation de la conscience 
humaine. « L'article 14», 6 il eneore le 7 imars 1718, «me Fait 
tonjonrs La méme pui puit de justice à priver les particu- 
liers de la liberté maturlie de veure leurs lens immeubles dans les 
pays d'Amérique que je Inisse à l'Angleterre. Je ne veux pai cependant 
rctander la paixenectir considération, ct vous passerez cet article tel qu'il 
est dressé dus le projet que veus m'avez envoyé. Mai j'ordonnerai au due 
dAnmont d'en parlerencere à ta reine dela Grande-Bretagne, et delui dire 
que c'est à sa justice même que je mo rapporte, et queje suis persuadé que, 
lorsqu'elle lle se désistera de ge qu'elle a 
demanilé su 17. 
pages 341-342. — Cf. le Roi à 
“EXXV, Folio 65, 
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171, — Hollande, tome 
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un, 12 février 2513, tome XIV 
février 73, — Espague, tome 
Dangeau, 29 août 1519, tome NIV, ju 
44) Daogenu, 2 septembre 1712, tome IV 
5} Les Hlénipotrntiaires as 
CEXIVI, futio 61. 
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pas à Louis XIV que « la paix dépendait de la sortie du cheva- 
lier de Saint-George hors de son royaume, mais il représentait 
qu'il serait à propos qu'il en fût déjà sorli (1) ». L'insinuation 
était plus que suffisante. Versla fin de février, l'héritier légitime 
du trône d'Angleterre était attendu à Bar-le-Duc (2). Un peu 
plus tard, M. de Lorraine l'honorait d'une de ces visites cour- 
toises (3) que la prospérité intelligente et de bonne origine doit 
au malheur d'autrui. 

Un dernier desideratum retardait seul encoro la signature des 
Anglais et de leurs alliés, — the last, not the least, — la sanc- 
tion publique et parlementaire à donner en France aux renon- 
ciations des princes de notre maison royale, pendant naturel 
de l'assentiment octroyé par les Cortès à celle de Philippe V. 
A cette considération sans doute il convenait d'attribuer les 
ajournements successifs que subissait la convocation des Cham- 
bres anglaises. En effet, que le ministère fût tory ou wkig, son 
sans-gêne avecles mandataires dela nation ne changeait guère, 
et ce n'était pas en vérité la peine d'avoir assassiné Charles 1*°, 
et détrôné Jacques II, pour aboutir à une parodie aussi humi- 
liante du système représentatif. IL est possible aussi que, du 
coté de la France, l'espèce de tempte excitée dauns la pairic par 
Saint-Simon (1) ait contribué au retud de la cérémonie à 
laquelle Shrewsbury devait assisier, ainsi que lord Lexinglon 
l'avait fait à Madrid. La séance où le Parlement de Paris enre- 
gistra, avec toute la solennité requise, le double désistement 
des ducs de Berry et d'Orléans ent enfin lieu le 15 mars 1713. 
L'ambassadeur d'Angleterre, logé. avec divers gentlemen de sa 
suite, dans une des lanternes de la Grand'Chainbre, parut sur- 
veiller la régularité de la procédure (5). Le due de Berry, 
avouons-le, se montra assez embarrassé dans ce milieu si trou- 























(1) Le Roi aux pl 
CCXLVI, Polio 84. 

() Dangeau, 21 février 1719, tome XIV, page 349. 

(3) Dangesu, 4 mars 1718, tome XIV. page 355. 

G) Tome IX, pages 451-169. — CY.A. Baudrillart, tome I, pages 518.594, 

(5) Dangeau, 15 mars 1713, tome XIV, pages 303-354. 
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blant. Il éprouva quelque peine à réciter les courtes paroles. 
qu'il avait apprises par eœur. Mais sa physionomie lémoignn. 
suilisamment de la sincérité de ses intentions, et les actes 
qu'entérina le premier Corps judiciaire de la capitale étaient 
libellés en Lonne et due forme {1}. Aucune méflance ne s'Oppo= 
sait donc plus à la conclusion des traités 

Les ministres anglais avaient du resto pris les dovants. Au 
ait à Paris le Parlement, il était arrivé 
à Utrecht un courrier parti le 10 mars de Londres. Immédiate- 
ment, l'évêque de Bristol et son collègue, usant d'une préci- 
sion inacroutumée, avaient avoué à nos plénipotentiaires qu'ils 
L le fallait, mème sans les Hollandais, mais 
qu'ils réclamaient encore un répit de quelques jours afin de 
pouvoir signer ensemble (2). Ces quelques jours durérent plu- 
sieurs semaines. Enfin àla date fixée, le LL avril (3L mars v. s.), 
se tint la réunion où tout devait se consommer. Vers midi, les 
deux traités avec l'Angleterre, traité de paix el Lraité de com- 
ierce, furent revétus de la signature des plénipotentiaires. 
Ceux dé Louis XIV, de concert avec les Anglais, dressèront. 
aussi « un plan des conditions que Sa Majesté très chrèt 
voulait bien offrir pour la paix à faire avec l'archidue ot 
l'Empire (3) ». Ils le remirent, après y avoir également apposè 
leur seing, aux ministres de la reine Anne, « qui leur deman- 
dérent oncore,avee la promesse de l'exéention de 








moment mème où si 











Signeraient seuls, 











ne 





la convention 


de Londres, une assurance de li sortie du chevalier de Saint- 
George hors des États de Sa Majesté », L'assurance fut accor- 
dé sans débat (1). À deux heures, l'échange des sigratures et 
des exemplaires s'opéra entre nos deux ambassadeurs el ceux 
de Savoye; à huit heures du sir, avec ceux de Portugal ; À 
minuit, avec ceux de Prusse; enfin, à une heure du matin, 


cest. 





dire, en réalité, le 12 avril, avec ceux des États-Géné- 





(1) Arehires Nationales, K. 122, n° 91. 

(2) Les plénipotentiaires au Rai, 15 mars 1713. — goflandr, tome 
COXLIX, folios 121-128. 

(3)0n trouvera ce plan dans Ho/iaade, tome CCL, folios 101-105. 

(4) Les pténipotentiaires au Roi, 19 avril 1713. — Hollande, tome CC, 
folios 89-15. 
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raux (1). Sous prétexte decopistes enretard, Heinsius ct sesamis 
avaient tenu à manifester leur mauraise volonté jusqu'au bout. 
Is se firent pourtant abandonner, à la dernière heure, les 
dépendances de Mortagne. À la vérité, ils promirent, par un 
écrit particulier, « de ne remettre à la maison d'Autriche les 
Pays-Bas, communément appelés espagnols, qu'après qu'elle 
aurait fait un acte de cession du royaume de Sardaigne à l'Élec- 
teur de Bavière (2)». Avant que le jour ne fût levé, vers 
quatre heuresdu matin,d'Huxelleset Mesnagertracérenten hâte 
quelques lignes pour apprendre au Roi et à Torcy l'achèvement 
de ce qu'on avait le droit d'appeler plus que jamais la « grande 
affaire » (8). Puis ils expédiérent avec ces lignes le chevalier de 
Beringhen à Versailles. Le vendredi saint 14, sur If huit 
heures du soir, le secrétaire d'État pour les affaires étran- 
gères amenait Beringhen à Louis XIV (4). La France était 
sauvée, et la question d'Espagne bien près d'être résolue, 
Ainsi se termina le Congrès d'Utrecht, Congrès qui ne servit 
guëre que de Chambre d'euregistrement, car jamais la diplo- 
matie ne pictina davantage sur place, pour ainsi dire, tandis 
que lo travail utile s'effectuait, cà et là, partout ailleurs, à Lon- 
dres, à Paris, à Madrid, à Vienne, voire à la Haye. Les traités 
qui en furent le fruit ont été imprimés dans bien des recucils, 
et commentés par bien des auteurs. Nous en reproduirons 
d'autant moins le texte quenousavons relevé au fur ct à mesure 
le résultat successif des longues discussions qui les avaient 
préparés pièce à pièce. On nous permettra cependant d'en don- 
ner une analyse. Cette analyse nous semble indispensable, et, 
du reste, sera des plus succineu 





















tienne et Sa Majesté la reine de la Grande-Br 
sait de 30 articles en latin, traduits en français. Avec 1e 4° seu- 





(1) De Flassan, tome IV, pages 342-343. 

(2) Une copie de cette promesse figure dans Hutleute, tome CUL, 
foio 84. 

(8)Les plénipotentiaires au Roï, et Mesnager à Torey, 12 avril 1713. 
— Hollande, tome CCL, Folio #6. 

4) Dangeau, 14 avril 1718, teme XIV, pages 334-335, 
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lement, on sortait des banalités, Louis XLV s'y engageait en 
effetsolennellement à reconnaitre à perpétuité la succession au 
royaume de la Grande-Bretagne « en faveur de la sérénissime 
princesse Sophie, douairière de Brunswick-Hannover, et ses 
héritiersdansla ligue protestante de Hannover ». Il promettait, 
de plus, que jamais ses États ne s'ouvriraient « pour la per- 
sonne qui, du vivant du roi Jacques II, avait pris le titre de 
prince de Galles,.… et qui, depuis peu, était sortie volontaire- 
ment du royaume de France pour aller demeurer ailleurs ». 
L'article 6 avait plus d'importance encore, car il contenait les 
renonciations des princes de la maison de Bourbon, soit au 
trône de France, soil au trône d'Espagne, de façon que jamais 
les deux royaulés ne pussent être confondues ensemble. Par 
l'article 9, le Roi s'ubligeait « à faire raser toutes les fortifca- 
tions de la ville de Dukerque, à combler le port et ruiner les 
écluses qui servent au nottogement dudit port ». Venaient 
ensuite les innovations relatives à l'Amérique du nord, depuis 
le numéro 10 jusqu'au numéro 15. La baie et le détroit d'Hud- 
son avec leurs dépendances territoriales et maritimes étaient 
cédés à l'Angleterre par la France, de même que l'ile de Saint- 
Christophe et ln Nouvelle-Écosse, ou Acadie, sans préjudice 
d'indemmitéspour les pertesessuyées parles habitants, pendant 
la gucrre, La cession de Terre-Neuve, si complète qu'elle fût, 
se trouvait néanmoins limitée par une r xpresse en 
faveur des sujets de la France, « qui pourraient pêcher etsécher 
le poisson depuis le cap Buna-Vista jusqu'au lieu appelé Pointe- 
Riche ». 1 demeurait du reste bien entendu que l'ile du Cap 
breton, comme toutes celles du golfe et des bouches du Saint- 
Laurent, coninueraient d'appartenir à la France. Elle serait 
libre de les fortifier à son gré. Les derniers articles visaient 
surtout des intérêts particuliers ou matériels. Plusieurs cepen- 
dantavaient pour objetde garantir lesavantagesdu Portugal, de 
la Savoye, de la Suéde, de la Toseane, de la République de 
Gênes, du duché de Parme et des villes hanséatiques, Un 
traité de navigation et de commerce, en 39 articles, accom- 
paguait celui que nuus venons de résumer. 
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La paix avec la Savoye, en 19 arlicles, reposait sur des bases 
qui nous sont devenues familières. Avant tout, Victor-Amédée 
obtenait la restitution de la Savoye et du comté de Nice. Un 
autre paragraphe, le 4°, concernait la rectification de frontières 
déjà arrêtée. Le duc prendrait possession « de la vallée de 
Pragelas, avec les forts d'Exilles et de Fenestrelles, et les val- 
lées d'Oulx, de Cesanne, de Bardonëche etde Château-Dauphin, 
ettoutcequi est à l'eau pendante des Alpes ducôtédu Piémont». 
Par réciprocité, « Son Allesse royale céderait à Sa Majesté 
très chrétienne... à toujours, la vallée de Barcelonnette el ses 
dépendances, de manière qua les sommités des Alpes et mon- 
tagnes serviront à l'avenir de limites entre la France, le P 
mont et le comté de Nice ». L'article 5 instituait Victor-Amédée 
roi de Sicile. Par le suivant, en vertu de la délibération des 
Cortés du 9 novembre 1712, il était investi de la succession 
d'Espagne pour le cas où Philippe V n'aurait pas de postérité. 
Louis XIV lui reconnaissait, en outre, le bénéfice de son traité 
du 8 novembre 1703 avec l'Empereur, relativement au Mont- 
forrat ct au pays de Vigevano. Ses prétentions sur Menton et 
Roquebrune, dont il oxigeait que lo princo de Monaco lui 
demandätl'investiure, seraient tranchées par voie d'arbitrage. 
Les engagements les plus larges étaient pris ensuite au nom de 
la France à propos des indemnités et des reprises sollicitées par 
Viclur-Amédée, qui, en vérité, se voyait trop généreusement 
payé par la France de ses trahisons. 

Le Portugal était relativement moins bien partagé, du moins 
en Europe. Le roi Jean V n'obtenait en effet sur notre continent 
aucune extension territoriale, comme Louis XIV le lui avait 
prélit. Tous ses avantages européens se bornaient à des pro- 
messes d'amitié perpétuelle ct au statu quo économique. IL en 
était autrement dans l'Amérique du sud, où le roi très chrétien 
se désistait à perpétuité « de tous droits et prétentions qu'il 
pouvait et pourrait prétendre (sic) sur la propriété des terres 
appelées du Cap nord, et situées entre la rivière des Amazones 
et celle de Oyapok, ou de Vincent Pinson ». 11 en résultait pour 
les Portugais la faculté de faire rebätir trois forts qu'ils avaient 
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dû démolir en vertu du traité « provisionnel » conclu à Lis- 
bonne le 4 mars 100. En somme, les deux rives de l'Amazone 
leur appartiendraient « en loue propriété, domaine et souve” 
raineté ». Les Français établis à Cayenne renonceraient mème 
À toute navigation et à tout commerce sur ce grand fleuve. 
ls ne pourraient plus passer la rivière dite « Vincent Pinson » 
pour s'y livrer au négoce. Les missionnaires de notre nation 
cesseraient aussi d'aller faire concurrence au Brésil à ceux du 
Portugal. Finalement, par l'article 16, la Grande-Bretagne se 
portait garante de toutes ces élanses. C'était la consécration 
formelle et irrévocable de la tutelle anglaise, imposée au Por- 
tugal par lord Methuen. 

Le nouveau roi de Prusse avait , lui, son butin dans 
ce monde-ci, non pas dans l'autre, Son {railé était mi-latin et 
mi-français. Les articles 7 et 8 le proclanaient souverain, 
d'abord « de la partie du haut pays de Gucldre, dite Gueläre 
espagnole, occupée déjà par Sa Majesté prussienne, et où se 
trouvait la ville de Gueldre (1), puis du pars de Kessel et eu 
bailliage de Krickenbeck, inclus dans le même haut pays de 
Gucldre. Le transfert était fait par le roi de France « en vert 
des pouvoirs qu'il avait du roi catholique ». Louis XIV pro- 
mettait, en outre, de reconnaitre Frédéric-Guillaume, ainsi que 
ses successeurs, « pour souverain soigneur de la principauté 
de Neuchâtel et Valangin». En revanche, l'Éleetour-roi renon- 
cuit, dans l'artiele 10, « à tout droit sur la principauté d'Orange 
et sur les scigneuries et lieux de la succession de Clälons et de 
Chastelbelin, situés en France et dans le cornté de Bourgogne». 
Il se chargerail méme de désiniéresser à cel égard les héritiers 
du feu prince de Nassau-Frise. La garantie de Sa Majesté bri- 
4 et d'autre, ainsi que l'accession 























tannique était acceptée de p 


1) En article du traité hollanduis expliquait ce qu'il fallait entendre 
au juste par la Gueldre espagnole. C'était la ville, la pré ecture, le 
bailliage et le bas bailliage de Guclire m avec ses dépendances, c'esth- 
dire » les villes, bailliages et seigneuries de Strablem, Wachtendonck, 
Middelaar, Walbeck, Aartsen, Affaden et Weel, ainsi que Raay et Kicin: 
Keveler », le tout au nord de Venle, à droite de k Meuse. 
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des cantons suisses et des Ligues grises au présent traité. 
Suivaient deux articles séparès. Par le premier, Frédéric- 
Guillaumes’engageait à retirer ses troupes de Rhinsberg, après 
le rétablissement de la paix avec le saint-empire, et, par le 
second, le roi de Franco s'obligeait à lui reconnattre la dignité 
royale, tant en son nom qu'en celui de Philippe V. 

Le traité de la France avec la Hollande était le plus long de 
tous. Il ne comprenait pas moins de 41 articles, dont deux 
séparés. 11 était suivi d'un second acte, divisé en 44 para- 
graphes, et qui rétablissait le traité de Ryswick relativement 
aux questions économiques. La destinée des Pays-Bas consti- 
tuait à elle seule presque toute la substance du premier traité. 
Sa Majesté très chrétienne cédait ces provinces, telles que les 
possédait Charles II à l'heure de sa mort, aux États-Généraux, 
mais bien expressément « en faveur de la maison d'Autriche ». 
Louis XIV ÿ joignait, par malheur, quelques-unes des con- 
quêtes opérées, peu à pou, pour la consolidation défensive de 
son royaume, Tournai et le Tournaisis, les dépendances de 
Mortagne sans Morlagne même, Furnes et le Furnambacht, 
« compris les huit paroisses el le fort de Knoque », Loo, 
Dixmude, Ypres avec sa châtellenie et Roeselaere, Poperingue, 
la partie nord de Warncton, Commines et Wervick, enfin 
Menin. Les Hollandais, en revanche, abandonnaient ou remet- 
taient au Roi Lilleel toute sachätellenie, Saint-Amand, Orchi 
Aire, Béthune, Saint-Verant avec toutes leurs dépendances. 
L'article 14 portait que jamais, par nulle voie, mariage où 
testament aucune parcelle des Pays-Bas ne pourrait échoir à la 
Couronne ou à la maison de France, fût-ce à une ligne cadette. 
D'importantes mesures transitoires concernaient l'Électeur de 
Bavière. D'abord, la France contractait l'engagement de faire 
révoquer la donation que l'Espagne lui avait faitedes Pays-Bas. 
Max-Emmanuel transféreraitses droits à l'Autriche. Toutefois, 
il conserverait ce qu'il détena lans les Pays-Bas, c'est- 
ä-dire Luxembourg, Namur et Charleroi, avec produits 
ré “ abilitation 
en Allemagne. Les {rois places néanmoins seraient occupées 
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militairement par les États-Généraux. Heinsius et ses amis 
consentaient enfin qu'il fût réservé, soit dans le Luxembourg, 
soit dans le Limbourg, « une terre de trente mille écus de 
revenu par an, qui serait érigée en principauté en faveur de la 
princesse des Ursins et de ses héritiers ». Ce cadeau bénévole 
ne dovait pas soulever de médiocres difllcultés. 
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Fètes en l'homneur de la pair. — L'Espagne n'y est pas cont- 
prise. — Ses plénipoteutiaires sont enfin admis à Utrecht. — 
Négociations avec l'Angleterre. — Le traité de paix est signé 
le 13 juillet et le traité de commerce le 9 décembre 1715. — 
Les Anglais gardent Gibraltar et Minorque. — Négociations 
parallèles avec la Savoye. — Victor-Amédée se plaint des 
Impériauz. — Philippe V modifie le traité déjà signé. — Le 
duc de Sevoye acvepte les changements. — Prise de possession 
immédiate de la Sicile (novembre 4713), — La principauté de 
Me des Ursins retarde tout accord définitif avec les Étuts- 
Généraur, — Garantie exigée des Hollandais pour M des 
Ursins. — Nouvelle dificutté soulevée par L'Espanue, — 
L'affaire resté en suspens jusqu'à da prie avec l'Altenugue, 
— Préteutions du L'ortagal, — Restitutions réciproques duns 
la péninsule hispanique, — Lu colonie du Sun-Sucramento. 
— Intervention diplomatique de la France en Portuaul. — 
Traité du 6 février 1715. 























Aussitôt la nouvelle de la paix arri mdres, ou Sy livra 
au divertissement pupulaire des feux de jui 
autres réjouissances. Les Hollindais, plus froids, attendirent 
les ratifications pour s'abaudonner à leur allégresse morose. Le 
17 mai, un ordre fut envoyé de Marly aux archevéques et évé- 
ques, aux gouverneurs el commandauts, aux Parlements, pro- 
cureurs généraux ct premiers présidents pour faire chanler un 
Te Deum à l'occasion de la paix (1). A Paris, ce fut seulement 









us préjudice des 

















(1) Hollande, tome CCXLV, folios 3-41. 
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le 25 mai que ce Te Deum fut chanté à Notre-Dame avec toute 
la solennité requise, tandis que Louis XIV et sa cour allaient 
en entendre un autre, plus modeste, à l'église paroissiale de 
Marly. Le soir, le gouverneur de « la grand'ville », le duc de 
Tresmes, donna, après un beau feu d'artifice, un souper somp- 
tueux,deses propres deniers, à l'Hôtel-de-Ville(1}. Le Te Deum, 
composé spécialement pour la circonstance par le célèbre Hæn- 
del, ne fut exécuté à Londres que le 12 juillet (2). Ces démons- 
trations publiques avaient cependant quelque chose d'un peu 
prématuré, car lout n'était pas fini. Les sept traités, signés le 1 1 
etmème le 12avril, ne réconeiliaient la France qu'avec l'Angle- 
terre, la Hollande, la Prusse, la Savoye et le Portugal. Elle 
restait en pleine guerre avec l'Autriche et l'Empire. De plus, 
l'Espagne demeurait, en droit, vis-à-vis de Loutes les puissan- 
ces, exactement dans la même situation qu'auparavant. Elle 
bénéficiuit soulement, en fait, de la trêve conelue de sa part par 
la France avec le Portugal, comme de la double neutralisation 
de la Catalogne et de l'Italie. 

Il importait de régulariser au plus tôt cet état de choses el de 
transformer d'abord, au regard de l'Espagne, la suspension 
d'armes générale en paix définitive. Seulement les négociations 
qui y conduisirent plus ou moins rapidement sont avant tout 
« choses d'Espagne +», cosas de Espana, el sa diplomatie, ainsi 
qu'il était tout naturel, y a joué le premier rôle. Nous n'avons 
par conséquent qu'à indiquer ici trés sommairement le con- 
cours que lui a pu prêter la nôtre, et constater les progrès obte- 
nus par celte discrète collaboration. 

Leroi d'Espagne, n'étant Loujours que « le due d'Anjou « pour 
tous les belligérants, sauf un, n'avait pas figuré à Utrecht par 
voie de procureurs, Il ne devait être appelé à négocier pour 
son compte que dans une sorte d'arrière-Congrès, faisant suite 
au véritable. Toutefois, ilavait depuis longtemps, etparavance, 
désigné ses mandataires. C'étaient le duc d'Ossuna, le comte de 




















(li Pangeau, 2 avril, Het25 mai 1719, tome NIV, pages 993, 103 et 409. 
(2) Fêts, Biographie amiverselle des musiciens, ati. Hæudel. 
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Bergeyck et le marquis de Monteleone. Le premier de ces hom- 
ines d'État se signalait surtout par les excès d'un patriotisme 
intransigeant et déraisounable. 11 était entêté de la grandeur 
ou plus exactement, de l'indivisibilité de la monarchie espa- 
guole, et s'était fait de cette chimère comme un dogme sacrè. A 
l'eu croire, nou seulement Philippe V devait reprendre le titre 
de comte de Roussillon, mais encore « pousser les confins de 
sa monarchie jusqu'à la Garonne (1) ». A vrai dire, il ressem- 
blait infiniment moins à un diplomate qu'à un grand seigneur 
oyiniâtre en même temps qu'aveugle. Le comte de Bergeyck 
avait un défaut d'esprit presque aussi grave que ledue d'Ossuna. 
Quoiqu'il eût êté à bien des reprises le premier témoin de la 
boune volonté infinie qu'on avait à Versailles pour l'Espagne, 
il poussait l'injustice à l'égard de la France jusqu'à une sorte 
d'aversion. Il la rendait, en quelque manière, responsable du 
démembrement que les circonstances avaient inposé à sa patrie 
Sa correspondance avec Philippe V, notamment pendant le 
Cungrès, nous montre en lui autant de parti-pris que de 
méflance et d'anlipathie, Le 3 février 1712, par exemple, il 
cherchait à dissuader son maitre de délivrer à Louis XIV le 
nouveau plein pouvoir que 
mème de défendre les intérêts espagnols. Jusqu'au mois de 
septembre, époque à laquelle il fat rappelé à Madrid, il ne 
cessa d'attester dans ses lettres les mêmes sentiments (2). Le 




















mait Sa Majesté pour être à 








seul des trois ministres espagnols dont le bon sens et la modé- 
ration pouvaient rendre des services à son pays était Isidoro 
Casalo, marquis de Monteleone, originaire de Milan. 1 jou on 
effet à Utrecht, comme auparavant, le rôle d'intermédia 
et conciliant. Les linisons personnelles, qu'il avait cummenc 
nouer en Angleterre, donnaient un prix tout spécial à son con- 
cours (3). 
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A Torcy à M des Ursins, 3 juin 1713, et Me des Ursins à Torey, 16 
juillet 1713. — Æapagur, tome CEXKN, Folio 962, et tome CCNNI, £ 20 
(2) Archives d'Alcula, linsse 25 
(3) Saint-Si 
de l'al. Chéruel. I ne faut pas le confondre avec le Que de 
leon, qui ay artenait à la famille l'iguatell et était Napolitain. 





0. 
Sinon a parlé de Ii bien souvent, dans les tomes XI 
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Ces irois représentants attitrés de l'Espagne s'étaient donc 
vu interdire l'approche du tapis vert d'Utrecht, et, dans l'attente 
de jours meilleurs, erraient de Versailles à Londres. Le 
2 février pourtant, l'offre de passeports avait été faite par les 
Hollandais, à la condition que la France prit la peine ée les 
leur demander (1). Louis XIV y avait consenti (2). Malheureu- 
sement, lorsque le laisser-passer fut remis à nos ministres, 
Ossuna, Bergeyck et Monteleone se erurent dans l'obligation 
de le refuser, parce qu'il n'était libellé qu'au nom des plénipo- 
tentiaires « d'Espagne », et non du « roi d'Espagne (3) ». Le 
monarque français, qui qualifiait depuis quelque temps la reine 
Anne de « reine de Grande-Bretagne », ne pouvait tolérer une 
rédaction blessante. Les passeports furent enfin dressés sous 
une forme convenable, L'Espagnedélivra ses pouvoirs presque à 
l'instant où les traités se signaient (1). Quoique les Hollandais 
manifestassentla plus vive impatiencede voir arriver les diplo- 
males espagnols, avec lesquels ils avaient tant d'intérêts de 
détail à rêgler (5), ils m'expèdièrent pas avant le 9 mai les actes 
nécessaires (6j. IL y avait longtemps qu'Ossuna était parti en 
poste de Paris pour Utrecht (7), entralnant après lui, non pas 
encore Montelvone, qui restait à Londres (8), ni Bergeyck, qui 
ne devait plus lesassister, mais une partie des grands seigneurs 
de son pays habitués à lui faire cortège. 

Déjà, du reste, à Madridinème, mainteetmaintedifficulléavait 
été tranchée, La convention, attribuant aux Anglais le mono- 
pole de la traite des nègres, ÿ avait été signée antérieurement 




















0) Les plénipotentiaires au Roi, 3 février 1713. — Hollande, tome 
CCKLVII, folio 51 

(2) Le oï aux plénipotentiaires, 9 février 1713. — Hollande, tome 
CEXLVIIT, folio 60. 

(3) Les plénipotentiaires an Roi, 22 février 1713. — Holande, tome 
CCXLNII, folios 396-337. 

(0 V..les pièces du 5 avril, dans Æollande, tome CCXINV, folios 48-5 

(5) Las plénipotentinires au Roi, 13 avril 1713, — Jolknde, tome 
CCL, folio 91 

{i) Hallande, tome COX, folics 47-48. 

7) Dangeau, 19 avril 1713, tome XIV, pare 352. 

(8) Le Roià Boguae, juin 1713. — Espagne, tome CCNXV, folios 264-266. 
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aux traités d'Utrech, le 26 mars, entre le gouvernement espa- 
gnol, représenté par Bedmar, et lord Lexington, que secondait 
un économiste de carrière, Gilligan, Le lendemain, une autre 
conveution, d'un caractère purement préparatoire, avait promis 
à Mme des Ursins une principauté indépendante, de trente mille 
écus de revenu, principauté à déterminer, il est vrai, mais cum 
omni superioritate, ab omni feudi et æliocunque vinculo soluta. 
Par malheur, les États-Généraux, toujours enclins à se consi 
dérer comme frustrés, n'élaient pas aussi disposés à passer à 
Met des Ursins sa manie de devenir souveraine à son tour, 
après avoir si longtemps présenté le bougeoir, et bien d'autres 
ustensiles de ménage, à Leurs Majestés catholiques. Si elle 
allait rétrocéder à la France la parcelle des Pays-Bas qui pour 
rait lui échoir ! Malgré le désir que Saint-John et ses collègues 
éprouvaient d'annoncer an Parlement, dans la même séance, 
que la paix était conclue à In fois avee la France ct avec l'Espa- 
gne (1), ils n'avaient pas osé donner salisfaction à celte der- 
uière puissance sans les États. ILexistait, au surplus, 
dans le projet discuté entre les conseillers de la reine Aune ct 
ceux de Philippe V deux points au moins sur lesquels on ne 
pouvait tomber d'accord. D'un côlé, les Anglais se montraient 
toujours bien aises d'assurer aux habitants de la Catalogne le 
maintien de leurs immunités provinciales. De l'autre, ils 
tenaient absolument à ce que les prédicateursanglicans cussent 
les coudées franches dans leurs nouvelles possessions de la 
Méditerranée. En ce qui concernait les fueros, on pourrait 
découvrir quelque expédient. Mais le secrétaire d'État anglais 
n'en entrevoyait aucun en faveur de l'Inquisition et de ses sup- 
pôts (2). Néanmoins, Bolingbroke, toujours plein de zéle pour 
une si belle paix, signa à Westminster, le 14 mai 1713, avec 
Monteleone un traité provisoire (3). Après quoi, il envoya au 



























&) Bolingbroke à Monteleone, 7 (18) et 11 (22) avril 1718. — Letlers, 
tome IV, pages 27-28, et 39-30. 

(2) Bolingbroke à Monteleone, 11 (22) avril 1718. — Letters, tome IV, 
pages 39-36. 

(8 On le trouvera dans Æspagne, tome CCXXIIT, folios 141-149 
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plus vite ce diplomate en Hollande sur un yacht de la reine 
pour y rédiger et ÿ souscrire l'instrument définitif, fallôtil 
négliger les Catalans en contrariant un peu les Inquisiteurs de 
profession (1). 

Déjà Philippe V avait envoyé à Utrecht l'ordre de signer (2). 
Mais, en débarquant, Montelcone trouva Ossuna en tête-à-téte, 
pour ainsi dire, avec le spectre de Ma des Lrsins réclamant sa 














couronne en miniature. L'ambitieuse matrone, qui n'hésitait 
pas à mettre en péril la pacificalion de la Chrétienté pour jouer 
an polenta, avait détaché sou fidèle d'Aubigny vers Heinsins. 
in de circonvenir l'homme du monde le moins 
onvenu, D'autre pu montrait de plus en plus 
intraitable, ne pouvait se résoudre à consacrer la cession de 
Gibraltar et de Minorque. Las de celle résistance, Louis XIV 
se décida à rappeler d'Iuxelles el Mesnager, de façon à laiss 








tué à étre 





, Ossuni 








aux 





pagnols seuls Lout l'honneur de leur propre paix (3). 
Chaquejour il apparaissait en ellet plus clairement que le parti 
était Lien pris d'ailleurs de tenir d'Huxelles el Mesi 
l'écart de toutes les négocintions futures. Avant son retour, 
M sea d'édifier pleinement ‘Torcy à cet égard. 
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avons moins à craindre le pruto castillan et les variations de M. le duc 
d'ossune que les discours et la subordination des uns et des autres 
de qui il dépend de nous admettre où de nous exclure des conf- 
rences (1) ». 





Se sentant désormais inulile ou considéré comme tel, Mes- 
nager fi ses préparatifs pour aller, le 12 au soir, gagner Rot- 
Lerdam, d'où un yacht devait le transporter à Gand. Le maré- 
chal préféra prendre « 1 grande route» le mereredi suivant (2). 
Ils arrivérent à Paris le 19 et le 20 juin (3). Le nouvel ambas- 
saleur de Louis XIV, Castagnère de Châteauneuf, s'était natu- 
rellement installé à La Ilaye. D'autre part, l'Empereur avait 
ment rappelé d'Utrecht le dernier de ses mandataires, le 
baron Kirehmer. Ossuna el Montelsone restérent done seuls en 
présence des Hollandais, ainsi que des ministres de Saroye et 
de Portugal. Toutefois, l'évêque de Bristol, promu récemment 
au siège de Londres, se tenait toujours en permanence à Utrecht, 
comme au centre d'une immense toile d'araignée tendue par 
l'Angleterre au-dessus de l'Europe. 11 se plaisait même un peu 
plus que de raison à y jouer le personnage d'arbitre suprême, 
ce ani ne l'empêcha pas de se lamenter bientôt, dans une lettre 
confidentielle à Mesnager, du grand ennui de son existence (4). 
Stauhope acheva de l'y laisser dans un complet isolement au 
mois d'octobre, en allant veiller de près chez lui à la succes- 
sion de sa belle-mère (5) 

Les sacrifices que l'Angleterre prétendait imposerà l'Espagne 
étaient bien durs, et, en vérité, on ne comprend que trop la 
résistance obstinée d'un patriote exalté tel que le duc d'Ossuna, 
auquel se joignail son frère, le comte Pinto. Torey s'était déj 
expliqué sur ce point avec Mesuager avant son rappel : « Je 





















(1) Mesager à Torey, 10 juin 1718. — Hottande, tome CCXLV, folio 185. 

) Mesnagerà l'orcy, 12juin 1713, — Hotlande, tume CCXLV, folio 190. 

(8) Dangeau, 19 et 20 juin 1719, tome XIV, rages 197 et 478. 

{y Bristol à Mesmager, 17 soût 1713. — Hollande, tome CCXLV, Folios 
302-205. 

{8) Rossi à Torey, 16 et 24 octubre 1713. — Hollande tome CCXLVI, folius 
112-118 et 195-196. 
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crois que vous aurez quelque peine avec MM. les plénipoten- 
tiairés d'Espagne (1) ». Mais, tout compte fait, Philippe V pré- 
féra tirer le voile entre son aïeul et lui, pour se laisser dépouil- 
ler en téte-à-têto par les Anglais. La France, au surplus, était 
{rop heureuse de se débarrasser enfin de sa longue tutellect de 
ressaisir sa liberté, au moment où elle se trouvait contrainte 
de reprendre une fois de plus sa vieille querelle avec le saint- 
empire. Le 10 juin 1718, l'acte de cession relatif à la Sicile fut 
envoyé de Madrid, tel que l'Angleterre l'avait voulu. On signa 
le traité en règle le 13 juillet suivant. 

La renonciation réciproque des princes de Bourbon, soil an 
trône de France, soit au trône d'Espagne, était renouvelée for- 
mellement an regant de l'Angleterre, Bien plus, les deux Cou- 
rumnes demeureraient éternellement incompatibles, ce qui était 
pbe V, p'sureroit, reconnaissaitl'urdre de 
le Parlement britannique. L'ar- 
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Minerque, sous l'unique condition d'y fermer ostensiblement, 
comme à Gibraltar, l'accès des ports à la marine barbaresque. 
Lcëlée, sous la garantie de j'Angleterre, 
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de la récupérer un jour. Cependant, il était dit qu'en cas 
d'extinction des mäles dans la maison de Savoye, y compris la 
branche de Carignan, l'ile ferait retour à l'Espagne. La conso- 
lation paraissait assez platonique. Ce n'était pas là pourtant le 
terme de ces exigences effrontées. Les ministres de la reine 
Anne avaient fait accorder pour trente ans le monopole de 
l'asiento à une Compagnie anglaise, sans parler du droit qu'ils 
s'étaient arrogë d'envoyer, en franchise complète, un vais- 
seau de 500 tonnes chaque année aux Indes espagnoles. Le 13° 
article portait, directementet gratuitement, atteinte à la royauté 
de Philippe V, en le forçant d'accorder aux Catalans les mêmes 
privilèges qu'aux Castillans, c'est-à-dire aux Espagnols demeu- 
rés fidèles (1). 

I restait à rédiger un (raité de commerce, et surtout un tarif 
de douane, d'après le principe posé par le paragraphe 8°, afin 
delui donner laconsécration tacitement comminatoi 
un traité de paix, La diseussion technique des conditions de 
celte sorte de servitude économique, autant que perpétuelle, 
traina en longueur, Ossuna avait ses idées, et prétendait les 
faire prévaloir (2). Finalement, Monteleone, dans le courant de 
novembre, crut pouvoir se vanter d'une prochaine conclusion. 
« Heureusement ait-il, « nous avons mis la dernière 
main au traité de commerce avec l'Angleterre. Mylord & 
et moi nous sommes convenus de tont, car il y avait encore 
quelques difficultés à écluireir. Cela est entiérement terminé, 
grâce à Dien (3) -. Le noble Espagnol avait trop peu compté 
avec l'insatiahilité anglaise en matière de négoce. Pour remé- 
dier au désintéressement évangélique de « Bristol », le gouver- 
nement de la fine Anne dépécha bien vite à Utrecht un com- 
missaire particulièrement compétent et rapace, Gilligan, revenu 
de Madrid. Ce spécialiste s'empressa de multiplier les demandes 























qu'assure 








, s'éet 














{1} Dumont, tome VII, 1° partie, page 393. 

(2) Lamberty, tome VII, pre 444. 

(3) Monteleone à Châteauneuf, 17 novembre 1713, — Jotlande, tome 
CEXLVT, Folio 192. 
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de changements où d'explications à propos du {arif déjà con- 
certé (1). « Je croyais l'affaire du commerce avec l'Angleterre 
conclue =, avoua Monteleone dans une nouvelle letre, « mais 
le commissaire qui est arrivé s'oppose à plusieurs points que 
auylord évêque avait passés, en sorte que je ne sais pas quel 
expédient ous prendrons pour nous en Lirer ( 

Le premier expédient qu'on imagina fut de mettre au net le 
traité modifié, et, comme les représentants de l'Espagne décla- 
raient n'avoir point de pouvoirs suilisants pour le signer, de 
ren toute häte à Madrid, en suppliant Sa Majesté catho- 
Jique de le réexpédier avec son approbation et sa ratification à 
Ja fois, On pourrait ainsi regagner le temps perdu (3). Ce délai 
ue fut pas du goût du prélat anglais ni de Gilligan. Ils allé- 
guérentd'uue façon péremptoire que l'affaire pressait infiniment, 
parce que la convention commerciale devait étre présentée, 
comme annexe du traité de paix, dès les premières séances du 
Parlement {{i, « Mylord évêque +, mandait Rossi, « ne s'en est 
imême pas tenu à une simple démonstration de fächerie, mais il 
leur témoigné en Lermes assez fort absolument 
aucun lieu de différer la signature de ce traité, après avoir 
dénné avis à la reine de la Grande-Bretagne qu'il avait été mis 
eutièrement au net, et que le jour avait été pris pour le signer ». 
Les malheureux Espagnols eurent quelque peine à trouver un 
uouveaus tempérament pour semmettreà couvert à leur Cour (3)», 
Ils proposérent « de faire une déclaration à mylord évêque de 
Londres, qu'il donna effectivement, et portant que, siSa Majesté 
catholique a'agrée pas ee traité dans la Forme qu'il a té signé, 


































































(1) Rossi à Châteanneuf, 27 novembre 17 
Soi 

{2 Monteleune à Châteauneuf, 1 décembre 17 
CENENT, fulio 29. 

(3 Rossi à Chäteauneuf, 4 décembre 171 
Soi 30. 
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il sera réputé nul et non signé (L}». Sous cette r 
tre daté du 9 4 
Ce traité, dit « de navigation et de commerce », était peut- 
être plus gros encore de conséquences que celui qui avait valu 
à la Grande-Bretagne Gibraltar et l'ile où se trouvait Port- 
Malun. 1 appelait naturellement la comparaison avec le pacte 
estorqué par lord Methuen et réduisant le Portugal à subi 
verpétuellement le suzerainelé financière du Royaume- 
Bien que le nouveuu {railé fût consé n'être que la confirmation 
de celui du 23 mai 1667, et que les principes les plus larges y 
fussent prou Lout d'abord en matière de libre échange, 
les articles suhséquents ne contenaient que des dérogations, 
soit aux anciennes traditions, soit aux promesses du début. En 
apiurence, le point capital, c'est-à-dire le (a 
et remis à la décision de commissaires. Mais 


fond, ce qui 
importait le plus aux Anglais, était que l'Espagne 
les deux principes d 


par leurs représentants. 
Le premier, consacré par l'article 2, consistait dans l'assu- 
x sujets britanniques de jouir toujours du 
traitement de la nation la plus favorisée. Le second, proclamé 
dus l'article 3°, se résumait dans I règle prescrite aux 
res « d'avoir soin surlout, en faisant le nouveau 
Lai, qu'on n'y mette aucun plus grand impôt, où autre charge 
que ce suit, pau mer on par terre, sous Lt domination du roi 
catholique, qu'on n'en payait dus les bureaux du port Sainte- 
Marie où de 
Charles 11. La monarchie espagnole, pa 
disait à jamais, non seulement la pereoption des droit 
donne créés depuis le début de lt guerre, mais encore tout 
utéricurement 
1 enjoint aux conmissail 
faisant le nouveau tarif, de ne pus suivre les anciens, qui, à 
cause de l'exurbitance des droits étais par ieeux, avaient 
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cessé d'être en usage du temps de Charles II». C'était, 
semble-t-il, laisser la porte bien grande ouverte à l'arbitraire, 
et inféoder à mots couverts l'activité espagnole au mercanti- 
lisme britannique. Une innovation très intéressante pour les 
négociants anglais les autorisait à créer et conserver des 
magasins, d'abord en Andalousie, ensuite dans le Guipuscoa 
lui-même, en Biscaye el à Santander, On leur épargnait ainsi 
la moitié des frais de transport pour leurs marchandises desti- 
nées à l'Espagne. Aucune réciprocité n'était stipulée aux 
dépens de la Grande-Bretagne. Le traité était exclusivement À 
titre onéreux, presque unilatéral (1). Quelques articles supplé- 
mentaires, tous au préjudice des Espagnols, le complétérent 
presque aussitôt après la mort de Lonis XIV (2). 

Avant le départ de d'Huxelles et de Mesnager, les ministres 
du due de Savoye leur avaient signalé, de la part de leur mai- 
re, un agissenient imprévu et incorrect de Charles IV en Italie. 
Le 5 juin, dans une conversation, et en présence du chevalier 
Rossi, « M. le comte Maffei communiqua confidemment à 
M. le maréchal d'Huxelles que l'archiduc était sur le point de 
conclure un traité avec la République de Gênes pour la ventede 
Final (3) +. Le même jour, nos ambassadeurs se montrèrent 
plus explicites dans leur rapport officiel. « MA, les plénipoten- 
tiaires de Savoye nous ont assurè que la République de Gènes 
avait conclu avec l'archidue le marché du marquisat de Final, 
dont elle doit donner deux millions à ce prince. Quoique nous 
voyions bien que les Savoyards ne nous ont donné cet avis que 
dans le dessein de se servir de nous pour empécher que cet 
achat n'ait lieuet que leur maître ne perde l'espérance d'acqué- 
rir Final, soit en équivalent du Vigevanasque, où autrement, 
nons eroyons qu'il est du service du Roi de ne pas permettre 
que l'archique trouve des moyens de faire la guerre lels qu'une 

















() Lamberty, tome VII, pages 476.482. — Cf, le préambule, pages 
445-416. 
(2) Amelot au Roi, 30 janvier 1716, et Saint-Aignan au Roi, 15 janvier 
1716. — Espagne. tome CCXLIX, folios 26 et 27-31. 
8) Rossi à Torcy, 6 juin 1713, — Hollande, tome 
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somme de deux millions. Nous déclarerons au sieur Sorba, qui 
est ici de la part de la République de Gênes, que, si ses maîtres 
effectuent ce marchë, Sa Majesté sera en droit de s'en ressentir 
ct peut-être de demander à la République la même sommo 
qu'elle aura fourni à l'archiduc, que d'ailleurs il ne convient 
point aux Génois de songer à l'acquisition d'un État de la 
monarchie d'Espagne, dont il n'y a point encore de cession 
faite (1).». On connut bientôt à Utrecht que le Roi avait mani- 
festé sa désapprobation. Mais le marquis del Borgo ne se 
contenta pas de celte assurance. Selon lui, « il fallait prendre 
des mesures pourfaire repentir celte République d'avoir acheté 
le Final, et l'archidue, de le lui avoir vendu. Depuis l'arrivée 
de la poste d'hier, M. Sorba avoue la vérité de cette acquisi- 
ion, et qu'elle coute à ses maitres deux millions et 400 mille 
forins d'Allemagne (2) ». 

Tout en surveillant à distanco les menéos de Sa Majesté 
impériale en Italie, les ministres savoisiens, Maflui, del Borgo 
et Mellarede, avaient commencé à négocier avec Ossuna et 
Montelcone sur les bases convenues, Mais, moins encore que 
pour Gibraltar, Ossuna ne pouvait se résoudre à signer l'article 
relalif à la Sicile. Sun honneur lui défenduit, disait-il, de 
prèter les mains au démembrement de sa patrie (3). Néan- 
moins, le 10 juin, le monarque espagnol expèdiait, ainsi que 
l'avait promis Louis XIV, une renonciation, formelle et 
détaillée, à ses droits sur la Sicile (4j. Le traité de paix de 
l'Espagne avec la Savoye fut, en conséquence, conclu à Utrecht 
le même jour qu'avec la Grande-Bretagne (5). Une double 
déclaration accompagnait l'acte principal (6). 1 était dit, dans 
la première, que le roi de Sicile ne s'opposerait pas aux dispo- 

















(1) Les plénipotentisires au Roï, 6 juin 1713. — Hollande, tome 
CCXLV, folios 171-172. 

(2 Rossi à Torey, 7 août 1713, tome CCXLY, folio 277. 

(3) Le Roi à Bonnac, 19 juin 1713 — Esprigae, tome CC: 

{4) Espagne, tome CCX NV, folius 275-235. 

(5) Espagne tome CCXXY, folios 
page 401. 

(6) Carutti, tome LI, page 444. 
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sitions que l'Angleterre, dans l'intérêt de la paix générale, 
pourrait prendre en même temps que Sa Majesté catholique 
relativement à l'Empereur, La seconde obligeait l'Espagne à 
me se dessuisir de Porto-Longone que lorsque l'Empereur 
aurait délivré cotte ville et le Vigevanasco à Victor-Amédée. 
Le traité avec l'Angleterre avait élé porté à Madrid par le 
comte de Montijo ; celui-ci le fut par un officier irlandais qui 
x le 28 juillet (1). 

Philippe refusa sa ratiféation. « J'ai trouvé », ditil, « par 
rapport à co dernier traité qu'on n'y avail engagé à des choses 
auxquelles je ne suis point obligé par (out ve qui a été convenu 
avec l'Angleterre et M. le due de Savoye. Ainsi, j'ai ratifié le 
traité conformément aux engagements que j'ai pris, persuadé 
que cela ne peut apporter aucun empéchement à là paix, puis- 
ane je tiens out ce que j'ai promis. Je l'envoie de cette manière 
à Utrecht, afin que mes plénipoteutinires le rosignent sur ce 
pied-là avec ceux de M. de Savoye, et je fais partir un autre 
courrier pour Turin, par lequel j'explique mes raisons à M. le 
duc de Savoye, pour qu'il envoie ses ordres en conformité à ses 
plénipotentiaires (2 +. D'une nauière générale, Philippe V 
se trouver impliqué dans les engagements 
sents de Charles VE vis-äexis de son propre 
LA aurait bien voula aussi se réserver tous 
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Yictor-Amédée prit assez mal ce retard imprévu. Il songea 
d'abord à rappeler momentanément auprès de lui Mellarede, 
afin d'entendre son opinion de vive voix. Mais ceministre, ainsi 
que les autres familiers du due, n'approuvérent pas co dessoin. 
Ils réfiéchirent, « ayant examiné ce second traité, que Son 
Altesse royale devait le ratifier et faire ce que lacour de Madrid 
souhaitait, pour ne pas tomber dans le piège qu'elle avait pré- 
paré, afln de trouver moyen de retarder que Son Allesse royale 
ne pût prendre la possession de la Sicile avaut l'hiver, pour, 
pendant ce temps, avoir celui de négociation peut-être avec 
l'Empereur et se servir de la Sicile à deux mains» (1), Et puis, 
Victor-Amédée, comme jadis Frédéric III, à Berlin, brülait 
d'impatience d'aller poser sur sa ête sa couronne royale. 
Conformément à l'avis de ses conseillers habituels, il déclara 
donc qu'après tout il n'y avait pas pour lui d'inconvénient 
sérieux à so passer des garanties qu'il avait prélendu imposer 
à l'Espagne (2), et il signa finalement le 13 août 1713. 

Le 15 septembre, il approuva des instructions destinées ant 
contador-general Fontana, qui devait aller À Gênes achever de 
“entendre avec le marquis de Villamayor. Les ratifications du 
traité venaient de parvenir à destination, Lexinglon avait pro- 
posé que les « galions» emportassent les troupes piémontaises 

égimeuts espagnols. Victor-Amédéc con 





















et raineuassent les 
sentait À avancer 39 mille éeus aux ofliciers de hilippe V, 
pour deux nois impayés de traitement, alu qu'ils ne pussent 
faire diffeulté d'évacuer sans retard la Sicile (3. Neut jours 
plus tard, il désigna le marquis de Morozzo, ou de Moroux, en 
qualité de son ambassudeur extraordinaire à M 

mission d'y définir Loutes les conséquences de la paix (1). Ceci 
fait, le due, promu roi, s'embarqua à Nice sur la flotte de 
l'amiral Hennings. Le 14 novembre, il se faisait couronner à 
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{1) Caratti, tome I, paie HG 
(2) Le Roi à Philippe V, 13 septembre 1713. — Fsprgie, toire CC 
folio 92. 
(3) Archirio de Stato, Turin, Spugne, Materie palitiche, 
(4) Archirio di Stato, Turin, Spagna, Materie politirhe, me 
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Palerme par l'archevêque, sans que le Pape ou l'Empereur 
l'eussent reconnu. Peu s’en fallut que Charles VI, furieux, ne 
commençät mème des hostilités ouvertes et immédiates contre 
Victor-Amédée (1). 

On connai: déjà les clauses essentielles de la réconciliation 
furcée qui venait de se produire entre le jeune roi d'Espagne et 
le nouveau roi de Sicile, l'hilippe avait été obligé, volens nolens, 
de lui assurer éventuellement, à lui et à ses descendants mâles, 
dans le cas où lui-même n'en laisserait pas, tous ses droits à 
l'ancienne couronne de Charles IL. L'article suivant, le 4°, con- 
sacrait le transfert dynastique de la Sicile et des iles voisines, 
transfert déjà opéré le 10 juin par un acte spécial. Le 6°, il est 
vrai, adinellail qu'en cas d'extinction masculine de la maison 
de Savoyo, y compris la branche de Carignan, la Sicile ferait 
retour à la monarchie espagnole. Un point plus important, où 
d'une imporlance plus directe pour Victor-Amédée, c'était la 
garantie par l'Espagne elle-même des cessions territoriales que 
l'Empereur lui avait, aux dépens d'autrui, octroyées dans le 
Milannis et le Muntferrat, durant la guerre. Il est à remarquer 
du reste qu'au moyen de cette clause Lous les litiges n'avaient 
pas été aplauis d'avance entre le souverain héréditaire du Pié- 
mont et le nuitre présonplif du Milanais. L'Empereur n'a 
pu eneure se décider à recevoir ce dernier titre de l 
ni de la France, Si la paix régnait tant bien que 1 
lalie, grâce à l'armistice du LA mars 1713, les questions de 
droit public n'y étaient point fixées. Cette lacune devait durer 
fort longtemps, Sélargir même singulièrement, de sorte que 
Victor-Amèdée, plus tard, eut mainte et mainte doléance à 
exposer au Congrès de Cambrai. 

Ces deux traités avaient pu se conclure asse 
que les rédacteurs n'avaient pas à se préoccuper de la 
dotation promise à M des Ursins. Les Élats-Généraux, au 
contraire, se trouvaient, au moins par contre-coup, intéressés 
duns cette promesse, L'indépendance politique et la souve- 
































spagne, 
1 en 











rapidement, 

















(1) Caruté, tone IL, pages 455- 
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rainelé nominale de cet Olivarès en jupons, et en retraite, 
devaient en effet être assurées au moyen d'un prélèvement à 
opérer sur les Pays-Bas. Or, les États-Généraux les considé- 
raieut Loujours comme leur bien propre, tant que les Impériaux 
n'en auraient pas pris légilimement possession. D'autre part, 
dansla candeur desa conscience, Philippe V persistait à secroire 
moralement tenu de ne se débarrasser de la camérisle en chef 
de sa femme qu'en lui faisant cadeau d'un diminutif d'État dont 
elle pät faire le bouheur. La princesse avait déjà paru très 
offusquée de ce que, dans le projet de traité hispano-latave 
préparé en juillet, il fût question de « principauté », mais non 
pas Lien explicitement de «souveraineté (1)-. Le lerine employé 
veait pourtant de la France (2). Sans s'irriter des « quelques 
traits d'aigréur » qu'elle avait lancés, Bolingbroke promit de 
soutenir ses intérèls (3). 

Malgré ce puissant concours, pendant toute une année, la 
question languit, en s'envenimant. Le due d'Ossuna, qui d'ail 
leurs s'entendait de moins en muins avec Monteleone, qui lui 
cachait même une foule d'incidents, se refusait à négocier avec 
Heinsius. Or, si on confhait l'affaire à Molo, janais on n'en 
verrait la conclusion (4). 11 fallut bientôt adjoindre, à la place 
de Bergeÿek, un nouveau collaborateur aux deux diplomates 
espagnols, afin de lesdépartager, ou plusexactement d'appuyer 
Ossna, avec qui la princesse entretenail une correspondance 
des plus actives (3). Ce fut dune une de ses créatures, le baron 
“de Capre, Flamatd d'origine, qu'elle fit désigner pour ce 
poste (5). Avant tout, elle se sentait forte de l'aide promise par 

















{iBolingbroke à Mer des Unsins, 5 (161 juillet 1713. — Zeers, tome IV, 
payes 185-188. 

2) Bolinghroke à Mouteleone, 9 (Bi juin 1713. — Lters, tome IV, 
pages 160-161. 

(8 Bolingbroke à Mouteleone, 12 (23 juillet 1718. — Letters, tome IV, 
pages 189-191. 

4) Torcy à Rossi, 17 auût 1713, — {om tome CUXLY, folie 280, 

Gi Elle est conservée à Nimaneus. — V. A, Baudrillart, tomel, 
Vage 543, note 2. 

16 Rossi à orey et à Châteauneuf, 21 et 22 décerbre 113 — H/lanle, 
tome CCXLVI, folios 374-378. 
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la reine Anne (1), et elle s'y cramponnait. Afin d'avoir plus de 
protecteurs à Londres, elle 1it accorder à aullier une 
pension de quatre mille ducats, à prélever sur l'archevéché de 
Tolède (2). 

Au mois 

















joût 1713, il s'était déjà plus question du Lim- 
hourg, parceque, lestroupesimpériales l'occupant, le Limbourg 
n'était pas disponible, Nieuport et Dixmude, alors au pouvoir 
des Anglais, n'auraient pas déplu à Me des Ursins (3), mais ce 
fut le comté de Chini qu'on lui offrit. Par malheur, « Chini 
emportait en terrain les {rois quarts du duché de Luxembourg», 
sans compter que « le revenu de toute la province ne se montait 
pas à trente mille écns +. En ontre, Philippe V avait promis à 
Max-Emmannel de lui laisser le Luxembourg jusqu'à la fin dela 
serre. Max-Emmemuel sopposa donc à l'intrusion de M des 
Ursius, et avoe d'autant plus d'ardeur que, dans ses prévisions 
le Luxembourg serait l'unique epmpensation qu'on pourrait lui 
olfiir pour l'abandon du hant Palatinat (1. Au moment où, 
méme à Paris, on cragait accepté de part et d'autre le projet 
envoyé d'Utreeht par d'Auhigny D), le ministre espagnol, José 
Grinaldo, expédia de Madrid, le 17 septembre, aux plénipo_ 
tentiaires de Philippe V, une note jour refuser le comté de 
Chini, Sa Majesté eatholique exigenit, de plus, que ln princi- 
pauté fûl placée à perpétuité debujn La aurantia de los Holan- 
deses, promise par les Anglais 16). 

C'était, en véri 
croire eapahles de grarantie quelque 
iment Torey était-il plaint à d'Auhi 



































bien peu connaitre les Hollandais que les 
ose à quelqu'un, Vaine+ 


ay du retard que les pré- 












ac 24 nuremhre 1713. — Hilunde, tone CCX LV 
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Cr Me 1les To Gaultier, 14 août 1713, = Æspague, tome CUX XVI, 
folie 16, — CL. fin 24 

Gi VA Handrillart, tome 1, pare 5H. 
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(6) Exprque, ane CENT, Folies 
2 ste 17 





pagne, 








— CE Rossi à Torer, 
Hattæae, tone COXLANT, folies 42-45. 
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entions de sa protectrice causaient à la paix universelle (1). Ni 
le serviteur ni la maitresse ne se relâchèrent. L'Électeur de 
Bavière offrait bien de remettre le comté de Chini à la paix, 
mais à la paix seulement. En atlendant, on pourrait attribuer 
à la camarera-mayor Binche et Mariemont, dans la région 
carbonifère qui s'étend entre Mons et Charleroi. Au surplus, 
l'engagement des Anglais vis-i-vis de Mme des Ursins n'avait 
été pris que pour la paix finale (2). Les Hollandais, de leur 
côté, Lout en persistant à ne pas tenir compte de leur promesse 
faile en leur nom par le ministère britannique, laissérent à la 
fin espérer qu'ils ne remettraient les Pays-Bas à « l'archiduc » 
qu'à la double condition que M des Ursins recevrait sa prin- 
até, et, par contre, rononcerait explicitement à la garantie 
irée (3). Des différends d'ordre tout pécuniaire venaient 
encore s'ajouter à l'âpreté de la princesse et entraver la pacif- 
cation générale. Philippe V « voulait se conformer au traité de 
Münster sur tout ce qui regardait le commerce » avec les Hol- 
landais, suirant l'article du traité que Lonis XIV avait fait avec 
eux (4). La situation devenait vraiment critique, Non seulement 
le roi d'Espagne n'achevait pas son traité de commerce avec 
l'Angleterre (5), mais encore Buys se montrait menaçant depuis 
plusieurs semaines (6). 

Enfin, le 14 novenibre 1713, un courrier arriva de Madrid à 
Utrecht, « apport à M, le duc d'Ossuna et M. le marquis de 
Montelcone des ordres pour qu'ils se relâchent sur la ga 
ultérieure qu'ils ont demandée jusqu'à cette heure pour la son- 
veraineté de M" la princesse des Ursins, et qu'à l'égard de 
celle-ci Sa Ma Uiolique leur ordonne de la placer sur le 
comté de Chini, et de demander à l'Électeur de Bavière le 


















































(1) Torcy à d'Aubigny, 3 septembre 1713. — Hotlæide, tome CCXIW,, 
folios 316-317. 


(2 Le Roi à Honmae, 2oetubre 1718, — Esnigue, CCX XVI, folios 142-143, 






















{2 Le Roi alone, I9octobre 1713,— Espagne, tome COX, folio 188. 
{#)PhitippeV an Roi, 2 actubre 1713. — Æspagne,tomeCCXX VI fui 203. 
GG) Le Roih Ban, janvier 1714. — Espagne, te CCNXVT ol. 3 

{G) Le Raià Braneas, octobre 1712. et Tres à Braueas, 16 octobre 1713. 


— Espngne, tue CC 
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consentement pour ce démembrement du duché de Luxem- 
bourg (1}». 11 semblait qu'après cette dépèche il ne restät plus 
qu'äobtenir enfin l'adhésion de Max-Emmanuel, ce qui ne devait 
pas d'ailleurs aller sans quelquedifticulté. Unenouvelle dépêche, 
écrite par Grimaldo le 8 du même mois, et qui parvint le 23 
aux deux plénipotentiaires, renversa brusquement toutes ces 
espérances. Ce revirement imprévu était l'œuvre personnelle 
d'Ossuna et du premier ministre espagnol. « Cette nouvelle 
démarche de la cour d'Espagne sur une simple représentation 
de M. le due d'Ossone d'une chose entièrement supposée », 
écrivit Montelene à Châteauneuf, « peut faire connaitre à 
Votre Excellence lout ce que j'ai eu à souffrir et tout ce qu'il y 
a à craindre pour l'avenir (2)». Il adressa le même jour une 
épitre assez vive à Grimaldo (3), et, le lendemain, Châteauneuf 
, de la part de son gouvernement, de donner une 
{#): Des ordres plus raisonnables furent 
Lientôt expédiés de Madrid, et, le 1 décembre, Monteleone 
en France : « Nous sommes fort avancés, et il 
ie conférence pour achever. L'article de 
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Mn la princesse des Ursins, Lel que l'avait donné M. d'Aubi- 
gay, et encore avec les auginentations que nous avons eu 
ordre d'y faire, a passé, et je le joins ici comme il est préseu- 
tement (1) ». 

Ge n'était qu'une illusion de plus. Uue difficulté inattendue 
vint à surgir. « Ayant été convenu de part el d'autre que les 
Liens, tant des flamands qui se sont attachés au service de 
Sa Majesté catholique, qui ont été confisqués, que des autres 
Flamands d'un parti contraire qui en possédaient en Espagne, 
seront reslitués réciproquement, M. le duc d'Ossone entend que 
les États-Généraux s'obligent de ne point remettre les Pays- 
Bus à la maison d'Autriche que celle clause ne soit exécutée 
dans son entier ». Les plénipotentiaires hollandais nanifes- 
taient assez justement leur répugnance « à entreprendre cet 
engagement, qui les obligerait de choquer encore de nouveau 
l'archidue (2) ». On convint de remettre cette controverse jus- 
qu'à un voyage que les deux diplomates devaient faire prochai- 
nement à La Haye (3). Buys cependant remit à Ossuna 
«articles de la paix », {els qu'il les avait préparès, et ces arti- 
cles furent translatés en espagnol, pour prendre ensuite la 
direction de Madrid (1). Après quoi, « d'Ossone les ayant exa- 
minés, il y a trouvé quelques termes à rectifier, soit en suppri- 
mant quelques mots où en ajoutant d'autres (5) ». Bref, le 30 
décembre, les deux Espagnols n'avaient pas encore découvert Le 
moyen d'aller faire leur cour au Pensionnaire dans sa ville, Les 
conférences devaient être reprises à Utrecht (6j. 11 était désor- 
mais plus que probable qu'elles n'aboutiraient à une conclu- 














{1) Monteleone à Turey, 4 décembre 1713, — Ho/iaude, tome CCNLNI, 
folio 301. 

(2) Rossi à Torcy, 6 décembre 1713. —Hotlande, tome CCXLVI folio 6 

(a Rossi à Torey, 7 et 9 décembre 1718. — Hotaud-, tome CUXLVI, 
foïios 310 et 324. 

44) Monteleone 
CEXLVI, folio 3638. 

@G) Rossi à Châteauneuf, 20 décembre 1713. — Hollande, tome 
CCXLVI, folio 469. 

(6) Montolcono à Châteauneuf, 20 décembre 1719. — Jude, tome 


COVLVI, folio 417. 








Chiteauneuf, 18 décembre 1713, — Holimde, tome 
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sion qu'après que la France aurait réglé officiellement ses 
affaires avec l'Allemagne, et que le transfert des Pays-Bas à 
Charles VI serait au moins sur le point de s'effectuer. C'est ce 
qui euf lieu. 

Le quatrième traité politique, quise discutait à Utrecht au nom 
de l'Espagne, avait pour butderéconcilier Philippe avec JeanV,, 
roi de Portugal. 11 se fit attendre presque une année encore. 
Comme il était assez naturel, ce dernier souverain avait pris 
fort au sérieux les promesses faites silibéralement par les coa- 
lisés à son prédécesseur pour le détacher de la France. Pendant 
quelque temps, ensuite, il avail caressé l'espoir de se faire pa 
aux frais de l'Espagne, moyennant la cession des deux v 
conquise par ses armes, Albuquerque et Puebla, la médiation 
impartiale qu'il voulait bien offrir à Louis XIV et à Charles 
VE), son propre beau-frère, L'espoir de prélever quelque utile 
territoire en Espagne était indéracinable à Ia cour de Lisbonne. 
En octobre 1713, à Utrecht, elle s'évertuait encore à obtenir 
« pour otage » l'une des his places de Vigo, Badajoz ou 
Ciudad-Rodrigo (21. Elle avait fini par réduire ses prétentions 
à Badajoz. Celle fois encure, son projet de démembrement fat 
vigoureusement repoussé, Le chevalier Ressi, qui fréquentait 
beaucoup Tarouca, lui avait déjà fait « entendre en deux mots 
que le Roi se trouvait en telle situation qu'il n'avait pas besoin 
d'acheter la paix aux dépens du roi d'Espague (3) ». 

En réalité, les deux plénipotentiaires portugais, à savoir 
Jarouen et don Luis da Cunha, convinrent assez vite avec 
Ossuna et Monteleone de s'en tenir à des restitutions récipro- 
ques. Albuquerque et Puebla feraient done retour à la monar- 
chie espagnole, landis que Philippe V renoncerait, en échange, 
à la potile forteresse de Noudar, dans la province d'Alemtejo, 
et à l'ile de Verdoojn, dans les eaux du Minho. Restaient deux 
litiges en discussion, dont l'un surtout devait retarder singulié- 
























(1 De Ca 
42) Rossi 
13) Ros 


; Le coulition de 1701, tome I, page A. 
3 octolee 171, — Hotte, tome CUXLV, folie 20. 
— Hollande, tome CCXLYT, folio 4, 
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remeut la signature du traité, Le plus grave de beaucoup con- 
cœrnait la colouie portugaise dite San-Sucramento, située à 
l'angle que forme le fleuve Uruguay avec le fleuve Parana. 
Elle constitue aujourd'hui une votable partie de la République 
de lUrugnay. Louis XIV, pour en finir, oMriL de déférer la 
Silution à la reine Anne. « A l'égard des autres articles dont 
ou n'est pas encore convenu +, ajoutait-il, » ils ne sont pas de 
natureäarrèter laconctusion dela paix aveccelle Couronne (1) ». 
Le gouvernement anglais, le mois suivant, proposa en effet un 
plan de traité (2, qui fut soumis à Utrecht aux réflexions des 
deux puissances. Le premier projet dressé en conséquence 
dans celte ville n'eut pas toutefois l'approbation du gouverne- 
ment britannique. 














= Il parait par les lettres d'Angleterre que la reine désavouc lo 
projet que ses plénipolentiaires avaient dressé ici pour faciliter 
conclusion de la paix entre l'Espagne et le Portagal, témoianant 
qu'elle entend que l'Espagne restitue la eolonie du Saerement au roi 
de Portugal sans aueune restrietin, et elle ne purde que légèrement 
de l'article qui rega 
élablis en E: 
qu'il a déclaré à my 
mais Ia paix, sf le roi d'Espagn 
a que les biens dépendant de la Couronne leur soient rendus, et qu'il 
recommencera plutôt la guerre. demandant pour cet etet à la reine dla 
la Grande-Bretagne de vouloir lui Buruir les moyens auxquels elle 
s'est engagée par l'acte de garantie qu'elle à fait avec lui (3) n. 








da restitution des biens des scigpeurs portugais 
Mais M. le conte de Tarouca vient de me dire 
dre de son maitre, qu'il ne fera 


1e se départ de La prétention qu'il 
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Le second pléniputeutiaire portugais, don Luis da Cunha, 
reçut même « l'ordre de passer en Angleterre pour inpétrer les 
bons offices de la reine, si Sa Majesté catholique n'ordonnait 





0) Philippe Van Roi, 17 septembre 1719. — Expmgne, tome CCXXVI, 
folio 127. — C£. le Roi à Philippe V, 2 uetobre 1713, lolio 115. 

(2) Le Roi à Brancas, 2 octobre 1713. — Æspugne, tome CENNVI, 
folio 14 

3) Rossi Châteauneuf, 2 novemhre 1713. — Aolaide, tome CCNLNI, 

os 136-177. 
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rien sur cet article à ses ministres (1) Heureusement, tou- 
jours au dire du chevalier Rossi, des instructions plus favo- 
rables furent bientôt expédiées de Madrid. Une conférence eut 
lieu entre les Espagnols et les Portugais, et il sortit de cecile 
conférence un projet modifié qu'on envoya aux Cours intére 
sées. « Ils espèrent les uns et les autres », ajoutait Rossi, « que 
leurs maitres s'y seront conformés (2) +. Dans cetle esquisse de 
paix, les moindres différends avaient été prévus el réglés. 














« La colonie du Sacrement sera restiluée dans l'espace de... après 
la ratification de ce Lraité, pour être possidée par le roi de Portugal 
en toute propriété, comme Sudlite Majesté la possédait immédiatement 
avant le commencement de celte guerre. Cependant la ficullé sera 
réservée au roi d'Espagne d'offrir au roi de Portugal un équivalent 
pour laditecolonie au contentement du roide Portugal, el sera acconté 
le terme de. pour offrir et examiner ledit équivalent, et, en eas que 
ledit offre soit accepté, la colonie sera donnée en échange au roi 
d'Espagne. S'il m'est pas accepté, la colonie restera au roi de Portu- 
gal, comme susdit est dans cet article. 

Quant à l'affaire de l'asieno, etde vaissaux, on à cru qu'on pour 
rait convenir de compenser la prétention de vaisseaux sur out ce qui 
est illiquide dans l'asiento, comme aussi sur l'héritage de don Frai 
cisco Bernardo, de même que sur les prises des vaisseaux qui pou 
raent avoir été faites sur les Portugais à l'oveasion de celte guerre, 
le Portugal se chargeant de contenter le marchand anglais Hodx 
pour ses prétentions sur lesdits vaisseaux. Bien entendu que le 
liquide porté par la transaction doit être payé. 

Quant aux maisons, on rappellera l'article #° du traité de 1668 et Le 
contirmera de nouveau, et bonne justice se fera tant en Espagne que 
Porlugal à un chaeun des particuliers qui aurout quelque chose à 
prétendre à cet égard. 

On conviendra du terme de 4 à 5 mois pour la restitution d' 
auerque, la Puebla, Noudar, la eulonie du Saerement et toutes 
daces, dont on pourrait s'être emparé, de eôlé et d'antre, en aucune 



































(4) Rossi à Châteauneuf, 16 novembre 1713,— Ha/irade, tome C! 
folio 187. 

(2) Rossi à Châteauneuf, 4 décembre 1713. — Aodieude, tome CCXLY! 
folio 300. 
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partie du monde, dans l'état où elles étaient au commencement de la 
guerre (1) 

Le nouveau plan convenu définitivement, après mainie et 
mainte retouche, avec les plénipotentiaires d'Espagne, et expé- 
dié par un courrier spécial, arriva le 19 avril à Lisbonne, On 
le fit réexpédier à Thomar, où Sa Majesté très fidèle se trouvait 
en ce moment, et Sa Majesté le renvoya avec les dépèches dans 
sa capitale afin de prendre l'avis de son Conseil d'État (2). Le 
10 mai, le courrier reparlit pour la Hollande, « et l'on espéra, 
moyennant les ordres donnés, d'apprendre bientôtla conclusion 
de la paix avec l'Espagne (3) ». Un puissant renfort allait bien- 
tit survenir aux amis de la paix. L'abbé de Mornay-Montche- 
vreuil, désigné pour aller occuper en Portugal le poste d'ambas- 
sadeur de France, avait reçu, à la date du 22 mars 1714, des 
instructions qui laissaient entrevoir la réconciliation comme 
très prochaine, en dépit de l'animosité traditionnelle et r& 
proque des deux nations ibériques (4). L'abbé, en traversant 
Madrid dans la seconde moitié du mois de juin, put constater, 
dans ses entretiens successifs, lant avec M”* des Ursins qu'avec 
Pbilippe V, que le changement de dynastie n'avait en rien dimi- 
avé l'aversion des hommes d'État de Madrid pour les Bragance. 
Philippe V avait acceplé, en définitive, la médiation de l'Angle- 
terre. L'Angleterre, malheureusement, semblait se dérober 
sa confiance, En tout cas, il comptait toujours offrir et faire 
accepter un équivalent pour San-Sacramento, en dépit des 
«demandes exorbitantes » des Portugais. I réclamait, en outre, 
une compensation pour l'asieuto, à cause des navires espagnols 
capturés en 1303 avant l'ouverture des hostilités 




















5, Mieux ren- 





{1 Hoïtandr tome CCXLVI, folios 308-34.— Une note, ajoutécen marge 
de cette pièce, dirait que «le lendemain de la conférence qui fut tenue suree 
projet, mylord évéque de Londres alla trouver MM. les plénipatentiaires 
à'Espagne et ceux de Portugal, pour Les prier instamment que ce qui regar- 
dait ce marchand anglais Füt supprimé dans le traité » 
(2) Viganego à Torey, 24 avril 1714. — Portugal, tome KLVI, folio 49. 
(8) Viganego à Torey 15 mai 1714, — Portugal, tome XLVI, folio 106. 
Gi lustruction pour l'abhé de Mornay.— Pertugat, tomeXLVI fol 40-1 
(6) Mornay au Roi, 2juillet 1714. — Portugal, tome X VI, folios LH-135 
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seigné que jamais sur la situation, l'abbé, après un aceneil des 
Lisbonne le 20 juillet (1). 





plus somptueux, atteignit euti 

Le 12 août, la reine d'Angleterre, après avoir rendu la paix 
au monde, le quitta enfin sans avoir achevé out à fait son 
ouvrage. Son décès seul sudi à en relarer de six mois le bien- 
fait pour la péninsule transpyrénécune, Avant même ce décès, le 
premier ministre de Jean Y, dun Diego Mendoza, refusait de 
s'expliquer ansujeLde l'équivalent qu'il acepterait. IL le laissait 
en principe espérer à l'Espagne. Toul ce que Mendoza consen- 
tait à révéler, cest qu'il ne devai ui en Amérique, ni 
ailleurs, ni en argent (2j +. Avant mème que l'Électeur de 
Hanovre eüt pris pu ine, Bolingbroke, 
au nom de la « Régence » provisoire, écrivit à l'envoyé de l'or- 


























ssionile sou nou 








tugal à Londres « qu'un vbligerait l'Espagne de conclure 
diatement la paix, et que le roi, son maitre, pouvait compter 
d'étre assisté sclen la teneur de l'alliance défensive (3) ». À la 
suite d'un parcil engagement, on comprend que Sa Majesté pr- 


, qui avait déjà refusé de s'entendre directement à 











Laggai 
Madid, par l'entremise de son euvoy 
Ribeyra (4), ait à 
de M* des Crsins pour une négociation décisive sur la fron- 
tière 9), Sa Majesté allégruait la mauvaise volonté plus que pro 
bable des E: n'en pouvoir douter «, 
écrivait Mornaÿ, » que la Régence d'Angleterre à mandé au roi 
de Portugal denese dés 
rant que le nouveau gout 
in, toutes ses forces pour la lui procurer glorieuse, que, si 
méme il vouit entrer dans une nouvelle ligue, l'Angleterre 
S'engaerait à lui payer 25 mille hommes 7} 








a france, le comte de 





salement repoussé les démarches de Mornay et 











als 1. à le sus, à 





aucune de ses prétentions, l'asst- 
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ement emploerait, Si en était 














0 Viganogeo au Roi, % juillet 1714, — Porfigrel tome X LVL, folio 46. 
21 Nornay au Roi, Vraeût 171, — Portrgni, tome NL, fol, 169164 
(3) Lamberty, tume VII, prage 793 
64) Mornay au Roi, 1 août 1514 — Prtagnt, tune XLNT, Folio 168. 

(5) Nurnaÿ 4 septenre 1711, — J'o:tngat, tome NLVT, folios 

209-211. 

(Gi) Mornay an oi, 
(1 Mornay au Ro, 














Aseptembre 1714. 
septembre 1714. 





Portng,toine NV, fol, 290. 
Portugal, me XL, fol. 221. 
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Bientül en effet les plénipotentiaires du Portugal à Utrecht, 
« flattés de l'espérance que le changement arrivé en Angleterre 
serait avantageux au roi leur maitre, firent voir plus d'opinià 
treté qu'à l'ordinaire dans leurs derniers entretiens (1) ». De 
plus, Mornay ne {arda pas à signaler antour de lui un véritable 
branle-bas militaire, comme si le Portugal eùl voulu rouvrir la 
guerre générale avec la série de ses défaites (2). Monteleone 
cependant ne tarda pas à avouer en Hollande « que le duc 
d'Ussone était autorisé à signer la paix aux conditions que le 
Portugal demanilait (3) ». Il était temps que tout s'arrangeät. 
« J'apprends par votre lettre di 
de la Grande-Bretagne renouveluit ses offres à celui de Por- 
tugal pour Ja continuation de la guerre, mais je vois en même 
temps que ces avances produisaient peu d'effet, el que le Con- 
suil de Portugal connaissait la nécessité de conclure au plus 
1ôt la paix avec le roi d'Espagne, J 
présenteinent hien avancée, le sieur de CI 
venu avee les plénipotentiaires de l'ortu 
que je crois conforme aux véritables intérêts des deux partie 
Comme le roi, mon petit-fils, n'avait confié ses pouvoirs pour 
le conclure, j'écris au due d'Ossone de le signer, el suivant les 
mires qu'il a du roi, son maitre, de m'obéir en cette occasion, 
ez celle 








du mois dernier que le roi 











‘ai lieu de croire qu'elle est 
käteauneuf étant con- 
1 d'un projet de traité 




















je compte que la paix sera faile avant que vons rec 
lettre (4) ». L'instrament définitif de paix fut eu effet signé le 
6 février 1715, 

Ce traité à 
quo ante bellum. D'où la restitution de ce que chacun des deux 
belligérants avait enlevé à l'autre, L'Espagne rendrait don 
Portugal le château de Noudar et son territoire, plus l'ile de 
Yerdoejo. En revanche, le Portugal remettrait à l'Esp 





ns la péninsule ibérique, le statue 
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Gi) Le Roï à Mornay, 8 octobre 1711.— Portage, tome NLVI, folios 

€ Mornay au Roi, 19 ct 27 novembre, ct 23 décembre 1714. — f'ostue 
ga, tome XVI, folios 297-298, 810, et 3-35. 

6 Mernay au Roi, 27 novembre 1711 — artigul, tone XL 

Le Roïà Mornay,21 janvier 1715. Porg tome NLVL, fol 
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places d'Albuquerque et de Puebla, aussi avec leurs dépen- 
dances, voire avee les fortifications édifiées pendant la guerre. 
Le principe de la réciprocité s'appliquerait de même aux pri- 
sonniers, aux rebelles, aux transfuges, et . Phälippe V, de ce 
chef, avait dà abandonner (article L1) ses projets contre les 
sujets du roi Jean, qui possédaient des domaines dans son 
royaume. Au contraire, nulleréciprocitén'élaitadmise, entre les 
deux souverains, dans l'autre continent. Non seulement, en effet, 
lesEspagnolscèderaient aux Portugais lacolonie du Saint-Sacre- 
ment, mais encore ils devaient ajouter à la cession matérielle 
elle-même l'abandon formel de toutes leurs prétentions sur 
la dite colonie, plus, ce qui était absolument extraordinaire, une 
garantie positive contre n'importe quelle revendication éven- 
tuelle des tiers. Le traité abrngeait, en outre, et définitivement, 
l'arrangement « provisionnel» conelu entre les deux Couronnes 
le 7 mai 1681. Il était bien dit, à la vérité, que l'Espagne pour 
rait, durant l'espace d'une année, proposer tn équivalent au 
Portugal. Mais, commele Portugal devait agréer l'équivalent, il 
n'y avaiL là Loutau plus qu'une satisfaction illusoire, Les Portu- 
gais le firent bien voir aux Espagnols (1). Ds plus, ces derniers 
renonçaient ärevendiquer trois galions expédiés jadis de Buenos - 
Ayres et confisqués par des navires portugais. Ils s'engageaient 
enfin à verser en {rois termes plus de 600 mille écus à la Com- 
pagnie portugaise de l'asiento, sous prétexte de conventions 
inexéeutées. Le lraitément de la nain la plus favorisée com 
plétait ces faveu 

‘elle était la cure peu généreuse à laquelle l'Europe s'était 
livrée aux dépens de l'Espagne, apré 
à Utrecht les frontières ou les colonies de la France. 





























avoir légèrement entamé 





0 Saint-Aignan au Roi, 16 août 1716, — Æspogue, L 251 fol. 165166. 
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L'Empereur négocie sous le nom du baron de Hundheim. — 
Prise de Landau « de Fribourg. — Ouverture immédiate des 
négociations au château de Rastadt /26 novembre 1713). — 
Attitude à la fois familière et outrecuidante du prince Eugène. 
— Louis XIV ordonne à Villars d'insister sur les intéréls de 
l'Électeur de Bavière, — Il tient surtout à conserver Landau. 
— La paix de Ryavich acreptée pour base de part et d'autre 
{décembre 1743). — Le prince Eugène essaie de plus en plus 
de payer d'audace pour déguiser l'impuissance de son maitre. 
— Le traité est conclu le 6 mars 1714. — Traité subséquent 
signé à Baden en Argovie uu nom de l'Empire (8 septembre 
1744). — Paix définitive entre la Hollande et l'Espagne. — 
Remise des Pays-Bas espagnols à Charles VI. — Nouveau 
traité de la barrière entre les États-Généraux et l'Empereur 
(45 novembre 1713). — Arrangements particuliers avec la 
Prusse. 








Seul, dans la partie occidentale de nolre continent, l'Empe- 
reur se refusait au rétablissement de la paix générale, aussi 
bien avec l'Espagne qu'avec la France. Il fallut douze années 
encore pour l'obliger à reconnalire Philippe V. Quelques mois 
sudirent à Louis XIY pour le ramener à la raison. 

Peu d'heures après la signature des sept traités français, le 
12 avril 1713, M. von Sinzeudorf avait quitté avec ostentalion 
Utrecht, affectant à l'égard des anciens alliés de son maltre une 
indignation presque égale à celle qu'il élait de son devoir de 
témoigner contre la France. Cependant le dernier plénipoten- 
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linire impérial, Kirchuer, étail demeuré à son poste, « Nous 
allendons avec impatience», écrivaient d'iuxelles ct Mesnager 
le 11 mai, «l'arrivée du courrier qui doit apporter les derniers 
ordres de l'archidue au baron de Kirchner (1) ». Quatre jours 
plus tard, le courrier était à Utrecht, et nos deux diplomates 
se Lrouvaient en présence de Kireliner chez l'évêque de Bristol. 
it déjà d'accord sur la question du Rhin. Cet accord, qui 
semblait le point essentiel, se maintint. On se sépara toutefois 
sans rien terminer, à cause de deux litiges, dont l'un au moins 
trait peu à conséquence. La cour de Vienne refusait d'accor- 
der à Max-Emmannel un dédommagement pour les infractions 
qu'elle avait commises à la convention d'Ilbersheim, En vue 
d'éviter les éhicanes auxquelles m'aurait pas manqué de donner 
lieu une évaluation quelconque de meubles et de Bijoux, le Roi 
avait, au nom de Max-Emmanud, réclamé le margravial de 
D 8; à la rigue t 
ëmmanuel garierait la 
souveraineté de Luxembourg, Le second litige consistait en ce 
que l'Empereur refusait de restituer au Que de Guastalla la ville 
el le duché de Mantoue (21, Vainement d'iluxelles el Mesnager 
aient-ils consenti sentiment royal, à côder sur l'un 
où l'autre des deux points, mais non pas sur les deux à la 
fis (3), Kirchner, à qui le Roi avait donné jusqu'au 1 juin 
mur choisir entre les deux termes de l'alternative, partit le 
mereredi 17 mai(B, C'était alors, le 11 juin, que Mesnager avait 
quité aussi, en compagnie du martehal, u ec fâcheux pays qui 
M'élait propre qu'aux oiseaux aquatiques (5) 
La politique viennoise, après être éclipsée ofliciellement à 


ait pas cope 


































; le margravi 





























ant pour cela ahandouné la partie. 


(0) Les plénipotentiaires à Torey, 11 mai 17 
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samir de Prischinann, qui venait de débarquer à Raisbonne, 
s'était hâté de lui communiquer ses preuiières impressions dès 
son arrivée dans ce sancluaire politique, eL Frischmann ne 
s'était pas moins lâté de melire ‘orcy en tiers dans ces conf: 
dences d'outre-Rhin. « Le moyen de parvenir à la paix », lui 
répondit le secrétaire d'Elat, « n'est pas de faire des avances. 
La cour de Vienne sait profiter de l'empressement qu'on Lémoi- 
gne à faire les choses qu'elle doit elle-même désirer pour ses 
propres intérèts (1) =. L'incident lo plus digne d'être noté con- 
sistait en ce que le ministre palalin, le Laron de Hundhieim, à 
la veille de quitter Utrecht et de regagner Düsseldorf, « avait 
entretenu longlemps le chevalier Rossi sur le sujet de la rup- 
ture du Congrès », qu'il atiribuait à un simple malentendu, 
« les dernières propositions ne s'éloignant pas trop des pré- 
entions de l'archiduc et de l'Empire ». Hundheim l'avait, en 
outre, « prié de vouloir lui permettre de se servir de son canal 
pour faire à M. de Tore des ouvertures sur les dispositions de 
la cour de Vienne pour la paix, croyant que son maitro s'y 
employer incessamment et jugeant qu'il faut entretenir la né- 
gociation (2) ». Russi, du reste, continua à correspondre avec 
Handheim, et, le 21 juillet, il l'informa que le duc de Lorraine 
avait aussi offért son entremise tant à Vienne qu'à Paris (3). 11 
n'était peut-être pas besoin de ce renseignement et de celte con- 
currence pour exciter le zèle de Hundheim où de son maitre. 
Petkum aussi, l'indécourageable Pelkum, offrait encore ses 
services, « s'étant acquis la confiance du jeune Empereur et du 
cointe de Sinzendorf », et, par suite, se jugeant « propre à né- 
gocier la paix entre la France et sa patrie (1)». 

Où avait compris, dans l'entourage de Louis XIV, que Char- 
les VI ne puserait pas les armes sans les avoir encore mises à 
l'épreuve. Les pamphlets érudits de Leibnitz donnaient la note 
exacte des ressentiments qui fermentaient à Vienne comme à 


























à Friselimann, 17 ani 1713, Hothonte tome COX, foli 
Vorey, 6 juin 1713, — Hoitaude, tome CEXLN, folie 174. 

31 Rossi à Torey, 21 juillet 1713, — Ho/beu te, tome CEXLN,, folies 240-241 
(4) Petkum à Tores, 3 juin 1713, — Hotaude, tome CCXLV, fulio 213. 
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Hanovre (1), et du vague espoir qu'on y caressait de faire ren- 
trer les Hollandais dans la lice, surlout en cas de décès subit 
de la reine Anne, décès que les anciens coalisés persistaient 
d'avance à eseompter comme l'occasion d'une revanche géné- 
rale. A Versailles, on se mettait sur ses gardes. ‘'orey avait 
cherché en vain, un an auparavant, à nouer entre son maitre 
etle Danemark une entente qui eût ramené l'Allemagne au temps 
de Richelieu et à la période danoïse de la guerre de ‘rente 
ans (2). Le 14 juillet, Mesnager dut communiquer au secré- 
taire d'État, sur sa demande, lesarticles soulignés par Kirchner, 
c'est-à-dire refusés par l'Empereur, dans la séance du 15 mai, 
celle où Mesnager luiavail soumis les dernières propositions du 
Roi (3). Villars, pendant ce Lemps, à la Léle de 200 bataillons 
et de 300 escadrons, avait déjà combattu, et même vaincu, Non 
seulement il avait réussi à contenir le prince Eugène sur la 
rive droite du Rhin, mais encore il avait repris Spire. À pré- 
sent, il assiégeait Landau. Cest là qu'un certain Beckers, agi 
sant à l'instigation de Hundheim, était venu le retrouver, avec 
des propositions, ou simili-propositions, de paix, d'autant plus 
urgentes que les Cercles du Rhin, de Franconie et de Souabe 
venaient de so déclarer incapables de soutenir plus longtemps 
la lutte. 

« Vous verrez, Monsieur, écrivit le maréchal à Torcy, deson 
camp devant Landau, + par le Mémeire » ci-joint du ministre 
de l'Électeur palalin, que l'on a commencé souvent de grandes 
négociations sur de faibles principes (4) ». Torcy répliqua 
que « le seul avantage que le sieur Beckers », l'homine de 

















UV, entre autres, Raisons que L'Empereur a de ae poial epacourir à la 
paix d Utrecht. La pair d'Utrecht inexensabte. Comment arranger les négo- 
caution de pau avant la paix de Rastadl, ete. Ces pamphlets, indignes du 
grand philosophe qu'était Leilnitz, et qui avaient le prince Eugène pour 
inspirateur, ont sté traduits par les suins de M. Foucher de Careil dans sa 
publication, d'ailleurs Lion d'étee 














se, des Eurres de Lebaits 
12) Na 'peantire le « Mémoire pour le sieurWernike », défi indiqué 
ls hant 
€ Hollande, tone CCXLN,, folin 221 
{4 Villars à Torey, 24 juillét 1313 — Livane, tome CT, Folio 146. 
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paille mis en avant par le baron von Hundheim, « offrait de lui- 
même, et sans aucun pouvoir apparent, était le mariage de l'une 
desarchiduchesses avec le prince électoralde Bavière ». Malheu- 
reusement, pour le surplus, « ses propositions étaient moindres 
que celles dont le comte de Sinzendor et le baron de Kirchner 
étaient convenus à Utrecht avec les plénipotentiaires du Roi en 
présence de ceux de la Grande-Bretagne |1) ». Beckers, poussé 
au pied du mur, se décida alors à reconnaître que ce qu'il avait 
communiqué à Villars, soi-disant « de particulier à particu- 
lier», était cependant « de la connaissance deson maître el même 
de la cour de Vienne (2) ». Il finit par lui apporter une « Ins- 
truction» traduite de l'allemand, que l'Électeur lui avait donnée 
à lui, Beckers, et qu'il avait signée de sa main. Hundheim en 
personne l'avait de plus contre-signée, par sureroit de précau- 
tions (3). 

Bref, par suite de ces démarches, le 24 août, quatre jours 
aprèsla reddition de Landau, on rédigea à Marly un « Mémoire » 
fort détaillé à l'intention de Villars, pour lui faire connaître 
« les intentions de Sa Majesté au sujet des propositions faites 
par l'Électeur palatin {4) ». L'unique prétention nouvelle de 
quelque importance qu'y affichât Louis XIV se réduisait à la 
conservation de Landau, prétention fort légitime en somme, 
puisque Landau avait déjà appartenu à la France et qu'elle 
venait de le reconquérir, presque malgré elle. Les pouvoirs 
nécessaires furent recus par Villars en même temps que les 
instructionselles-mêmes(1). Prévenu de ces dispositions favora- 
bles du Roi, Hundheim avertit Sinzendorf, et bientôt, à la suite 
d'une délibération de la « Conférence », il aHa trouver le prince 
Eugène. Ce dernier lui confessa, de son côté, que son maitre, 
l'Empereur, ne souhaitait pas moins la paix que le souverain 


(0) Torcy à Villars, 90 juillet 1718. — Vienne, tome XCII, folios 160-161. 

€) Villars à Torcy, 6 août 1718. — Fienne, tome XCII, folio 164. 

G) Villars à Torcy, 16 août 1713, — ieune, tome NCII, folio 479. 

(4) M. Albert Sorel n'ayant pas compriscette Instruction dans sa collec. 
tion, sous la reproduisons intégralement à l'Appndice, 


& au Roi, 1 septembre 1713, — lienne, tome XCUL. folio 24. 
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de Versailles. Ce souverain aurait seulement à proposer des 
conditions moins inadmissibles qu'à Utrecht. Finalement, le 
prince chargea Hundheim d'informer Villars qu'il était auto- 
risé, en qualité de ministre plénipotentiaire, pour s'aboucher 
avec lui (1). 

Hundheim, en compagnie de Beckers, ne tarda pasà se rendre 
en personne au-delà de Strasbourg, à Büsingen, où campait 
à ce moment le maréchal. Par malheur, Hundheim prétendait 
encore qu'on lui présentät, avant d'aller plus loin, un plan de 
négociation, sans lequel il assurait que l'Empereur ne donne- 
rait jamais de pouvoirs au prince Eugène. Louis XIV avait 
depuis longtemps décliné cette méthode, et surtout les inter- 
médiaires, n'entendant traiter qu'à bon escient. Le 24 octobre, 
Hundheïm finit par renoncer à exiger que la France parlät la 
première. Il avoua que le prince Eugène avait des pouvoirs, et 
au'il négocierait, soit à Spire, soit à Rastadt (2). Rendez-vous 
fut pris au château de Rasta, et, le 26 novembre, cinq jours 
après la prise de Fribourg, vers trois heures de l'après-midi, 
les deux généraux en chef, qui allaient dorénavant combattre 
la plume à la main, s'y donnérent l'accolade. 

Ce château, qu'avait fait construire le prince Louis de Bade 
et dans lequel il avait rendu le dernier soupir, avait été amé- 
nagé de la manière à la fois la plus flatteuse et la plus com- 
mode. Une alle séparée était mise à la disposition de chacun 
des négociateurs et de leur suite. Le prince Eugène avait 
amené avec 1 











, outre son secrétaire particulier M.von Langell, 
un diplomate autrichien qui venait de lui apporter en droite 
ligne de Vicnne ses instructions et ses pouvoirs. Ce diplomate, 
l'un des hommes les plus grands de sou époque, car il ne mesu- 
rait pas moins de 7 pieds 2 pouces (3), était d'extraction fort 
roturière, 1 se nommait Christophe von Penterriedter (4). Notre 


Gb) Arneth. Pris Fngeu ren Saruyen; tome I, pages 310-312. 
42) Villars au Roi. 25 cctohre 1713, — Vienne, tome NCIU, folies 50-59. 
(3 Mathieu Marais, Juermal, tome I, page 559. 
{4 Sa famille n'avait été anoblie qu'en 1662.On ne connaît ai le lieu ni la 
date desa naissance, Après avoir à divers titres età diversesreprises, repré 
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rlénipotentiaire avait pour principal collaborateur, M. d'Hau- 
leval, et, en sous-ordre, M. de Contades. Ajoutons que les deux 
rivaux se trouvaient accompagnésencore par un certain nombre 
de personnages de qualité, Villars, par le prince de Rohan, le 
comte du Bourg, MM. de Châtillon, de Belle-Isle et de Saint- 
Frémond. Eugène, lui, comptait dans cette sorte d'état-major 
nobiliaire le prince de Dourlach, le due d'Arenberg, les géné- 
raux Falkenstoin et Kœnigsegg. Chacun des deux négociateurs 
était de plus escorlé par une garde d'honneur de 200 hommes, 
dontcentmaitres.Immédiatementaprèslarencontreet l'échange 
Habituel decompliments réciproques, le généralissime impérial 
conduisit Villars aux appartements qui lui étaient réservés. 
Puis, on se rendit visite de part et d'autre, avec la plis appa- 
rente cordialité, Sans s'arrêter aux minuties et aux subtilités 
de l'étiquette diplomatique, les deux grands hommes de guerre 
convinrent, ainsi qu'il sied entre vieux camarades, de l'emploi 
ultérieur de leurs journées (1). 

Malgré la confiance quesemblnit antoriser ce brillant début, 
les premiers pourparlers, en apparence, ne promireut rien de 
bon. Dès la réunion qui eut lieu le 27 dans la matinée, une 
grave divergence se produisit. Villars était venu pour conclure 
la paix et en état de la signer. Le prince, au contraire, n'exhil 
que des pouvoirs libellés simplement en vue des préliminaires à 
arréter. Il essaya de dissiper la surprise et le mécontentement 
de son adversaire en attirant ses réflexions sur cette idée que, 
l'Empereur ne pouvant poser les armes que de concert avec 
V'Empire, il importait de déterminer tout d'abord les bases des 
stipulations à venir. Notre ministre refusa péremptoirement de 
se prêter à une procédure inutilement dilatoire, La matinée du 
28 fut encore perdue à batailler en vain sur ce terrain. Avant 
la nuit pourtant, le prince de Savoye se résigna à céder, et il 
adressa à Villars par écrit l'explication suivante : 























senté la cour de Vienne en France, il mourut à Soissons perdantle Congrès, 
1e 20 juillet 1828. IL existe un portrait de lui au Musée de Versailles 

Q) Villars, Mémowres, ed. Vogue, tome IV, pages 2-1 — Cf, Arneth, 
tome II, pages 314-316, 
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+ Quoique M. le prince Eugène de Savoye ait un juste sujot de 
croire que M. le due de Villars, pair et maréchal de France, se con- 
tenterait des raisons qui lui ont été exposées par M. le baron de 
Hundheim, ministre de son Altesse électorale palatine, par lesquelles 
Sa Majesté impériale ne pouvait donner des pleins pouvoirs pour trai- 
ter et-conelure la paix sans la participation et consentement de 
l'Empire, el que ledit sieur baron de Hundheim ait paru persuadé que 
M. le maréchal pourrait acquiescer à ses raisons, néanmoins, comme 
les pleins pouvoirs dans lesquels l'Empereur a autorisé M. le prince de 
Savoye de traiter et conférer avee M. le maréchal duc de Villars sur 
les conditions de la paix ne lui ont pas paru suffisants pour pouvoir 
entrer en négociation, ne les trouvant pas de l'étendue de ceux qu'il 
à du roi son maitre, M. le prince de Savoye, pour évarter, autant qu'il 
lui est possible, toutes les dificullés, a produit et communiqué à M. le 
maréchal des autres pleins pouvoirsdans lesquels il se troureautoriré 
de Sa Majesté impériale et catholique, non-seulement de traiter, mais 
aussi de conclure. Gependant, comme le mot de signer n'y est point 
exprimé, lequel se trouve dans les pleins-pouvoirs de Sa Majesté très 
chrétienne, ce que M. le maréchal due de Villars a regardé comme 
une omission essentielle, M. le prince de Savoye veut bien, en vertu 
des pouvoirs qu'il a, lui déclarer que le mot de conelure comprend 
celui de signer, et que ee qui aura été arrêté et conelu entre M. le 
maréchal de Villars et M. le prince sera signé, Sa Majesté impériale 
promettant et s'engageant de ratifler dans le temps dont il sera eon- 
venu, non seulement pour sa part tout ce qui aura été ainsi conclu 
et signé, mais aussi de procurer que cela soit ratifié de même par 
l'Empire, de sorte néanmoins que cela n'empêche point que l'on ne 
fasse ensuite l'extension du traité de paix solennel, suivant les forma- 
lités ordinaires et requises, sans qu'il soit permis pourtant ni à l'une 
ni à l'autro partie de rien ôter, changer ou ajouter qui pourrait être 
contraire aux articles que M. le maréchal de Villars et M. le prince 
Eugène de Savoye auront conelus et signés. Fait au château de Ras- 
tadt, le 23: novembre 1713 (1}». 











La carrière s'ouvrait ainsi pour une négociation précise, ct 
L de marcher directement vers le 
but. Malheureusement, l'artifice dout Eugène avait usé afin de 





aucun obstacle n’emp 


(1) F'ienne, tome CI, folios 141-142. 
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déguiser une bonne partie de ses pouvoirs à Villars n'était pas 
l'unique preuve de mauvaise volonté qu'il eût déjà affecté de 
lui donner. Les deux grands hommes avaient beau diner alter- 
nativement l'un chez l'autre et passer la soirée à jouer au piquet 
avec les seigneurs de leur suite (1), le maréchal était froissé 
de l'attitude prise par le plénipotentiaire de Charles VL. « La 
politesse et la hauteur sont au plus haut point chez M. le 
prince.de Savoie, j'en use de même », confia-t-il à Torcy le 
3 décembre (2). Le prince avait, du reste, dès la première con- 
férence, déclaré avec une indignation plus ou moins contenue, 
quoique feinte à coup sûr, que, si la paix n'avait pas été signée 
à Utrecht avec son maltre, la faute en retombait uniquement 
sur Louis XIV, dont les prétentions étaient absolument dérai- 
sounables, sinon odieuses. L'audace froide et opiniätre du 
prince, la seule arme dont il pût encore disposer, ne fi: que 
redoubler, lorsque Villars, selon ses instructions du 24 août, 
confirmées le 16 et le 20 octobre (3), en vint à parler, ce dont 
il n'avait point été question à Utrecht, de la conservation de 
Landau par la France. Il réclamait, en outre, un équivalent en 
Alsace ou sur le Rhin pour la reslitution de Fribourg, que 
Louis XIV avait la sagesso de ne pas désirer. Cet équivalent, 
prix bien naturel de sa conquête, devait être, s'il se pouvait, 
soit Brisach, soit le fort de Kehl, soit Philippsbourg, avec où 
sans démolitions, au besoin même certains avantages en Italie. 
Les récriminations du prince de Savoye à ce propos passérent les 
bornes de l'indulgence accordée d'habitude au patriotisme (4), 
à supposer qu'il existät vraiment un fonds de patriotisme chez 
ce prince éminemment international. 

{L) Villars, Mémowres, tome IV, page 3. 

(2) Villars à Torcy, 3 décembre 1713. — Vienne, tome XCIY, folio 45. 

(3) Le Roi à Villars, 16 et 29 octobre 1713. — T'ienne, tome XCII, folius 
62-70 et 91-98. 

(#) On pourra s'en faire une idée d'après M. d'Arneth lui-mème, tome 
I, pages 316-321. Le prince Eugène avait fait dresser un « protocolle » 
de ces premières conférences jusqu'au 4 décembre. Nous n'en avons pas 
trouvé la contre-partie dans la correspondance officielle de Villars, pas 


plus que dans ses « Mémoires ». Une letire envoyée de Rastadt semble 
même avoir été perdue. 
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Ce premier corps à corps diplomatique, qui eut lieu le 29 
novembre, se termina cependant d'une façon utile. Il fut con- 
venu que Villars remettrait une note écrite récapitulant les 
prétentions de son maître, et que le prince y répliquerait dans 
un autre « Mémoire ». Nous n'avons pas celui de Villars, et 
Villars même, que nous sachions, n'y a pas fait allusion. 
Cependant, s'il n'eût point donné l'exemple, il est probable que 
les Autrichiens n'auraient jamais commencé, En tout cas, 
Eugène se vanta Asa Cour d'avoir fait parler, et surtout écrire, 
Villars le premier. À l'en croire, le vainqueur de Friedlingen 
était obsédé avant tout par la passion de signer à son tour un 
traité, après avoir gagné tant de batailles (1). Peut-être con- 
viendrait-il de n'en pas trop vouloir à un soldat tel que Villars 
d'avoir préféré les succès du diplomate à la carrière de la bru- 
talité militaire, qui s'ouvrait encore si belle et si large devant 
lui, jusqu'à Vienne peut-être. avec ou sans la collaboration des 
Tures. Il n'est pas arrivé souvent à un général heureux de 
mettre la préparation d'un traité au-dessus de la continuation 
de la guerre. Quoi qu'il en soit, Villars savait que, depuis le 
mois de mai, il ne restait plus que des questions secondaires à 
résoudre entre son maître et l'Empereur. Cédant à la fougue 
de son caractère, il allait maintenant droit devant lui. Recon- 
naître que son génie exubérant, mais très français, n'égalait 
point l'imperturbable et perfde ténacité du fils de Me de 
Soissons n'est pas diminuer sa valeur morale. 

Malgré ces accusations gratuites de présomption naïve, aussi 
chères à M. d'Arneth qu'au dernier venu des Gymnasiallehrer, 
Villars venait, très modestement, le 3 décembre, d'écrire à 
Versailles pour solliciter des instructions additionnelles sur 
un certain nombre de points restés obscurs à ses yeux (2), 
quand il reçut communication du « Mémoire» qui lui avait été 
promis, el dont M. de Penterriedter avait achevé la rédac- 
tion (31, Au premier moment, le maréchal en fut si blessé qu'il 








{1} Ameth, tome I, page 320 etY2. 
(2) Villars au Roi, 3 décembre 1713, — Vienne, tome XCIV, folios 4244. 
13) V. à l'Appeidice. , 
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résolut de ne pas l'expédier en Cour. Il en résuma seulement 
l'essentiel dans une seconde lettre du même jour adressée au 
scerélaire d'État : 





le prince de Savoye, Monsieur, a envoyé prier le sieur d'Hau- 
teval de copier un « Mémoire « que le sieur de Pentenrieder, son 
premier secrétaire, lui a dicté et lequel certainement je ne crois pas 
devoir vous envoyer. Je n'y répondrai même point, les principaux 
articles consistant dans celui dont vous m'avez envoyé copie sur la 
mix de Ryswick et la barrière du Rhin, la restitution de Landau et 
Fribourg, que le Roi oblige le roi d'Espagne à rendre les privilèges. 
aux Habitants de Barcelone, que la Sicile soit donnée à l'Empereur, 
que l'archidue ne renoncera à aueune de ses prétentions ny titres, et 
qu'il sera maitre de décider des flefs d'Italie et de l'administration de 
la justice. Je n'ai point vu M. le prince Eugène depuis, et, sil me 
demande quelque réponse, elle sera des moins sérieuses de ma part, 
etjc traîterai le dit « Mémoire comme il mérite de l'être. M. le prince 
deSaroye m'avait parlé plusieurs fois de l'article de Barcelonecomme 
condition sêne qué non (A) 














Notre plénipotentiaire cependant ne tarda guère à se raviser 
et lo 5, il envoya là « Mémoire - de Pentorriodter, mais on 
l'accompagnant d'un très long rapport afin de bien mettre le 
Roi au courant de la situation. 








« Voici la 10° journée qui s2 passe en disputes fréquentes ot très 
vivesentre M. le prince Eugène et moi, ne voulant de ma part discuter 
aucunematière que préalablement Landau fortifié nesoit laissé à Votre 
Majesté, et M. le prince Eugène déclarant que, sesinstructions portant 
une exclusion entière dudit article, il ne pouvait le passer. 

Enfin, dans la journée d'hier, le baron de Hundheim ayant souvent 
parlé à l'un et à l'autre, il fut dit premièrement que, sans Landau, 
nulle paix de ma part, mais qu'en attendant les ordres de la cour de 
Vienne sur cel article on pourait traiter les autres pour ne pas perdre 
untemps précieux et nécessaire âl'entière consummationdel'ouvrage. 
Ainsi done nous avous traité sur la lase de la paix, ella cour de 




















() Villars à Torey, 3 décembre 1713. — T'ienne, tome XUIV, folios 40-41. 
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Vienne consent que cette base soit le traité de Ryswick, comme j'en ai 
l'ordre de Votre Majesté. 

Cet article a été bientôt convenu, bien entendu que c'est La paix de 
Ryswick en tout,et qu'en attendant les ordres de Vienne je compterai 
toujours sur Landau et le fort Louis. . 

Sur les Électeurs, ils passent La restitution totale de celui de Colo- 
gne. Je la demande pareille pour l’Électeur de Bavière, et cet article 
ne {era pas de difficullé, mais ls ne l'ont pas entièrement passé, parce 
que je demande un dédommagement des infractions faites au traité 
d'ilmersheim. Le prince Eugène soutient toujours qu'il prouvera que 
ces infractions ont commencé par les Bavarois, et que même il n'y 
a qu'une scule année à lui demander, puisque le ban de l'Électeur 
de Bavière confisque tuus ses hiens. Du reste, dans la conversation, il 
m'a dit que tous ses meubles étaient encore là, mais que lon ne con- 
sentirait jamais à aucun dédommagement tel qu'il püt être. 

Comme, dans lesinstructions de Votre Majesté, ce dédommagement 
est mêlé avec les affaires de Mantoue et le marquisat de Burgau, je 
n'ai pu répondre décisivement, non plus que sur la demande que fait 
M. le prince Eugène à l'égard des États d'Italie, qui est que, la Cham- 
Dre de Weslar et le Conseil aulique étant les seuls juges naturels et 
compétents des fleis de l'Empire, c'était à ce tribunal à juger les légi- 
times appartenances des fiefs. 

Sur les fortifications d'Orbitelle et Portolongone, j'ai seulement dit 
que ces articles n'empécheraient pas la paix, lorsque l'on serait 
d'accord eur tous les autres. 

A l'égard de Sabionnette, M. le prince Eugène est convenu que 
C'était une matière différente des autres, et que c'était une chose à 
discuter. 1 est sans comparaison mieux instruitde toutes ces matières 
que moi, premièrement, parce qu'étant premier ministre de l'Empe- 
reurl est informé de tout ; en second lieu, c'est que, s'élant toujours 
trouvé à La Haye et à Utrecht dans le temps des négociations, il 
n'ignorait ancun des détails. Mais Votre Majesté peut compter que je 
ne ferai pas de fute manque d'instruction (sie), sachant fort bion 
m'arrèter tout court en attendant ses ordres. 

de joins ici un « Mémoire assez long, bien que j'aie déclaré au 
prince Eugène que je n'aurais pas l'honneur de l'envoyer à Votre 
Majesté. Mais le résultat de tout ce qui s'est passé hier est que je 
cru la paix faite, si Votre Majesté se contente de Landau fortifié et de 
la barrière du traité de Ryswick, y comprenant les fortitications du 
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fort Louis, qui sera, je croy, le seul dédommagement de Fribourg, 
quoique je demande toujours les premiers qu'elle m'a fait lhonneur 
de me prescrire, le rétablissement Lotal et sans nulle restriction des 
deux Électeurs. Je croy aussi que M. le prince Eugène s'opiniätrera 
sans démordre à tout autre dédommagement pour Fribourg, et je 
prendrai bien la liberté de dire à Votre Majesté que, dans le commen- 
cement de la campagne, on ne s'attendait pas à une paix si avanta- 
geuse, laquelle, laissant une bonne funtière à Votre Majesté, porte 
sa gioire, celle de son gouvernement et de la nation au plus haut 
point. 

J'ose supplier encore Votre Majesté de vouloir bien me donner ses 
ordres précis, ainsi que j'ai déjà eu l'honneur de les demander, sur 
les articles qui doivent me faire rompre. 

Je n'obtiendrai rien pour M=* des Ursins, le prince Ragotski ; sur 
les États d'Italie, ils voudront assurément que leurspréteutions soient 
décidées par les juges naturels. 

Je ne parle points des délommagements que la maison d'Autriche 
donnera à l'Électeur palatin. Comme il ne les prétend que d'elle, ce 
n'est pas à moi de les disputer. J'ai cependant eu l'honneur de deman- 
der des ordres à Votre Majeëté, supposé que co soit la dignité royalo 
avec l'ile de Sardaigne, si je dois m'y opposer jusqu'à rompre. Il est 
certain que la justice veut absolument que ce prince ne soit pas 
dégradé pour avoir ête fidèle à l'Empereur et à l'Empire. 

de dois ajouter que le prince Eugène m'a dit qu'il ne suffisait pas de 
faire une fèrme et solide paix entre nos maitres, mais qu'il pourrait 
fort bien arriver que, dans la suite, leurs liaisons mutuelles pourraient 
leur être fort utiles. 

J'ajouterai encore, au sujet de la demande de faire insérer dans le 
présent traité celui de Votre Majesté avec le roi de Sicile, fait en der- 
nier lieu à Utrecht, et mème celui de ce prince avec l'Empereur 
Léopold, en 1703, que le prince Eugène m'a dit : Estil possible que 
le due de Savoye veuille fire insérer dans le même traité deux des- 
seins entièrement opposés l'un à l'autre ? Il n'y a qu'à les lire. Par le 
premier, il nous procure li Sicile ; par le second, il nous l'ôte, sans 
pouvoir donner aucune raison de cette diversité. 

Je supplie Votre Majesté de me fire l'honneur de me mander si 
dans le traité à faire, il faudra suivre mot à mot celui de Ryswiek, 
c'est-à-dire le faire copier. 

J'aurai l'honneur de dire à Votre Majesté sur le « Mémoire » de 
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M. le prince Eugéne que, dans celui que j'ai dicté devant lui à son 
premier secrétaire, j'ai fait, suivant les instructions de Votre Majesté, 
les plus hautes demandes, comme c'est l'usage dans l'ouverture des 
conférences pour une négociation. 

J'ai prié M. le baron de Hundheim de revenir ce matin chez moi 
pour que ee courrier puisse porter quelque chose de plus décidé à 
Votre Majesté. Mondit sieur de Hundheim revient de chez le prince 
Etgène, lequel m'a mandé, par lui, qu'il ne s'était pas rendu sur Lan- 
dau par des ordres précis. Le baron lui a dit : Lorsque vous avez reçu 
ces ordres, l'Empereur ne comptait passur la perte de Fribourg et de 
tous les forts, et il ne faut pas s'attendre qu'une telle conquête ne 
rende la France plus diflcile. 

Enfin done, le prince Eugène m'a fait dire qu'il aurait voulu être 
en état de convenir de Landau en même temps que de la restitution 
des Électeurs, et même de la paix de Ryswick en entier, à laquelle 
cependant, Sire, je ne me suis pas encore rendu, demandant plus que 
le fort Louis pour Fribourg. Mais entin M. le prince Eugène déclare 
que ces retardements de sa part ne sont pas pour rendre la paix plus 
difficile, mais pur des égards que l'Empereur doit à l'Empire. 

J'ai done l'honneur de répéter à Votrie Majesté que je crois la paix 
faite, moyennant la paix de Ryswick en entier et la restitution totale 
des Electeurs, si Votre Majesté laisse les affaires d'Italie en l'état con- 
tenu dans cette lettre, et non daus le « Mémoire « du prince Eugène, 
que j'ai déclaré que je n'enverrais pas à Votre Majesté. 

de répète qu'il a déclaré que la demande des privilèges de Barcelone 
était une condition sans laquelle rien (sic). J'ai répondu que j'ignorais 
si Votre Majesté voudrait faire des oflices sur ce sujet auprès du roi 
son petit-fils, mais que, selon moi, on ne pourrait lui demander rien 
de plus. J'ose la supylier de m'honorer d'ordres précis, puisqu'au 
retour: du courrier il faudra conclure et signer, ou rompre. 

Sur l'article de M. le due de Lorraine, j'ai répondu que, ce prince 
n'ayant eu aucune part à celle guerre, je n'ai aucun ordre sur ce qui 
le reganle, et que je suis persualé que l'on sen tiendra à son égard 
au traité de Ryswick. 

J'ai déclaré que M. le duc d'Hannover serait reconnu en qualité 
cteur ; que, quant à l'article des Pays-Bas espagnols, que je ne 
croyais pas que Votre Majesté voulüt rien changer à ce qui a été réglé 
par le traité d'Utrecht entre elle et les Hollandais. 

Sur le refus que M. le prince de Suvoye fait qu'il soit renoncé de 
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part et d'autre par le roi d'Espagne et l'archidue aux titres des États 
que l'on ne possède point, j'ai dit qu'il me paraissait que chacuh 
pourrait les conserver, à condition que cela ne pourrait causer 
aneun sujet ni prétexte à nouvelle guerre (1) ». 


Louis XIV répondit par deux dépèches, dont la première 
du 9, aux deux lettres de Villars, en même temps qu'au 
« Mémoire » qui lui avait été transmis. I se préoccupait 
bien plus, dans sa première dépêche, des intérêts de l'Électeur 
de Bavière que des siens propres. Mais il était loin pour cela 
de renoncer à la conservation de Landau ou à l'équivalent de 
Fribourg. 


« Depuis le départ du courrier que je vous ai envoyé, avec le 
+ Mémoire » que vous m'aviez demandé contenant mes derniers 
ordres sur la négociation de la paix dont je vous ai chargé, j'ai pensé 
avec peine à l'état où l'Électeur de Bavière se trouverait réduit, si je 
signais un traité aux conditions dont je vous ai permis de vous con 
tenter à l'égard de ce prince. Je sens pour moi-même combien il 
serait contraire à ma gloire de me désister, après les avantages de la 
dernière campagne, des demandes que j'avais faites pour lui avant 
qu'elle füt commencée. 

Votre lettre du 5° de ce mois, que jereçus après que votre courrier 
fut parti, me fit voir que vous n'étiez pas même assuré d'obtenir pour 
l'Électeur de Bavière le rétablissement entier dans ses États, rang et 
dignité, quoique vous ayez sujet de croire que la Cour de Vienne ÿ 
consentira, mais sans accorder à ce prince aueun dédommagement 
pour l'infraction des traités et pour les pertes qu'il a souffertes. 

Enfin j'ai vu, daus le « Mémoire » que le prince Eugène vous a 
remis, autant de hauteur et de tierté de la part de l'archidue que ce 
prince en témoignerait, si tous les avantages de la guerre ‘étaient de 
son coté, en sorte que, quand même je serais d'accord sur l'article 
de l'Électeur de Bavière, il ÿ en aurait encore plusieurs autres que 
e ne pourrais passer. 

de vous ferai sçavoir mes intentions plus particulièrement sur 











(1) Villars an Roi, 5 décembre 1718. — l'une, tome XCIV, folios 71-79. 
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chacun de ses articles, quoique vous en soyez instruit déj 
particulièrement par le dernier « Mémoire » que je vous ai envoyé. 
Mais, en attendant que j'y réponde, je ne veux pas perdre un mo- 
ment à vous instruire de mes intentions précises sur les intérêts de 
l'Électeur de Bavière. 

Vousinsisterez done premièrement sur le plan que j'ai proposé pour 
ui aux conférences d'Utrecht, savoir son rétablissement entier dans 
tous les États qu'il possédait avant la guerre, à l'exception du haut 
Palatinat qu'il consent de laisser à l'Électeur palatin avec la dignité et 
le rang dans le Collège électoral pour en jouir pendant sa vie, et, après 
lui, le prince Charles de Neubourg, son frère, à condition qu'après 
leur mort le haut Palatinat, le rang et la dignité retourneront à 
l'Électeur de Bavière, ou bien à ses descendants à son défaut ; 

La création d'un 9 Électorat en faveur de ce prince ; 

La cession du royaume de Sardaigne avec le titre de roi aussi on 
sa faveur ; 

Le marquisat de Burgau pour dédommagement de ses pertes et 
des infractions du traité d'Ilmersheim ; 

L'article de Burgau est le seul, suivant ce plan, dont je vous per- 
mette de vous relâcher. 

Secondement, au lieu du royaume de Sardaigne, vous aceepterez 
les Pays-Bas. Vous pourrez méme les proposer pour équivalent de 
ce royaume, l'Électeur de Bavière les possédanten ce cas aux mêmes 
conditions qu'ils doivent appartenir à l'archidue, c'esti-dire en lais- 
sant les garnisons hollandaises dans les places. 

Moyennant les Pays-Bas, il laisserait à l'Électeur palatin le haut 
Palatinat, la dignité et le rang dans le Collège électoral à la même 
condition de reversion après la mort de cet Électeur et du prince 
Charles de Neubourg, son frère, et de création d'un % Électorat 
pour l'Électeur de Bavière. 

Enfin, dans le premier et dans le sscond plan, vous demanderez 
également le marquisat de Burgau pour dédommagement, et, sl est 
nécessaire, vous vous en désisterez. « 

Troisièmement, vous pourriez, à toule extrémité, vous contenter 
de la restitution pleine et entière de l'Électeur de Bavière dans tous 
ses États, rang et dignité, sans rien excepter, ainsi qu'il en jouissait 
avant la guerre, moyennant qu'il eût, pour dédommagement des 
pertes qu'il a souffertes, le marquisat de Burgau et le duché de 
Luxembourg avec ses dépendances. Muis, avant même que d'accepter 
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co dernier expédient at de signer à cette condition le traité de paix, 
+ous me demanderiez encore de nouveaux ordres. $ 

Je sais qu'il suffit que vous soyez instruit de mes intentions pour 
n'assurer de votre fermeté. Je suis persuadé qu'elle réussira, et que, 
dans l'état où sont les affaires, le prince Eugène aura peine à rompre 
les conférences sans avoir conclu la paix. Mais, quand même vous 
voussépareriez sans signer un traité, j'ai lieu de croire que le préju- 
dice en retomberait sur l'archidue, et je n'aurais pas le déplaisir 
d'avoir abandonné un allié à qui j'ai promis l'assistance nécessaire 
pour lui procurer un juste dédommagement de ses pertes. 

Je répondrai incessamment plus en détail aux autres articles de 
votre lettre du 8, et, cependant, vous chserverez exactement ce 
qui est contenu dans cette dépêche, et vous vous conformerez eracte- 
ment aux changements que j'apporte aux derniers ordres que je 
vôus ai donnés (1)». 


Fidéle à sa promesse, Louis XIV ne tarda pas, le 11, à 
expédier à Villars le complément nécessaire de ses instruc- 
tions modifiées. 


J'ai répondu par le retour de votre dernier courrier au seu] 
article de votre lettre du 5° de ce mois qui regarde les intérêts de 
'Électeur de Bavière, et je vous ai marqué que je m'expliquerais plus 
particulièrement sur les autres points dont vous m'avezrendu compte. 
Plus je les examine, et moins je trouve de disposition de la part de 
l'archiduc à la prochaine conclusion de la paix. Vous avez jugé avec 
raison que le« Mémoire » que le prince Eugène vous a remis, étant 
proprement une copie de celui que le comte de Sinzendorf avait 
délivré aux conférences d'Utrscht, ne pourait être considéré, même 
par l'archidue, comme le plan d'une négociation sérieuse. Je vois 
cependant que le prince Eugène ne s’est encore désisté d'aucun des 
articles contenus dans cet écrit, et je ne puis trouver qu'il consente 
à me laisser Landau fortiflé, à convenir que les fortifications de 
Fort-Louis subsisteront, non plus qu'à promettre que les deux Élec- 
teurs de Cologne et de Bavière seront entièrement rétablis dans 
leurs États et dignités sans aueune restriction. 

Toutefois e#s conditions nesufiraient pas encore, quand même elles 





(1) Le Roi à Villars,9 décembre 1718, — Visane tome XCIV, folios 80-82. 


Google HRERATSE 


206 PAIX DE RASTADT ET DE BADEN 


seraient accordées. Vous aurez vu par les derniers ordres que je 
vous ai donnés que je veux de plus grands avantages, et pour l'équi- 
valent de Fribourg, et pour le dédommagement de l'Électeur de 
Bavière. Ainsi la négociation ne sora pas encore fort avancée, ei le 
prince Eugène ne reçoit de Vienne de nouvelles instructions plus 
étendues que celles qui dit avoir, et qui lui laissent plus de liberté de 
terminer heureusement les affaires dont vous éles chargé. Le « Mé- 
moire « qu'il vous a donné ne fournit que des dificultés sur les 
principales conditions de la paix. Il lisse voir en même temps 
les desseins de la cour de Vienne pour entretenir la guerre et la 
rébellion en Espagne, et pour usurper et conserver une autorité 
absolue en Allemagne et en Ilalie. 

Il m'a paru par cette raison qu'il était très important d'y répondre, 
de relever quelques-unes des expressions dures qu'il contient, et qui 
ne conviennent pas, lorsqu'on veut chercher de honne foi les moyens 
de parvenir à la paix, Je considère aussi que les ministres de la mai 
son d'Autriche ont grand soin da publier ces sortes de « Mémoires », 
et d'en tirer avantage, lorsqu'ils demeurent sans réponses. Il faut 
que celles que je vous envoye, et que je fais mettre à côté des 
articles, soient données sous votre non. 

Elles contiennent ce que j'ai de principal à vous 
les articles de votre lettre. Mes intentions sur le tr: 
3 sont expliquées. 
fondement à celui qu' 













savoir sur 
té de Ryswick 
n effet, je veux bien qu'il serve de base et de 
s'agit aujourd'hui de conclure, mais je ne 











prétends pas m'engager à rappeler et à suivre tous les articles du 
traité de Ryswick, puisque je demande un équivalent pour Fribourg, 
et que la condition de garder le Fort-Louis fortifié ne serait pas un 
équivalent sufisant, 





Le prince Eugène wuura pas à se plaindre des termes dont vous 
vous servirez pour répondre à l'article qui regarde l'Électeur de 
Bavière, puisque ce sont les mêmes qu'il emploie dans l'article du 
« Mémoire » où il est parlé des sujets du roi d'Espagne qui ont 
suivi le parti de l'archique. Au reste, vous savez mes intentions sur 
les intérêts de cet Électeur, et je ne puis que vous confirmer les 
derniers ordres contenus dans ma lettre du 9% de ce mois. 

11 serait inutile de vous dire que je ne puis admettre comme une 
raison valable de refuserla restitution de ce qui a été pris injustement 
à l'Éleeteur de Bavièrele prétexte du ban de l'Emyire prononcé contre 
ce prince contre toutes les formes. Je m'assure que, connaissant les 
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affaires d'Allemagne comme vous les connaissez, il ne serait pas 
facile au prince Eugène de vous persuader que celle raison füt 
solide. 

I1 ne me persuadera pas aussi que je doivecontribuer à récompenser 
l'Électeur palatin de son attachement constant aux intérêts de l'ar- 
chidue. Mais, si l'electeur de Bavière obtient l'une des alternatives 
que je veux avoir pour lui, je laisserai à la cour de Vienne le soin de 
récompenser l'Électeur palatin. Enfin la paix ne peut me paraitre 
honorable pour moi, et par conséquent je ne la trouverais pas avan- 
lageuso, si j'étais obligé de la faire sans accomplir ce que j'ai promis 
à mes alliés. Et, véritablement, il ÿ aurait lieu d'être étonné, si l'ar- 
chiduc avait plus d'attention et plus de fermeté pour ses alliés que je 
n'en Lémoïgnerais pour les miens, la situation de mes affaires et des 
siennes étant aussi différente. 

11 vaudrait mieux n'avoir jamais parlé des affaires d'Italie que de 
convenir que la Chambre impériale et le Conseil aulique soient les 
tribunaux où les princes d'Italie dépossédés de leurs États doivent 
s'adresser et demander justice. Ainsi vous éviterez avec soin de passer 
aueun articlequi puisse fortifler les prétentions que la cour de Vienne 
forme sur ee sujet. Comme il s'en faut beaucoup que le prince Eugène 
wait à cette Cour l'autorité de premier ministre, comme il n'en a ni 
le rang ni les prérogatives, vous le trouverez plus ferme que ne le 
serait peut-être un Allemand, qui serait moins suspect et par consé- 
quent aurait moins à se ménager qu'un étranger. Vous savez mieux 
que personnejusqu'ä quel point cette Gour porte sa haineet sa défiance 
à l'égard de eux qui ne sont pas nez sujets de la maison d'Autriche. 
Les services qu'ils rendent angmentent et n'effacent jamais ces sen 
timents. Aiusi tout étranger, en quel rang qu'il soit, osera toujours 
moins décider qu'un sujet naturel de l'archidue, et je ne suis pas sur- 
pris que vous vous en aperceviez dans la négociation que je vous ai 
confiée. Vous devez aussi pur celte raison soutenir même jusqu'à 
'opinitreté tout ce que vous demanderez de ma part. 

Ainsi ne vous rebutez sur aucun des articles dont je vous ai même 
permis de vous désister, Je souhaite la paix, mais nulle raison ne me 
presse de la conclure. Si les conférences de Rastadt durent, vous 
foreerez certainement le ju e des principales 
conditions que je désire. 

S'il rompt les conf 
et je vous saurai plus de gré de la fermeté que vous aurez témoignée 



























ince Eugène à conven 





mees, vous me rondrez un plus grand service 
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en exécutant mes ordres que sl vous aviez fait une paix qui ne con- 
viendrait ni à ma gloir® ni à l'état présent de mes affaires. 

11 y a longtemps que les ministres de la maison d'Autriche parlent 
‘comme le prince Eugène au sujet de l'intelligence que l'archidue so 
propose de former et d'entretenir avee moi, et de l'utilité qu'il trou- 
verait dans cette liaison nouvelle. Mais il n'a fait encore aucun pas 
pour y parvenir, et ces assurances générales ne sont pas des raisons 
suffisantes pour m'obliger à me relâcher sur des conditions de paix 
que l'honneur et la justice m'engagent également à demander 

11 me reste à vous instruire de ce que je sais des sentiments du roi 
d'Espagne à l'égard des habitants de Barcelone et des Catalans rebel- 
les. 1 ne leur accordera jamais le rétablissement de leurs privilèges, 
parce que ce serait laisser subsister dans son royaume une Républi- 
que presque indépendante et toujours disposée à se joindre aux 
ennemis de son roi légitime. Mais il m'a promis que, s'ils se soumet- 
taïent, il consentirait à leur accorder l'entière amnistie du. passé, la 
restitution et La libre jouissance de leurs biens et le même traitement 
qu'il fit aux Castillans, ses plus zélés et ses plus fidèles sujets. 

En parlant de cet article, vous pouvez faire connaître au prince 
Eugène que je sais qu'au préjudice de la neutralité l'archidue envoye 
de l'argent à œeux de Barcelone, qu'ils ont tonché une partie des 
sommes que ce prince a reçues de la vente de Final, qu'il les exhorte 
à persister dans la rébellion, et qu'il les assure qu'ils ne manqueront 
point de secours de sa part. Gette conduite contraire aux engage- 
ments qu'il a pris ne répond pas au désir qu'il témoigne de faire la 
paix (li. É 





Torey avait joint à cette lettre un court billet. « Vous serez 
bien las », disait-il, « de toutes les écritures qui vous ont été 
envoyées depuis quatre jours ; ainsi je crois qu'il faut vous 
éparguer (2) » Il avaiten effet renvoyé une copie du « Mémoire » 
dicté par le prince Eugène à son secrétaire, en y ajoutant, sur 
la marge de gauche, les réflexions, en même temps que les réso- 
lutions, de Sa Majesté (3). Villars venait à peine de répondre à la 





{1) Le Roï à Villars, 11 décembre 1713. Pinne, tome XCIV, folios 84-88. 
(2) Torey à Villars, 11 décembre 1713, — Frenne, tome XCIV, folio89. 
(3) Fienne, tome XCIV, folios 90-96. 
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dépêche du Roi daté du 7 (1), et au « Mémoire » du même 
jour, qui contenait côte à côle ses anciens et ses nouveaux 
ordres (2), quand il répondit également à œeux qu'il avait reçus 
en date du 11. 


< Je vois que les derniers ordres dont Votre Majesté m'honore 

étractent entièrement la liberté qu'elle me donnait par ses décisions 
sur le 6° article du « Mémoire » signé par elle le 7* et dont elle trou- 
vera la copie eijointe. Je vois que les conférences sont prêtes à se 
rompre. J'ai eu l'honneur de lui mander par mes précédentes que 
le prince Eugène refusait les premiers dédommagements. 

J'ai done eru qu'il était temps de mander la dernière alternative 
qui est, outre le rétallissement entier, le duché de Luxembourg et le 
marquisat de Burgau. Sur cela, Sire, le prince Eugène m'a déclaré 
que, quand les armées de Votre Majesté seraient en Autriche, elle ne 
forceraient pas l'Empereur et l'Empire à donner mème un village, 
que son maitre regardait cette demande moins comme un avantage 
your l'Électeur de Bavière que comme un opprobre que l'on voulait 
faire à sa gloire et à celle de l'Empire, et il sest étendu ensuite sur 
la prise d'Ulm et cette guerre de l'Électeur dans le milieu de l'Empire 
et qui en aurait infailliblement eausé la perte, si l'Élecleur avait 
suivi les bons partis. 

1 serait inutile de répéter à Votre Majesté toutes ses plaintes, et 
que, si Votre Majesté ne croyait pas sa gloire satisfaite par le réta- 
Mlissement entier, et sans exemle, de ce prince, il fallait se retirer, 
que £'était leur honte que l'on voulait, et que son maitre ne sy sou- 
mettrait jaunais. 

A l'égard du « Mémoire » répondu que Votre Majesté m'a fait l'hon- 
neur de n''envoyer, je dois la supplier d'observer qu'elle aura trouvé 
dans mes dépèches que j'avais déclaré que je ne l'enverrais pas, que 
ce « Mémoire » ne m'a pas été donné, mais dicté par le secrétaire du 
prince Eugène au mien, qu'ainsi, il dépend d'eux d'en désavouer tous 
les articles etde déclarer que mon secrétairea mal entendu, et, comme 
j'ai paru ne pas vouloir même entendre parler dudit « Mémoire », je 
ne sais si Votre Majesté trouvera convenable que j'+ réponde, et je 
erois devoir attendre sur ceite représentation de nouveaux ordres. 





























{0 Villars au Roi, 14 décembre 1713. l'isine,tome NCIV, folios 110-116. 


(2) Vienne, tome XCIV, folios 52-60. ; 
4 
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Le prince Eugène me dit : Nous n'avons plus à faire ici. Je saisque 
l'Empereur ne se relichera en aueune façon du monde sur le dédom- 
magement, ne füt-ce que d'un village. J'ai répondu : Je sis de même 
que le Roi ne se relchera pas. Vous avez envoyé un courrier, J'ai 
mandé trés précisément vos résolutions. Nous avons tous deux un 
sincère désir de contribuer à la paix, et peut-être dovons-nous ous 
deux, et à Dieu, et à nes maitres, de ne nous séparer qu'à l'extrémité, 
quoique ni vous ni moy n'attendions aueun changement. Vous pouvez 
de votre côté mander à l'archidue et à l'Empire que l'on se prépare à 
la guerre; je mande la même chose au Ruï.e ercis que notre honneur 
et notre conscience à tous deux exigent que nous n'ayons pas à nous 
reprocher un départ précipité. Pour moi, Sire, je pense 

11 mia paru que cette pensée lui faisait quelque impression. Mais, 
en attendant, Votre Majesté peut compter tout rompu, et je ne crois 
pas que le prince Eugéne me parle avee plus de dissimulation que 
moy à lui. Enfin, Sire, où toutes conjectures sont fausses, ou, le 
moment d'après le relour dn courrier dépêché avant-hier à Votre 
Majesté, M. le prince Eugène partira, et peut-être même avant, ce 
dont je ne puis répondre (1) =. 


















ni. 





Le prince Eugène ne partit pas. Une fois de plus il emprunta 
l'expérience et l'écriture de l'obligeant Hundheim, pour faire 
couler de l'eau en quantité suflisante sous la roue du moulin, 
Sa nouvelle communication que Villars expédia le 18, avait un 
air de mystère un peu naïf. 








« Gens désirant la paix et voyant les conférences prêtes à se rompre 
font dire à Mgr le maréchal quil peut mander au Roi qu'il voit jour à 
lui faire céder le bailliage de Guermesheim(2) jusques à la rivière de 
la Queich aveetouslesdroitset prétentions que l'Électeur P 
desä et même sur les luilliages de Gouttenbe) 








datinaen 
(3 et de la Petite 
Pierre (4, et eela, non seulement pour la souveraineté, mais encore 
pourledomaine utile. eten toute propriété, et on souhaite que mondit 








1 Villars au Roi, 16 décembre 1713. Fm, tome NUIT, folios 190199. 
2) Germersheim est situé à l'angle fotaë par le IRlin et la Queich, sur 
la ve gauche. 
{8 Entre Wissembourg et Bergzabern, à peu de distance de la Lauter. 
(4) Lützelstein, à 24 kilomètres au nord de Saverne. 
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scigneur le maréchal demandeau Roi les ordres et instructions néces- 
saires pour faire cette proposition à M. le prince Eugène, et qu'il 
demande ce Hailliage et les autres droits et prétentions de l'Électeur 
palatin comme un équivalent pour Fribourg, bien entendu que Son 
Altesse électorale palatine demandera à l'Empereur et à l'Empire des 
dédommagements de eette perte et de toutes les autres qu'il peut faire 
à l'occasion de la paix et de l'Électeur de Bavière. 

Comme cette ouverture n'a été faite que dans la vue de faciliter la 
paix, et de soutenir les conférences prêtes à tomber, et sans la parti- 
cipation de l'Empereur et de l'Empire, et même à l'insu de M.le prince 
Eugène, il est de la dernière importance que l'auteur qui l'a faite ne 
soit point nommé, car, joint à ce qu'il la désavouerait absolument, on 
pourrait comptersürement qu'elle n'aurait aucune suite;si l'Empereur, 
l'Empire ou le prince Eugène s'apercevaient qu'elle vient d'une autre 
source que celle du Roi. C'est à quoi il faut avoir une extréme 
attention, rien n'étant plus certain qu'une démarche de cette nature 
serait regardée et traitée dans l'Em] comme une vraie trahison. 
L'auteur de cette ouverture demande en grâce à Mgr le maréchal de 
ne lui en parler ni lui en rien témoigner à lui-mème jusqu'à ce qu'il 
ait reçu les ordres du Roi (1) -. 





La réponse du Roi à Villars était ien plus propre encore à 
entretenir la négociation, où plutôt à la terminer, par des 
sacrifices, qui coupaient court aux principaux litiges. 





« J'ai reçu par différents courriers vos leltres du $r, du 14° et du 16° 
de ce mois, et toutes, principalement la dernière, m'ont informé de 
l'inatilté des efforts que vous avez faits pour obtenir les conditions 
que jedemandais en faveur de 'Étecteur de Bavière. Suivant le compte 
que vous me rendez, la négociation est présentement au point que 
vous pouvez signer la paix, à condition que cet Électeur et celui de 
Cologne seront généralement rétablis dans {ous leurs États et dignités 
Sans aucune exception, et sans qu'il soit question d'observerde frma- 
lités injurienses à l'un ou à l'autre, comme j'avais lieu de le croire 
par es termes du « Mémoire » que vous m'aviez envoyé. 

de vois que Landau mo sera cédé par le traité de paix. 





(1) Vienne, tome XCIV, folios 143-144. — Cette insinuation n'arriva à 
Verssilles que Le 22, et seulement après que le dépêche qui suit et qu'on 
va lire avait été écrite. Elle donna lieu ü une « addition », qu'on trouvera 
foios 149-150. 
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subaisteront. 





Que les fortitications de Fort-Lo 

Enfin que le traité de Ryswick sera rappelé et suivi dans tous ses 
points, mais aussi quil est impossible d'obtenir davantage et qu'il 
Sant, où signer à ces conditions, vu continuer encore la guerre, Sans 
que jersonne en puisse prévoir la din non plus que le 

Vous a édentes. par les « Métn 
Hi révoratinn du pouvoir 
article de l'Électeur de 
e l'agrandis- 











évènements. 








2 vurpar mesdépéches pr 
es = que je vous ai envoyés, ct surtout 








que je vous avais laissé de vous releher sur 





Bavière, combien J'avais & eur de procurer 





eh 
sement et le dde demandé pou lui. 


dion aussi 





isement que j'avais tonjou 
ILiul encore, pour obliger à n'en désister, due con 
forte que celle du bien de mon royamme et du res général dé 
l'Europe. Mais entin jaime mieux céder à des mali aussi pressants 
que de retarder davantage lerétablissementde la tranquillité publique 

d'ailongtenps combattu el jai donné loisir à l'Électour de Bavière 
de me représenter lui-même toutes ses raisons. Son état et la situation 
où il se trouvera après la prit m'ont vivement touché. Mais je dois 
être encore plis sensible à l'état de mes sujets. Ainsi, je vous renvoie 
votre courrier, que j'ai retenu plusieurs jours. et après avoir müre- 
ament délibéré sur une affire aussi importante, je veux que vous 
Signiez Ia paix aux conditions dunt vous m'assurez que le prince 
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Lugène convicndra, éest-a-dire : 

Que les deux Électeurs de Cologne et de Bavière servnt générale- 
mentrétablisen vertu dutraité dans tous leurs États, bienset digr 
comme ils les possédaient avant la guerre. 

Qne le traité de paix conclu à Ryswick sera rétabli, qi 
demeurerai en possession cle Landau et que les fortieations du Fort- 
Louis subsisteront. 

Quant aux autres articles, mes intentions vous ont été suflisam- 
ment expliqués pur le « Mémoire » queje vous envoya le 7°de ce mois, 
et vous deves le suivre, aussi bien que le 6° article de ce même 
« Mémoire » que j'avais rétracté par ma lettre du 9° de ce mois. 

de compte que les ordres que je vous donne pnr eette dépèche vous 
mettront en état de ii, et vous ne devez pas douter de la satisfac- 
tion que j'ai de la bonne conduite que ous 18 cette 
négociation » (1). 























wrez Lenuo du 








Villars, 22 décembre 1718. — Fienne, tome NCIV, folios 





Q) Le Roi 
147-148 
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Nous ne nous élendrons pas davantage sur ce duel acharné 
mais tant soit peu prolongé, entre le vainqueur de Denain et le 
fils de la comtesse de Soissons. On peut appliquer à cette joute 
en champ clos la comparaison très juste de Tessé : « Il y a 
Tongiemps que j'ai pratiqué les Allemands. J'ai toujoursréussi 
à les obliger de devenir, de hauts comme des clochers qu'ils 
voulaient paraitre, plus bas que des laupes, quand je leur ai 
montré les dents (1) ». Villars ne montra pas les dents à 
Eugène, il se contenta de lui bien faire comprendre qu'au jeu 
des armes, comme au jeu du tapis vert, il n'était pas décidé- 
ment le plus fort. Nous devons maintenant rous borner à 
l'indispensable, en ne produisant ici que de simples résumés. 
Au surplus, le détail de cette négociation a déjà êté suffisam- 
ment révélé, tant en France qu'en Allemagne, un peu Lrop, 
il est vrai, dans l'un et l'autre pays, au détriment de notre 
négneiateur, D'un autre côté, les intérèls engagés, c'est-à-dire 
ceux de la maison de Wittelsbach et des princes italiens, 
n'étuient, à tout prendre, que dvs intérèts de second ordre. 
Nous irous donc au terme de ces pourparlers, par le plus court 
chemin et le plus direct. 

11 semblait bien que la paix dût se trouver au bout des 
dernières lignes tracées par Torey au nom de Louis XIV. 
Pourtant il ne devait pas en être ainsi, du moins à bref délai, 
En raison de la nécessité de franchir le Rhin et de traverser une 
région occupée militairement, il fallait à ce moment près de 
quatre jours pour chevancher à bride abatlue de Rastadt à 
Versailles, D'ailleurs, Villars avait altaire à un contradicteur 
sans scrupules, lequel ne craignait pas de compromettre sa 
diguilé en cherchant à masquer son impuisance sous de 
grands airs de morgue. Aussi, malgré « linpatience » du Roi, 
Villars ne parait-il avoir répondu que le 29 décembre aux dé- 
pêches envoyées le 22. « Les conditions du rétablissement total 
des deux Éloctours, de la paix de Ryswick en entior et Landau 
fortifié sont certaines », disait-il, sous la réserve toutefois dut 


















































(Testé à Morville, 5 juin 1724. — Fspagnr, tome CCCXN AV, fol. 20, 
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consentement de quelques princes de l'Empire. Par malheur, 
Charles VI avait qualifié d'outrageuses (schimpflich) les pre- 
mières propositions de Villars (1). D'abord, il exigeait que 
Louis XIV garantit, au nom de Philippe V, la perpétuité des 
privilèges de la Catalogne et des Baléares, en même temps 
qu'il s'absticndrait de toute réclamation, tant au profit de 
Mme des Ursins qu'en faveur des princes d'Italie, voire de deux 
où trois personnages de marque plus où moins ruinés par la 
guerre. Charles VI prétendaitaussi que l'Espagne luirétrocédät 
sans retard Porto-Lougone, li seule place maritine de la Tos- 
cane où elle eût réussi à maintenirson drapeau. Irefusaitenfin 
d'accorder même Germersheim eamme équivalent de Fribourg. 
Le prince Eugène toutefois, surles nouvelles communiquées par 
Villars, voulut bien interrompre son rôle de matamore à froid 
et ne plus parler de départ imminent. 11 ne laissa pas pourtant 
d'affirmer qu'il lui faudrait un certain temps, difieile à pré 
ser, pour obtenir la modification de scs ordres (2). En défini- 
tive, iln'acheva pas l'année sans venir assurer le maréchal que 
sa Cour désirait la paix, et que, dans sa conviction personnelle, 
elle se ferait. Si mème, provisoirement, « Sa Majesté », pour- 
suivit-il, « voulait bien pardonner les fautes des Barcclonais », 
et retirer ses troupes de Catalogne, « la paix pourrait être 
signée » entre lui et Villars. Après quoi, le 1** mars, des com- 
missaires s'assembleraient à Spire, on ailleurs, pour fiver à 
l'amiable tous les points qu'on n'était pas même en état de 
discuter (3). 

Louis XIV n'adhéra point à ce programme captieux. En 
premier lieu, manda-t-il le 22 janvier 1714, il ne se contente- 
«d'un tre jonnel +. Ce qu'il voulait 
absolument, c'était d'en finir une fois pour toutes avec l'Empe- 
rour, quitte à terminer un peu plus tard nominalement avec 


























rait à aueun 





Q) Charles Van prince Engine, 17 décembre 1713. Cité par Arneth, 
tome II, page 921 
(2) Villars au Roi, 29 déceunbre 1713. — lieune, tume XCIV, f. 182-187. 
@) Villars au Roi et à l'orey, 31 décembre 1713, — Fieunr, tome 
XCIV, fulios 198.208, et 209.911 
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l'Enpire. Si le prines Eugène menaçait encore de quitter Ras- 
taût, Villars lui laisserait « une entière liberté de faire ce qu'il 
jugerait le plus à propos, sans la moindre insistance pour le 
retenir (1}». Un long « Mémoire », daté du mème jour (2), 
reprenait, pour les criliquer un à un, les 25 articles envoyés 
île 14 (3), et qui avaient paru à Sa Majesté hérissés de termes 
perfides ou anibigus. Elle ne pouvait tolérer que Charles VT, 
qui ne parlait nulle part de Philippe V, s'arrogeät le titre d® 
« Majesté catholique », et inscrivit simplement le mot de 
« France » là où son souverain devait être nommé, Elle préten- 
it ensuite que la maison de Halshourg d'usurpat rien sur les 
droits légilimos des princes de l'Empire. Elle rojetait encore 
l'article 13°, qui tranchait prématurément, et avec un pen trop 
de désinvolture, les questions relatives à l'Italie espagnole. 
‘l'ont en admettant enfin qu'on püt rendre connexes les deux 
de la princesse des Ursins et des immunilés e 
le Roi n'acceptait nullement les termes de la transaction pro- 
rosée, 11 consentait à ÿ substiter une déclaration portant que, 
ant le rétablissement des privilèges », Sa Majesté 
Bas une 
serait mise en 
ion =. Au surplus, Louis XIV manifestait à diverses 
reprises le par de ne pas intervenir dans le réglement 
des litiges pendant entre l'Autriche et l'Espagne. 1 se hor- 
nait à proposer un engagement réciproque de ne plus avoir 
recours à la voie des armes el d'entamer anssitit que pos- 
sible des conférences. Il sismalail i l'article 23° comme 
« plein de venin sous de belles expressions », car il eût pu 
entrainer la nullité de certaines clauses convenues à Utrecht, 
notamment à propos de la cession de la Sicile et des fragments 
de l'italie septentrionale abandon: dés 1703 au due de 
Savoye. Un contre-projet en 38 articles 31, revu et corrigé 
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(1 Le Roi à Villars, 22 janvier 4714. 
(2) Virune, tome XCVI, folios 121-138. 
(3) F'ienne, tome XCVI, folios 89-116 

(4) Vienne, tome XCVI, folios 142-160, 


Vienne, tom. XCVI, fol. 117-119. 
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d'après ces commentaires, suivit, le 25, et le résumé en fut 
présenté par Villars au prince Eugène avant la fin.du mois, 
Le généralissime impérial s'était montré on ne peut plus 
impatient de connaitre ce contre-praict, et avait afliché avec 
ostentation sa mauvaise humeur des hésitations annoncies. 
Néanmoins, afin desauver les apparences, il avait daigné accor- 
der encore à Villars un crédit de trois ou quatre jours, assu- 
raut « qu'il partirait le moment d'après (1) ». Lorsque les 38 
articles furent parvenus à Rastadt, il réclama vingt-quatre 
heures pourréfléchir. Plusieurs conférences eurent lien ensuite, 
en présence de M. de la Honssaye el du fidèle Hundheim. 
Finalement, le prince déclara qu'en raison « de plusieurs 
changements contenus dans le projet envoyé en dernier lieu,… 

















il ne pouvait absolument consentir à plusieurs articles, et qu'il 
partirait sans manquer lundi prochain (2) », 11 se décida en 
effet à frapper le grand coup dont il n'avait cessé de voule 
intimider son adversaire, Le 6 février, il quitta Rastalt pour 
la Souable wurtemhergoise, tandis que Villars regagnait Stras- 
bourg. Mais cette séparation, À 
eu lieu sans qu'Eugène, en assurant d'ailleurs « qu'il avait 
passé ses ordres «, m'eût remis un ultimatum (3), que M. de 
Contales devait porter an Roi. Après le retour de ce gentil- 
homme, on se retrouverait, fil ÿ avait liou, à Rastalt. La faite 
du prince savoisien ressemblait quelque peu à celle de 











uale à dessein, m'avait pas 




















Léo, se dérobant aver prémélitation et force coquetteries der- 
riére un rideau 

Quatre jours plus lard, M. de Contades descendait de cheval 
à Versailles (4). Le Roi, pressentautmienxque personne quelles 
conséquences potrvait avoir du jouant lendemain la mort, tou- 
accepta en 
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airs de suflsance impérieuse, cet ultimatum, à tout bien consi- 
dérer, lui donnait à peu près satisfaction complète, puisqu'il 
laissait Landau à la France, avec ses trois districts, Si l'article 
de Mme des Ursins ne s'y tronvait plns, il en était da même, et 
le point avait plus de gravité, de la garantie exigée pour les 
Catalans. Le Roi æ contenta de signaler quelques changements 
derédaction comme tout à fait nécessaires, parce qu'ils auraient 
pu permettre aux Impériaux de mettre subrepticement la main 
r Porto-Longone, en même temps que sur les territoires 
cédés jadis à Victor-Amédée. Ces changements opérés, rien ne 
s'opposerait plus à la signature {1). Contades fit diligence jus- 
qu'à Strasbourg, et, de là, jusqu'à Stuttgart, où il mettait pied 
à terrele 23. T1 ne larda guère à en ramener Eugène à Rastadt, 
où les conférences reprirent leurs cours le 28 (2). 

Nous nous tairons sur les scènes finales d'arrogance impé- 
rieuse jouées parle prince Eugène pour en imposer à Villars. Si 
la fougue dun maréchal pouvait devenir compromettante, il 
avait des ordres, 8t il Ii suffit de les suivre pour ne signer, le 
6 mars, que la paix qui avait convenu au Roi, et qui convenait 
la Francs, Non-seulement nous conservions bien décidément 
Strasbourg, toute notre belle province d'Alsace, acerne de 
ndau, avec Quéichheim, Nussdorf, Dammheim et leur ban, 
mais encore l'Empereur n'obtenait ni Porto-Longone, ni aucune 
promesse pour les Catalans. IL se dépouillait de plus, dans le 
traité au moins, de son titre de « Majesté catholique ». 11 
s'obli r les princes d'Htalie jouir paisihlement des 
États que éliacun détenait, IL S'engageait enfin à rétablir inté- 
Électeurs bavarois dans tons leurs patri- 
moines et dignités antérieurs. Par compensation, il prendrait 
possession, tant en Halie qu'en Flandre, de ce que lui avaient 
attribué les traités du 11 avril de l'année précédente. Si, comme 
on l'a dit outre-Rhin, et hélas Lans en France, Villars avait 
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A Le Roi Villars, 15 février 174, — Vinmie, tome KCVI, folies À 
272. V, les annotations sur les articles du prince Eugèue, folios 24-202. 

Qi Villars au Roi, 2et 6 mars 1714, — Vive, tome XCVIL folios 36-47 
et 56-68. 
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été dupé par le prince, il est fächeux que la politique française 
n'ait pas été soumis bien souvent à des mécomptes de ce genre. 
Sans doute, la paix de Rastdt prouvait que la France était 
modérée autant que ferme, mais qu'aurait-elle pu demander de 
plus en fait de clauses raisonnables, et par conséquent dura- 
bles ! Elle avait, en fout cas, parcouru singuliérement de che- 
min depuis Malplaquet, et le vaincu de ce jour néfaste venait 
de prendre une belle revanche sur le prince Eugène. Au demeu- 
rant, la critique de ce traité perd singuliérement de sa valeur 
quand on songe que ceux qui en dénoncent et en condamnent 
l'insuffisance sont ceux-là mêmes qui flétrissent d'ordinaire 
l'ambition incorrigible de Lamis XIV. 

La conclusion de la paix avee l'Empire devait s'achever dus 
la petite ville de Baden en Argovie, fl 
dement en raison de la derniére mrladie et du décès de la reine 
Anne, the good Queen Anne {1 août 1714). Charles VI en eftèt 
ne voyait pas sans peine le nouvel Électeur de Hanovre, à qui 
son pére avait eu l'imprudence de confier un hounel électoral, 
placer par dessus ce bonnet une couronne roy 
ane était celle de la Grande-Bretagne, et elle ponvait passerà 
la maison de Prusse-Brandehours, Si George 197 ne laissait 
pas d'enfants, Que la reine Anne fit morte quelques mois plus 
A la face ds affaires aurait puétre entièrement modifiée: 1). 
La Conferens de Vieune se résigna cependant à ne pas trou- 
Ller l'euvre de Rastdt. Aussi le Congrès de Baden, qui s'était 
ouvert ofliciellement le 10 juin, pat enfin aboutir, La Diôte de 
renoncéi Sy faire représenter par une déléga- 
éciale, cequi était fort heureux, Elle avait confié ses pou- 
voirs à l'Empereur, qui lui-même les avait transmis de seconde 
é du comte von Gues ete M, von 
Scileru, Eugêue y devait retrouver eu face de lui Villars, que. 
seconderaient le cute du Luc et M. de Saint-Contest, maitre 
des requêtes et intemdant de profession, Les quatre plénipoten- 
tiaires de second plan convinrent entre eux, saus beaucoup de 
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(1) Armeth, tome 11, pages 30: 
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peine, de quelques modifications dénuées d'importance et uni- 
quement relatives aux princes allemands. La plus considé- 
rable de beaucoup était l'attribution de la Sardaigne, déjà 
occupée par les troupes impériales, non pas à l'Électeur de 
Bavière, mais à l'Empereur lui-même. Cette question avait été 
réservée à Rastadt, En somme, le prince Eugène n'y avait rien 
promis de plus que le rétablissement des deux Électeurs de la 
maison de Wittelshach dans toutes leurs possessions et dignités 
accoutumées. Les petits princes italiens, le Pape lui-même, 
étaient sacrifiés, et perdaient les avantages qu'on leur avait 
conservés à Utrecht. Les deux chefs d'ambassade n'arrivérent 
que pour apposer leur signature, qui n'était plus qu'une simple 
formalité, Eugène se présenta à Baden le5 septembre, Villars, 
le 7. Le lendemain, l'instr 
la vérité, sous prétexte de réclamations émanant des prin 
protestants contre l'article 4 de la paix de Ryswick, trouva 
mogen de différer sa ratification jusqu'au 14 octobre (1). 

12 rétablissement de la paix entre Ia France et l'Empereur 
ire la signature, si longtemps 








ent de paix fut signé. La Diête, à 














devait avoir pour premier corol 
ajournée, en raison des Pays-Bas, de la paix définitive entre In 
Hollande et T'Esp 
encore tontes seule 





je. Les choses, pourtant, n'allérent pas 
I avait fallu que Louis XIV, rodoutant de 
plus en plus les suites de l'avênement du roi George sur le 
urine d'Angleterre, se décidit à jeter à Madrid le poids de son 
autarité dans la hilaner, Abandonnant enfin à sa bonne étoile 
mettait moralementau dessous de là Ber- 
lepch, avide surtont de valeurs mobilières, il signe à lutippe 
V'qu'il ne fersit partir qu'après sa paix faite avee la Hollande 
les troupes deslintes À seconder ses ellurts pour reprendre 
Barcelone, alors en pleine rébellion. Le 9 avril, il l'informa 
en termes pr en contät à 
Pbilipge V, qui se plaiguait d'avoir été trompé par les Hollau- 








Meedes ris, q 














olution (2). Quoi qu 


(1) Koch, Zsboire des drmités de prix, tome T, pages 326-332. — Le 15 
août 1717, à La Ilaye. Pierre-le-Granl accorda sa garantie à ce traité 
ainsi qu'ù ceux d'Utrecht, 

(2) Le Roï à Philipe V, 9 avril 1714. — Archives d'Aleala, liasse 2460. 
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dais (1), ce prince se résigna à céder aux injonctions de son 
grand'pèro (2. L'Espagne et la Hollande signérent donc en 
particulier, le 26 juin 1714, « leur traité de paix, d'amitié et 
de commerce (3j ». La politique y tenait fort peu de place, car 
la nouvelle dynastie espagnole n'y était reconnue qu'implicite- 
ment, en raison des seules concessions que su faiblesse accor- 
dait à ses ennemis. Mme des Ursins, quant à elle, pour avoir 
trop convoité, n'obtenait rien, Le lambeau territorial du feu roi 
d'Espagne qu'elle prétendait s'approprier, quoique sans aucune 
qualité, demenrait aux mains des Habsbourg d'Autriche, di 
cendants de Philippe le Beau, ce qui semblait infiniment plus 
logique. La ratification indispensable ne fut dounée par Phi- 
lippe Y qu'au mois d'octobre (4). 

La conséquence de cette conséquence fut la remise par les 
Anglais et les Hollandais des provinces belzres dont ils av 
le dépôt momentané (51. Visiblement, Hei 
auraient bien voulu transformer le régime actuel des Pays-Bas 
en servitude demi-oceulte et définitive, Le ministre de F 
La Haye, Castagnére de Châteauneuf, s'était plaint, à diverses 
reprises, des actes d'autorité et des infractions à la paix qui se 
commettaient sans cesse. instigation des États-Génés 
dans la région placée sous séquestre. D'après des rumeurs por 
sistantes, il avait 6Lé question de rendre les Pays-Bas À Max- 
Emmanuel (6), lequel aurait sans doute abandonné son Éleeto- 


tome COX XVI fulio 216. 
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aient 
sins el les 





18 




















Ci Philippe Van Roi nctahre 718 — Er 
4 Philippe V au Roi, 17 m 
page 547. 
(3) V. Dumont, tome VIII, 1 partie, 
{A Haudrillart, t 
(3) Le meilleur grid que L'on pourra prendre pour les négociations qui 
sont suivre est sans euntredit M, Gactrard {V, pages 2362). Le savant 
prédéerseur de M. Ch. Piot a eu suus les yeux l'ensomile des dueu. 
ments Ihumands, mas mou qas le secret de ve qui s'est pisse à Londres et 
à Vienne, — CE Lamberty, tre VU, L 
à) «Les bruits qui se sunt répandus, et qui se Fortiient tous les jours, sur 
prarenes qu'il y'aneait quel'arehiduescra 
teur de Jiavire dus Les Pays-bas, occupent 
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rai à l'Autriche. Mais, après les traités de Rastadt el de Baden, 
il était impossible anx Hollandais de se perpétuer plus long- 
temps, à l'aide de leur ingénicuse « Conférence », dans le 


gouvernement du riche et laborieux pays qui allait devenir la 





de présileräcetle transmission de sou 
veraineté se réanirent à Anvers le 4 octobre 1714. L'Empereur 
d'avait désigné qu'un soul mandataire, le comte de Kænigse 
Les Hollnlais, fidèles à leur habitude d'écrasor leurs cor 
tradicteurs sous une supériorité numérique querienne justifiait, 
envoyérent jusqu'à quatre représentants. Au premier chue, 
leurs prétentions parureut exorbitantes, Ils exigeaient d'abord 
la cession de Lout ce qui u'avait pas lé abandonné à la Prusse 
dus la Gueldre espagnole, plus Wessem et Voulo, sur la 
Meuse, les fortsdeSaini-Michelet Sterensweert,les seigneuries 
de Wecr et Nederweert, le fort de Saint-Dounes, avec une 
extension de leurs limites vers l'ouest. En second lieu, il leur 
fallait le droit de garnisondans Namur, Tournai, Menin, Ypres, 
Furnes, la Knoque, Gand, Termonde, les forts Saint-Philippe, 
la Perle et Sainte-Marie sur l'Escnul, Lierre et Halen sur le 
Demer, est-à-dire une ceinture de places-forles embrassant 
toute la périphérie des provinces belges. Outre le maintien du 
statu quo administratif, l'Empereur leur paierait par an, pour 
droits de garde, un milion de florins, garantis par les Pays- 
Bas eux-mêmes, Finalement, les protestants j'exerceraient leur 
culte en toute liberté, ce qui ne voulait pas dire qu'il en serait 
demême pour lesentholiques dans les Provinces-Unies. L'inter- 
vention d'un plénipotentiaire anglais, lord Cadogan, dont 
l'arrivée à Anvers s'était trouvée un peu retardée par la mort 
de la reine Anne, ne disposa puint les Hollandais à modérer 
leurs exigences, eat ils ent déjà forts de l'appui du 
roi Georges Ier. 

Charles VI en fut réduit à l'emploi des grands moyens. les 
seuls de nature à faire licher prise aüx Hollandais. Dans le 
courant de janvier 1715, ses troupes les délogérent du Luxem- 
bourg et da Limbourg, puis, six semaines environ plus tard, se 
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répandirent jusqu'à Malines et Lierre, lout en oceupant les 
principales plices du Hainaut, Alost, Ninove, voire Louvain. 
Cadogan n'entrevit plus d'autre remède que d'aller solliciter à 
Vienne un peude patience ct quelqu 
britannique oMint en effet de l'Empereur pour les protégés de 
son souverain Venlo, S'evensweert, uno extension de frontières 
vers la Flandre, plus une subvention aunuelle de 100 mille écus 
ce le logement des troupes. Charles YI consentait même à ce 
que Termondereçüt une garnison mixte, Néanmoins, les États- 
Généraux ne trouvérent passuflisant cet empiètes 
et finau bshourg. I germa alors en eux 
l'idée, fout au moins hardie, de réelamerà la Grande-Bretagne, 
comme intéressée à leur « barrière », la différence intégrale 
entre les subsides demandés el les subsiles offerts. Lord 
Towusend eutimille peines à leur faire comprendre que c'était 
beaucoup pour eux d'être payés par l'Autriche, quiallaitsubir, 
après l'Espagie, une occupation humiliante, et qu'en tout cas 
Georges Ie n'avait aucune satisfaction particulière à tirer de 
cette usurpation. Sur les instances du Cabinet anglais, l'Empe- 
reur consenit toutefois à ajouter 100 mille écus de sureroit à 
ses offres, mais en se dérohant de son mieux à l'hypothèque 
qu'on voulait prendre, afin d'en user en temps et lieu. Par 
contre, il se refusa de la manière la plus absolue à permettre 
que les pasteurs hollandais, sous prétexte de liberté de cons- 
cience, vinssent porter le trouble dans l'unité religieuse des 
provinees cèlées. IL fit savoir que les choses resteraient à cet 
égard dans l'él où elles se trouvaient du visant de Charles I. 
nement les intéressés firent-ils observer que, sous le précé- 
dent rêgne, les culles non-catholiquesavaient profité de simples 
tolérances, sans posstilel rit. En tout cas, il 
faudrait réglementer le sort confessionnel des parties de la 
Flandre rétrosédées jar Louis XIV, puisque Charles I n'avait 
pas toujours régné sur elles. Mais le nouvel Empereur tenait, en 
dévot convaineu et enpolitiqueclairvoyant. ärester maltre chez 
lui. Il ne consentit pas non plus, quoi qu'en eüt dit ou semblé 
dire Cadogan, à transférer aux Hollandais loute la portion de 





concessions. Le général 
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la Gueldre que la Prusse n'avait pas déjà absorbée. 11 enten- 
dait, notamment, conserver Ruremonde. 

Le printemps entier se passa sans que la solution eût fait un 
progrès considérable. La négociation setrouva alors transportée 
à Londres, où Kœuigsogg arriva vers la fin de juin 1715. Le 
stère anglau 
Vienne en faveur des Étals-Généraux, dont l'obstination finit 
par triompher sur la plupart des points. À la vérité, ils n'arra- 
chérent pas à Charles VI le blane-seing qu'ils ambitionnaient 
pour leurs agents soi-disant évaugéliques. Mais ils oblinrent 
de lui, tant sur la lisière de la Flandre que dans « le haut 
quartier de Gueldre », à peu près tout ce que le Cabinet de 
Saint-James avait en dernier licu exigé. Cette condescendance 
ne sufit pas encore aux Hollandais. Lorsque les conférences 
furent reprises à Anvers, dans les premiers jours de septembre, 
ils accablérent d'otjections les avances de Kæœnigsegg. L'Empe- 
reur cette fois se fächa, Il leur fit siguifer, le 13, qu'il n'accor- 
derait rien de plus, et que, si, dans six semaines au plus tard, 
le traité n'était pas signé, il se tiendrait pour dégagé de toutes 
ses offres antéricures, et ferait valoir, sans plus attendre, ses 
droits légitimes, de la façon qui lui conviendrait. Ce langage 
fut compris à La Haye. Leurs Hautes Puissances, il est vrai, 
gaspillèrent à Londres le délai fixé, suit en tergiversations, 
soit en doléances oiseuses, Elles n'en signérent pas moins, le 
15 novembre 1715, à Anvers, le plus célèbre et le plus dura- 
ble des traités dits de « la barriére », qui modifiait profondé- 
ment celui de 170 

Il contenait 29 articles, dans le détail desquels nous n'entre- 
rons pas ici, n'ayant qu'à indiquer la part prélevée jar les 
États-Généraux dans le dépecase général de la mor 
guule. Sur la rive gauche de l'E 
ient tout ce qui Sétendeit au nord d'une ligue partant à pou 
près de Huyst jusqu'aux environs du furt de la Perle, cest- 
dire, en somme, la frontière actuelle eutre Ja Hollande et la 
Belgique, et, sur la Meuse, Venlo avec sa banlieue, les forts 
Saint-Michel et Steuensweert, avec « l'ammanie » de Montfort, 











, en dépit de son attitude, continua d'agir à 
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moins deux ou trois de ses villages. Ils exerceraient, en outre, 
en temps de paix ou de guerre, le droit de garnison mixte dans 
Termonde, et de garnison exclusive dans Namur, Tournai, 
Menin, Furnes, Warnelon, Ypres et la Knocke, avec le pourcir 
de lächer les écluses, En récompense des services qu'elle atten- 
dait de cette occupation, l'Autriche paicrait, chaque année, à 
ses défenseurs obligeants, 1200 mille florins de sa monnaie. 
Elle aurait, de plus, grand soin d'acquitter les deties de l'an- 
vien gouv ent espagnol. L'avant-dernier article promet- 
tit la garantie de la Grande-Bretagne. 

Les hommes d'État de La Haye avaient encore à déterminer 
avec la Prusse les limites et les conditions du voisinage qu'ils 
s'étaient créé dans la Gueldre aux dépens du territoire espa- 
guol. Déjà, en mai 1715, un envoyë de Frédé 
Borkenfeld, sétait présenté à Anvers. On avait sagement jugé 
que sa collaboration ne servirait qu'à tout compliquer, et il 
avait été éconduit (1), Toutefois, les Hollandais ne devaient pas 
S'en tirer à micilleur compte qu'à Wesel avec une dynastie de 
tout temps empressée à placer au plus vite sous la sainte égide 
du droit écrit les menus profs de son astuce et de sa force. À 
peine le traité austro-batave avait-il été signé que Borkenfeld 
remit aux plénipotentiaires une 1 jjudices causès à 
sou maitre par cet acte. Le 9 janv. 
tion eu forme que l'agent prussien à La Haye, Meirartshagen, 
déposa entre leurs mains (2}. La Hollande finit par transiger 
vers la fin de novembre 1716 (3). On savait dorénavant à qui 
revenaient au juste, de l'Empereur, des Hollandais, du roi de 
Prusse, voire de l'Électeur palatin, qui s'était loti dans le Lim- 
bourg, les diverses fractions des anciens Pays-Bas espagnols. 









































(1) Gachard, paes 281-283. 

(2) Lamberty, tome IX, pages 131-436. 

(8) Dumont, tome VI, page 41. — Cf. Lamlerty, tome L 
439-441. 
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Les hostilités se prolongent en Catalogne. — Après la prise de 
Barcelone, les troupes impériales se retirent, — Projets de 
médiation de Louis XIV. — Le comte du Luc et M. Mandat 
à Vienne, — Le Pape se propose aussi d'intervenir. — Son 
véritable but, — Mort de Louis XIV {4 septembre 174. 
Ajournement de la réconciliation hispano-autrichienne. — Le 
patriotisme espagnol. — L'abbé Alberoni. — Élisabeth 
Farnèse reine d'Espagne. — Décrévitude physique et morale 
de Philippe V.— Alberoni maitre de L'Espagne. — IL en 
réorganise les finances, l'armée et la marine. — Il rompt avec 
La France pour se rapprocher des puissances maritines.— Ses 
plans et ses préparatifs de luite contre l'Empereur. — Il 
compte sur la guerre engagée ex Turquie. — Vers la fin de 
4717, il enlève la Sardaigne. — Attaque de la Sicile en 1718. 
— L'amiral Byng détruit la flotte espagnole. — Formation de 
la Triple-Alliance, qui devient la Quadruple-A Liane 
L'Europe fait la guerre à l'Espagne. — L'hilippe V adh 
enfin à la Quadruple-Alliance, et chasse Alberoni (1720) 

















La France était réconciliée avec l'Europe entière, sansexeep- 
tion ; le roi d'Espagne seul ne l'était pas avec l'Empereur, son 
ancien rival. Cet état d'hostilité latente devait persister encore 
‘une douzaine d'années. Tant qu'il durait, lu succession d'Es- 
pagne ne pouvait point être considérée comme définitivement 
liquidée, puisque les deux adversaires restaient en présence, 
dans une attitude qui, si elle n'était pas celle du défl, res- 
semblait bien moins encore à celle de la résignation. Cette 
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accalmie pour cause de lassitude fut même gravement troublée 
pendant une courte période par un réveil soudain el une irrésis- 
tible convulsion du patriotisme hispanique. Nous ne pouvons 
absolument omettre celte dernière phase de l'immense travail 
diplomatique qui, à la longue, finit par transférer pour toujours 
aux Bourbons le sceptre espagnol des Habsbourg. 

La situation militaire entre les deux compétitenrs avait été 
réglée, à titre provisoire, on l'a vu, au moyen d'une conven- 
tion, dite « pour l'évacuation de la Catalogne », et qui concer- 
nait aussi l'armistice en Italie. Elle avait été signée au lende- 
main même des traités français d'Utrecht, le 14 mars 1713. 
Mais, en réalité, ot au mépris du droit publi 
tenu aucun compte par les Impérinux. Le nouvel Empereur, 
obligé de quitter la Catalogne pour aller se faire couronner, ÿ 
avait, au contraire, laissé, comine un gage de prochain retour, 
sa jeune épouse, Élisabeuh-Christine (1), confiée à ses troupes 
et à Starhemberg. A la , l'explosion belliqueuse, qui 
s'était projuile à son départ, avait été mise à la charge des 
Catalans eux-mêmes, déçus dans leur espoir de rompre leurs 
attachesaveela Castille, grâce à la protection autrichienne. Mais 














il n'en avait été 














il n'y avait pas à s'y tromper, c'étaient bien les Habsbourg qui 
avaient provoqué de longue main ce mouvement séparatiste. 


Au moment où les traités d'Utrecht commeuçaient à prendre 
consistanco, dès le 16 janvier 1713, «la ville et principauté de 
Barcelone» avait envoyé à Vienne un ambassadeur, le marquis 
de Montenègre. Laréponse que l'Empereur fi aux Catalans, le 
17 février, ne témoïgnait que de son impossibilité de continuer 
la guerre chez eux et pour eux, en raison de l'abandon des 
Anglais et des Hollandais (2). 11 envoya, au surplus, Montené- 
gre retrouver à Utrechtses plénipotentiaires. Un peu plus tard, 
à Dalmazes vint se joindre à Monter:êgre, etsesletlres, 














la petite-flle du due Antoine-Ulrich de Welfenbüttel, qui 
avait affiché taut de zèle pour la cause de Louis XIV, ct surtout tant 
d'empressement pour ses subsides, 

(21 On trouvera cette réponse au Dépôt die la Guerre, tome 
MMCDLXVI, pièce 16. — V. le pièce 14. 








LA POLITIQUE D'ALBERONI 221 


disait un des officiers du Roi, M. de la Neuville, ne cessaient de 
faire espérer aux patriotes barcelonais « qu'ils seraient conser- 
vés dans leurs privilèges, s'ils se soutenaient jusqu'à la conclu- 
sion de la paix (1] ». Vers la fin de juin, une Junta de Brazos 
generales avait été convoquée, et on annonçait la mise sur pied 
de 40 mille hommes (2). Aussi l'indignation fut-elle grande à 
Barcelone, lorsqu'en juillet, à peine la paix signée entre l'Espa- 
gne et l'Angleterre, on apprit. que, décidément, Starhemberg 
s'embarquait avec la reine-impératrice. 

Quelques-uns des plus exaspérés clouérent trois pieds de 
poule à la porte du commandant eu chef impérial, et jetérent à 
profusion devant sa maison des plumes symboliques du mème 
volatile (3). Peut-être en vue d'éviter un massacre général, 
Starhemberg montra plus que de la condescendance envers les 
anciens protégés qu'il abandonnait. Le fort de Montjuieh, qui 
domine la ville et In rade, fut livré par lui aux buurgeois, Dans 
la place de Cardone, clé de toute la plaine de Vieh, il fit entrer 
« quelques compagnies du régiment de la dépu A 
Ostalrich, où il avait d'abord installé une 
il envoya 300 Allemands. En outre, il de 
patentes à ses otliciers (3) pour diriger les sullts licenciés que 
les autorités de Barcelone embuchérent imméliatement (6). 
L’Autricheaurail mêmeoflert au Sulianlasuzerainetéde la Cata- 
aux français ne se lassérent pasde signaler à 
























n, 21 juillet 1533. — Dépot de la Guerve, tome 

(2) La Neuville à Voysin, % juin 1713. — Dépt dle la Guerre, tome 
MMCDLXVI, pièce 31. 

(8 De Fiennes à Voysin, 23 février 1718. — Dépot de la Guerre, tome 
MMODLXVI, pièce 13. 

(4) Branças à Voysin, 14 juillet 1713, — Déjrit de la Guerre, tome 
MMCDLX VI, pièce 67. 

(5) Brancas à Voysin, 28 juillet 1718. — Dépôt de la Guerre, tome 
MMODLX VI, piñce 103. 

(6: La Neuville à Voysin, 12 juillet 1713. — Dépôt de la Guerre, tome 
MMCDLXVI, pièce A3, 

(7) Philippe V au Roi, 25 décembre 1713. — Espagne, tome COXXVI, 
folio 358. 
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Louis XIV celle éonnivence manifeste. Au surplus, Villaroel, 
qui exerça bientôt le commandement suprème sur les rebelles, 
u'hésita point À éerire au marquis de Brancas qu'il continuait la 
guerre « pour Son Allesse impériale, son roi (1) ». Les Hollan- 
daiseux-mêmes n'ayant pas cucoresigné leur paix,soutenaient 
la partie tout comme les soldats ot les officiers de Charles VI. 
Non-seulement ils demeuraient maitres de la mer et em 
chaïent la marine espaguole de Hoquer Barcelone, mais, de 
plus, ils ravitailläient les assiégés, tout en écoulant leurs pro- 
pres marchandises (2) 

surrection de la Catalogne s'éteignit parce que Louis XLV 
vint ea aide au due de Popoli, généralissimo des forces de 
Philippe V. Bareclone fat reprise d'assaut, et l'Autriche dut 
renoncer à conserver une porte de derrière pour opérer sa ren 
trée dans le pays. Le roi d'Espagne avaitremercié avec unecer- 
taine effusion son glorieux seul du secours paternel qu'il lui 
avaiténcoreprèté dans ces cnjoncturessi difficiles. Au moment 
où s'embarquait Starhemberg, il lui avait écrit, en lui faisant 
part de cet h de ne doute pas que Votre 
Majesté veuille biens'y intéresser, connaissant, commo je fais, 
les bontés qu'elle a pour moir.Et il terminait sa lettre pareette 
phraso, qui semble contenir quelque chose de plus qu'une 
banalité sui formule : « Je supplie Votre Majesté de 
compter sur Ia tendresse et là reconnaissance inexprimable 
que j'ai pour elle et que j'ese dire qui mériteut la conlinuat on 
euse amitié ()». N'ayant pu réussir à faire admettre 
Philippe V au bénéfice des deux traités 
Baden, Louis XIV s'était riservé de ramener peu à peu Char- 
les VI, par les voies de ln patience et de la réflexion, à des 
idées plus jstes de sacrifices inéluctahles. IL comptait, pour 






























ireux événement 




















ignés à Rastadt et à 





{hi La Neuville à Voysin, 28 juillet 1713. — Dégrt de lu Guerre, tome 
MMCDLX VE, pière 104. 

2 Ficnnes à Voysin. 19 décembre 1718. — Dépot de la Guerre, tome 
MMCDLX VI, pièce 140. 

€ Philippe V au Ru, 24 juillet 17 page, tome CEXXIL. fotio 
921, — CE folio 93 sa lettre du 8 juillet, par laquelle il accorde à 
Villars La Tuison d'Or. 
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réaliser cette œuvre si désirable et si délicate, sur les talents 
du comte du Lue, désigné par lui à la fin de 1714 our aller 
représenter la France à Vienne. Les instructions qu'il lui fit 
délivrer, le 3 janvier 1715, constituaient un magnifique pro- 
gramme d'alliance austro-française, qui ne nous porta pas 
bonheur, il est vrai, sous Louis XV, mais qui, inauguré dans 
des circonslauces plus favorables, eùl sans doute assuré on 
Europe l'hégémonie durable des peuples néo-latins. Nous en 
détacherons le passage suivant : 








«Le prince Eugène a plusieurs fois assuré le maréchal de Villars à 
Rastadt et à Bade qu'aussitôt que la paix aves le Roi serait signée 
l'Empereur ne s'éloignerait pas de conclure aussi la paix avec le roi 
d'Espagne, qu'il accepterait avec plaisir les offices du Roi pour la ter- 
miner, qu'il regarderait en quelque façon Sa Majesté comme média 
teur, qu'il protestait toutefois que jnais il n'abandonnerait les litres 
des royaumes d'Espagne, mais aussi que ce ne serait jus le premier 
exemple de princes qui auraient fait ensemble des Lrailés en prenant 
chacun les mêmes litres. 

Comme le roi d'Espagne aurait une égale peine à s désister des 
titres des États qu'il faudra qu'il cede à l'Empereur, cette difiieulté de 
part et d'autre ne doit pas empêcher la conclusion de Ia paix, el, cha- 
eun de ces princes gardant les titres qu'il veut conserver, rien ne doit 
s'opposer à la fin d'une guerre qui alarme inutilement plusieurs États 
del' Europe, pendant que les parties principalement intéressées à celte 
guerre ne peuvent exercer entre elles aueun acte d'hostilité, l'éloi- 
gnement de leurs États procurant nécessairement la paix à leurs 
sujets. 

Un des premiers soins du comte du Lue sera done de porter l'I 
pereur à désirer la paix avee l'Espagne comme nécessaire à l'établis- 
sement de la parfaite intelligence que ce prinee semble et doil sou- 
haîter de former avecle Roï. Car, immédiatement après que celle paix 
sera fuite, toute cause de jalonsie cesse entre la maison de France et 
celle d'Autriche, et les sujets de défiance et de séparation cèdent, 
non-seulement aux liaisons du sang, mais encore aux véritables 
intérêts de la religion, qui doivent plus que tout autre motif réunir 
le Roi et l'Empereur pour la défendre contre ses ennemis au-deduns 
et au-dehors de l'Empire. 
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Comme le roi d'Espagne est disposé à traiter, il n'y aura point de 
temps à perdre pour convenir au plus {ôt des moyens de commencer 
la négociation et du lieu où se tiendront les conférences. Lorsqu'elle 
seront ouvertes, l'intention du Roi est de travailler efficacement à sur 
monter les diflleultés capables d'en retarder le succès. 

I y a lieu deeroire qu'une des principales roulera sur la restitution 
des biens que le roi d'Espagne a confisqués sur ceux de ses sujets qui 
ont suivi le parti de la maison d'Autriche. Il a déclaré jusqu'à présent 
que, les regardant comme autant d'ennemis de sa personne et de sa 
Couronne, il ne leur permettrait jamais de rentrer en Espagne, et 
véritablement l'Empereur a justifé les sentiments du roi catholique. 
Gar, ennuyé de la dépense que lui cause l'entretien des Espagnols à 
Vienne, il leur avait permis de solliciter leur amnistie, leur disant 
qu'il était assuré de leur fidélité et persuadé que, lorsqu'ils seraient 
rentrés en possession de leurs biens, ils n'oublieraient pas les rer- 
ments qu'il avait reçus d'eux, en sorte que, lorsqu'il trouverait la 
conjoneture propre à faire valoir ses droits, ils lui donneraient den 
marques de leur zèle. 

La répugnance du roi d'Espagne à recevoir chez lui ces rebelles, et 
äles mettre en possession des biens qu'ils ont abandonnés, n'est donc 
pas l'elfet d'une simple prévention, et, par conséquent, ce ne sera pas 
une dificulté légère, et qu'on puisse espérer d'aplanir aisément. Mais 
il n'est pus encore temps d'y travailler. Il faut attendre que la négo- 
ciation soit entamée et les conférences ouvertes. Pour lors, le Roi, 
connaissant lasineéritédesintentions de l'Empereur,agirade manière, 
auprès du roi son petit-fils, qu'on trouvera les expédients propres à 
finir une paix désirée véritablement de part et d'autre » (1). 








Le eomte du Lane n'alla pas immédiatement à Vienne, parce 


ane d'uutres devoirs le relinrent à Soleure. On lui substitua, à 
titre d'intérimaire, M. Mandat, conseiller au Parlement de 
Paris. Le 17 mars de la même année, M. Mandat reçut aussi 


son Tustruction particulière. Avant tout, il lui était prescrit de 
se tenir en relations incessantes et directes avec M. du Lue. On 
lui recommandait spécialement « de rendre compte du crédit 
que les Espagnols avaient présentement auprès de l'Empe- 


() Autriche, tome C, folis 242-243. 
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reur ». Ce crédit, à en croire certaines rumours, était « fort 
diminué ». Les Espagnols, demeurés ses courlisans quand 
mène, lui devenaient, disait-on, présentement à charge, et le 
seul point d'honneur l'empêchait de congédier des gens qui 
prétendaient s'être sacrifiés pour lui. « Si », poursuivait le Roi 
àson ministre, « les dispositions del'Empereur à leur égard sont 
telles qu'on le rapporte, la paix entre ce prince et le roi 
d'Espagne en sera plus facile à faire (1) ». M. Mandat eut en 
effet quelques assauts à subir de la part du prince Eugène, 
devenu premier ministre en tous genres à Vienne, relativement 
à la paix qu'il importait tant de conclure entre l'Espagne et 
l'Autriche (2). Mais son interim prit bientôt fin de lui-même, 
par l'arrivée, le 4 juillet, du titulaire véritable (3). 

M. du Luc trouva la cour do Charles VI partagée, selon son 
usage, entre une foule de velléités les plus diverses du monde, 
en somme, comme toujours aussi, indécise et impuissante. Les 
questions à l'ordre du jour y étaient surtout le règlement des 
affaires du Palatinat (4), la conflagration générale qui embra- 
sait alors le nord de l'Europe (5j, une guerre d'expulsion à 
entreprendre contre les Tures, de compte à demi avec les Véni- 
tiens (6). Au mois de mai,M. Pastor, notre émissaire allitré à 
Vienne, s'imaginait cependant qu'au milieu de tant de préoc- 
cupations legouvernementdeCharles VI pourrait trouver encore 
le temps de se réconcilier avec celui de Madrid. « Le bruit se 
répand ici », écrivait-il, « d'une négociation proposée par 
l'entremise du roi très chrétien pour l'acsommodement du roi 





() Instruction pour M. Mandat. — Vienne, tomo CI, fulios 7 

(2) Mandat à Torey, 9, 11, 15 et % juin 171. — 
folies 49, 51, 64, 63-64. 

(3 Du Luc au Roi, 8 juillet 1715. — Vienne, tome CI, folio 97. 

(4) Mandat à Torcy, 9 juin 1715, et Pastor à Torcy, 17 juillet 1715. — 
Cf. le « Mémoire = de M. de la Houssaye, daté du 25 juillet 1715. — 
Vienne, tome CIT, folios 47-48, 189-190 et 139-135 

(9 Du Luc à Torcy, 17 juillet 1715, et l’astor à Torcy, 19 juin, 8, 6 et 
17 juillet 1715. — Vienne, tome CII, folios 172-178, 28-33, 85-87, 111-112 
et 187-182. 

(6) Du Luck Torcy, 17 juillet 1715, et Pastor à Torer, 6 juin et 8 juillet 
1716, — Vienne, tome CIT, folios 170-171, 67-68 et 83 





2. 
Firnne, tome (IT, 
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d'Espagne avec l'Empereur, et l'on spécifie certains articles 
projetés, entre lesquels il doit y avoir, dit-on, des secrets, au 
préjudice du due de Savoye el des Vénitiens {1} ». On s'atten- 
dait, plus que jamais, à quelque tentative sérieuse dans ce 
sens, aussitôt que M. du Luc aurait fait son apparition sur la 
scëno de la Hofburg. Néanmoins, Pastor croyait devoir ajouter 
dans la même lettre: « La nouvelle de la réconciliation du duc 
d'Orléans avec le roi d'Espagne a diminué l'idée de quelques- 
unsdecetteCour, quel Empereur pourraitun jour profiter d'une 
discorde à naitre dans la maison royale de Bourbon (2) ». La 
mème pensée reparaissait dans un « Mémoire », dù probable- 
ment à la plume de M. Mandht, et daté du 1e" septembre 1715, 
mais en réalité plus où moins postérieur À cette date : « Le 
grand äge du Roi, la minorité du Dauphin sont les grandes 
raisons sur lesquelles les ministres de cette Cour se fondent 
pour ne pas renoncer entièrement et sans retour à l'Espagne. 
Ils espèrent qu'il y aura des troubles en France et qu'alors il 
leur sera aisé de la recouvrer avec l'aide et le secours du roi 
d'Angleterre ct leurs anciens alliés (3) ». 

Un incident concomitant semblait bien fait pour confirmer le 
Conseil aulique dans ces dispositions, et pour rendre une 
intervention de la France dans la question autro-hispanique 














tout particulièrement inopportune.Quoiqu'envertudel’articlel®® 
de la convention, qui avait réndu obligatoire l'évacuation de la 
Catalogne, les îles de Majorque ct d'Ivica eussent été expressé- 





nent assimilées À la Catalogne elle-même, les troupes et les 
navires des alliés avaient, encore en 1715, refusé d'en déguer- 
dir. Bien plus, en ce moment, Charles VI recherehait avec 
empressement l'appui des puissances maritimes afln d'y res- 
ter (1). Au mois de juin de cette même annéo, une flotte fran- 
caise, arrivée à Barcelone depuis plusieurs semaines, finit par 





(1) Pastor à Torcy, 4 mai 1716. — Tivnne, tome CV, folio 174, 

(2) Pastor à Torev, 26 juin 1715. — Vienre, tome CII folios 68-69. 

3) lime, tome CII, Folio 47. 

(4) Krserliches Referat du 26 juin 1715, cité par O. Weber, Die 
Quadruel-Allinns, pages 8-4. 
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y embarquer une petite armée mixte, composée do24 régiments 
dont moitié de chaque nation, et de 8 escadrons. Après avoir 
mis à la voile le 11, elle déposa son contenu, le 13, dans la baie 
d'Aleudia. Malgré le gouverneur, et grâce aux habitants, cette 
cité ouvrit ses portes le 19. Le marquis do Rubi, vice-roi do 
l'ile pour l'Emperour, ainsi que lord Forbis, résident anglais à 
Port-Mahon, essayérent d'organiser la défense dans la ville de 
Palma. Leur résistance fut inutile. Le 2 juillet, ils durent capi- 
tuler et s'engager à partir dans les huit jours, sur des vaisseaux 
anglais qui viendraient les prendre pour les emmener en 
Sardaigne (1). 

On pressent aisément quecette courte expédition ne favorisait 
à aucun degré un rapprochement entre les trois puissances. 
Aussi, à peine du Luc avait-il mis le pied à Vienne qu'il se vit 
pris violemment à partie par le prince Eugène (2). Louis XIV, 
avant la fin du mois, fournit à son ambassadour les éléments 
d'une réplique vigoureuse au prince, si jamais il revenait à lui 
parler « de manquement de parole et d'infractions de traités ». 
D'après Eugène lui-même, « on préparait à Naples un nouveau 
convoi pour faire encore passer 800 hommes à Majorque ». Les 
Impériaux auraient dû commencer par mieux respecter eux- 
mêmes la neutralité promise. Si le Roi consentait à oublier 
« les justes sujets qu'il aurait eus de se plaindre », son silence 
tenait « à ce qu'il avait écarté avec soin {out ce qui pourrait 
refroidir l'intelligence parfaite qu'il voulait rétablir et entroto- 
nir avec l'Empereur (3) ». 

Une intervention conciliatrice du Vatican entre l'Espagne et 
l'Autriche semblait naturellement indiquée à défaut de celle de 
la France. Elle paraissait même assez attendue en Europe. Le 
mal était que le saint-siège, ne pouvant songer à Naples, aban- 
donnée à une puissance plus encline à preudre aux autres qu'à 











1) Caylos à Voysin, 2 juillet 1715. —— Dépot de 18 Guerre, tome MMDI, 
pièce 204. Outre ce rapport général, le même tome contient tous les 
documents relatifs à l'expédition. 

(2) Da Luc au Roi, 6 juillet 1715. — Virnue, tome CII, folios 97-28. 

8 Le Roi u du Lue, 25 juillet 1715, — l'ieme, tome CUT, folios 104-110. 
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se laisser prendre quelque chose à elle-même, ne se résignait 
pas à ne plus convoiter comme pis-aller la Sicile, Lombée au 
pouvoir d'un prince infiniment moins redoutable. Afin de 
gêner autant que possible l'entrée en possession de Victor- 
Amédée, Clément XI avait imaginé de casser « le tribunal de 
Îa monarchie en Sicile », parce que ce tribunal avait eu le mau- 
vais goût de vouloir faire payer, sous le nouveau régime, un 
i « sur les pois chiches » à un fermier do l'évêque 
d'Agrigente (1). Le saint-père prétendait « révoquer les privi- 
lèges accordés à cette Couronne, ily avait plusieurs siècles ». IL 
parlait même d'abolir la bulle d'Urbain IL, qui leur servait de 
fondement. Son dessein était, par conséquent, de ménager une 
simple trêve entre Philippe V et Charles VI, de lelle sorte que 
la question sicilienne pût demeurer en suspens. 

Louis XIV vit clair dans ce jeu de la Papauté. « Sile Pape », 
manda-t-il, « veut rendre un service essentiel à la Chrétienté, 
il faut qu'il travaille réellement À ménager, non pas une trêve, 
mais la paix entre l'Empereur et le roi d'Espagne. Je vous ai 
déjà fait savoir que mon intention était de contribuer de mes 
soins et de mes offices à sa conclusion, et que j'avais lieu de 
croireque l'Empereur ne s'en éloignerait pas, le prince Eugène 
ayant déclaré que cet ouvrage serait facile à terminer après la 
conclusion de la paix faite à Bade (2) ». Le souverain pontife 
ne tarda pas à manifester quelques bonnes dispositions en 
faveur de la réconciliation désirée, et il raconta ce qui s'était 
passé aux deux ministres que la France avait momeutanément 
à Rome, le cardinal de la Trémoille et le président Amelot. 
Dans une audience accordée à la Trémoille le 12 avril 1715, 
Clément XI lui demanda « s'il avait quelques nouvelles tou- 
chant la médiation entre l'Emperour et l'Espagne -. Lo car- 
dinal répondit négativement. Il croyait seulement que son 
maitre serait heureux d'y travailler et de voir Sa Sainteté y 
travailler en même temps que lui. Sa Sainteté lui dit alors 












(1) Dangeau, tome XV], pages 298- 
(2) Le Roi äla Trémoille, 28rmars1 


Audition de Saint-Simon. 
— Home, tome DXLVI, Folios41.43. 
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« que M. Aldrovandi en avait écrit, et lui parla de manière à 
lui faire croire qu'elle trouverait de la disposition à ytravailler, 
lui disant même que cela pourrait se traiter dans Rome, ne 
s'agissant plus que de traiter entre deux princes catholiques, 
et qu'enfin elle s'y emploierait très volontiers ». La Trémoille 
approuva fort les communications ainsi que les intentions de 
son interlocuteur (1). 

Le lendemain, le saint-père reçut M. Amelot. « Dans 
l'audience », rapport ce diplomate, « que j'eus du Pape samedi 
13* de ce mois, Sa Sainteté me demanda comment allait l'affaire 
de la paix entre l'Empereur et le roi d'Espagne. Je lui répondis 
que je n'en avais aucune connaissance, et que, s’il y avait une 
négociation sur le tapis, Sa Sainteté en savait sans doule plus 
de nouvelles que moi. Le Pape reprit qu'il était vrai qu'il en 
savait quelque chose, et qu'on s'était adressé à lui de part et 
d'autre, à quoi il ne s'attendait pas, puisqu'il était maltraité des 
deux côtés». Les Impériaux, il est vrai, persistaient, contraire- 
ment à toutdroit età l'histoire, à ne pas lui rendre Commachio. 
Pourtant, Clément XI avait été, à co qu'il soutenait, «le martyr 
de Philippe V, et il ne s'élait accommodé avec les Allemands 
qu'à la dernière extrémité », Du reste, il doutait que l'entre- 
prise pût réussir, mais « il y contribuerait très volontiers», et 
se montrerait enchanté que « Sa Majesté entrât aussi dans 
l'affaire (2) ». Louis XIV, au bout de deux ou trois semaines, 
n'hésita pas à démasquer d'une main ferme la politique ponti- 
ficale, plus soucieuse des intéréts du pouvoir temporel que de 
ceux du monde chrétien. 


« Quant à ce qui regarde la paix, il n'en a pas été fait la moindre 
ouverture, depuis la conclusion du traité de Bade. I y a quelquetemps 
que le sieur Aldrovandi laissa entendre qu'il conviendrait à l'honneur 
du Pape de se porter pour médiateur entre le roi d'Espagne et l'Empe- 
reur. On lui répondit en termes généraux, ainsi que vous avez vous. 


(1) La Trémoille au Roi, 16 avril 1716. — Rome, tome DXLVI, folios 
220-227. 
(2) Amelot au Roi, 16 avril 1715, — Home, tome DXLVI, fulios 244-245. 
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même dit à Sa Sainteté, que je verrais avec plaisir l'effet de ses soins 
dans un ouvrage utile à la religion et au bien général de l'Europe. Je 
ne sais pas quel est le compte qu'il en a rendu au Pape, mais, depuis 
peu de jours, il a rezu ordre de Sa Sainteté de savoir si j'anprouverai 
qu'elle offrit sa médiation à l'Empereur et au roi d'Espagne, et si je 
conseillerais au roi, mon petit-fils, de l'accepter. J'ai répondu que 
cette offre me paraissait très convenable et que j'emploierais avec 
plaisir mes offices à Madrid pour en procurer le suerès. C'est au sieur 
Aldrovandi seulement que le Pape a confé ses intentions sur cet arti- 
cle, et, jusqu'à présent, le nonce les ignore. Le compte que vous me 
rendez de votre dernière audience se rapporte à ce que le Pape m'a 
fait savoir par ce prélat. Mais je prévois une difficulté très considé- 
rable à la médiation de Sa Sainteté, car il paraît, par les discours 
qu'elle vous a tenus, et par ceux du sieur Aldrovandi. qu'elle voudrait 
séparer de la négociation de paix l'article de la Sicile, et cedit article 
doit être nécessairement un des plus essentiels du traité, Car il est 
certain que le roi d'Espagne ne saurait, après Les engagements qu'il a 
pris, fire la paix sans assurer l'état du roi de Sicile, et que, sil ne le 
maintient dans la propriété et dans la possession de ce royaume, les 
Lraités précédents seront considérés comme rompus. Il est de la pru- 
dence du Pape de bien réfléchir sur ce point capital, avant que de 
s'engager à faire l'oflee de médiateur pour la paix entre Le roi d'Espa- 
gne et l'Empereur, et Sa Sainteté doit compter que je ne pourrai 
conseiller au roi, mon petit-fils, de se relâcher de la protection qu'il 
doit accorder en cette occasion au roi de Sicile. J'y suis moi-même 
engagé, et c'est en partie sur ce fondement que je vous ai jusqu'à pré 
sent ordonné d'appuyer les intérêts de ce prince à la cour de Rome et 
d'interposer vos ofices pour l'accommodement de ses différends avec 
le Pape, Je vois d'ailleurs, comme je vous l'ai mandé, et comme vous 
l'avez représenté à Sa Saintelé, que la continuation de cette querelle 
donne lieu à établir des maximes dont il est véritablement de mon 
intérêt d'empêcher le progrès. Ainsi mon intention est que vous con- 
tinuiez d'assister le marquis du Bourg pour le succès de sa négo- 
ciation (1 ». 



























Louis XIV se désintéressait donc de toute participation à un 


(1) Le Roi à ln Trémoille, 5 mai 1715, — Jome, tome DXLVI, folios 
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arbritage pontifical. Mais le Pape, lui, n'en poursuivit pas 
moins sa politique plus éguïsto que générense. 11 ne se proposait 
plus de quitter la ville éternelle pouraller passerle printemps à 
la campagne. Il avait, disait-il, « plusieurs affaires en mouve- 
ment qui exigeaient ici sa présence, el principalement... celle 
de la paix entre l'Empereuret le roicatholique. Il se flattaitque 
l'Empereur accepterail sa médiation, el que cette paix se pour- 
rait traiter dans Romo. Ilen avaitparlé sur ce pied-là au comte 
Gallas(1». Avec Amelot, le saint-pêre se montra plus explicite 
qu'avec la Trémoille. « Lo Papo me dit encore qu'on avait 
commencé à répondre de Vienne sur l'offre de sa médiation 
pour la paix entre le roi d'Espague et l'Empereur. Il prit même 
la peine de melire un article de la lettre de son nonce à Vienne, 
qui portait que l'offre de la médiation de Sa Sainteté avait été 
reçue agréablement, et qu'au premier jour l'Empereur s'expli- 
querait là-dessus plus particulièrement (2). Malheureusement, 
comme l'avait justement prévu la Trémoille, de Madrid, aucun 
message de paix w'arrivait. À la fin du mois, « Sa Sainteté 
n'avait rien eu du coté d'Espagne qui marquât de la facilité du 
roi catholique pour traiter cette paix. Du côté de l'Empereur, à 
qui elle avait fait offrir sa médiation, elle avait eu seulement 
une première réponse de son nonce, qui lui faisait savoir que 
ce prince avait simplement dit qu'il remettrait cette affaire à 
son Conseil, ce que Sa Suintelé regarde commo une réponse 
qui n'aura aucun effet, et ainsi elle conclut par me dire qu'elle 
voyait bien que sa médiation ne serait point acecptéo (3j=. I 
répugnance de l'Espagne ne fit que s'accentuer, si bien qu'au 
bont de quelques semaines Clément XI avoua à la ‘Trémoille 
« que le roi d'Espagne était éloigné de songer à cette paix ». Le 
cardinal en apprit au saint-père plus que ses propres ministres 
ne lui en avaient écrit, à savoir que Sa Majeslé catholique « nc 
vonlait point accepter sa médiation nilavillede Rome pour trai- 














(1) La Trémoille au Roi, 21 mai 1715.— Fomeitume DXLIVIL, folios 06-97. 

) Amelot au Itoi, 21 mai 1715. — Home, tome DXLVII, folio 105. 

(8) La Trémoille au Roi, %) mai 1715, — fon. tome DXLVI, folios 
126-127, 
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ter (L)». ILest probable que Philippe V s'était rappelé, à propos 
de la Sicile, la fable de « l'huitre et les plaideurs ». 

Le grand Roi mourut donc sans avoir décidé l'Espagne et 
l'Autriche à se donner le baiser de paix. Cette belle œuvre, 
cotte versühnung inévitable, eût pourtant couronné dignement 
ce règne, tout entier rempli par la majesté de la France et de 
son chef, Il lui aurait pout-être suffi de vivre quelques mois de 
plus pour achever cette tâche. Vraisemblablementileüt fini par 
imposer les conseils desa sagesse etde sa vieillesse à Philippe V, 
par la voie de l'affection, à Charles VI, par la crainte de sa 
puissance. En disparaissant de l'histoire, il laissait les Impé- 
riaux et les Espagnols livrés à eux-mêmes, c'est-à-dire à leurs 
passions. Or, si les premiers n'avaient à regretter que des con- 
voitises déçues, les autres étaient plus en droit de sc montrer 
inconsolables. En ce qui concernait les Pays-Bas, comme en ce 
qui regardait le Cercle de Bourgogne, les anciens sujets de 
Charles II en avaient pris avec résolution leur parti. Mais 
l'Italie espagnole sous le joug des Allemands, voilà ce que les 
Espagnols bien nés ne pouvaiont pardonner aux Habsbourg. 
Voir Milan, Finale, Naples, jusqu'à Cagliari, couverts par les 
étendards de la race tudesque, leur semblait justement into- 
lérable. C'était la patrie elle-même démembrée, déchirée, 
dépecte au profit de ses anciens tyrans. Aussi l'idée d'une 
revanche nécessaire, d'un coup de dés réparateur, d'une reprise 
par la force de leurs anciennes possessions dans la presqu'ile 
d'en face, couvait-elle dans tous les cœurs des nobles compa- 
riotes du Cid Campéador, des vaillants héritiers de «son grand 
courage ». 

Cette idée trouva un homme en qui elle s'incarna, condition 
indispensable pour une idée, sinon afin de se réaliser, du moins 
afin de se faire valoir. La paix d'Utrecht était à peineen discus- 
sion que l'unité espagnole avait, en quelque sorte, rencontré 
son vengeur, où son représentant futur, dans le fils d'un sinple 


jardinier italien, devenu naturellement ecclésiastique, l'abbé 








()LaTrémoille au Roi, 2 juillet 1715, — Ame, tome DXLVU, folio 25, 
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Alberoni. Protégé d'abord par Vendôme, qui s'étail employé à 
lui faire obtonir une ponsion en 1705, pour services distingués 
d'espionnage politique (1), il avait accompagné son protecteur 
dans la péninsule ibérique, non sans avoir élé présenté à 
Louis XIV,en passant par Versailles. 11 suivit Vendôme jusque 
dans sa disgrâce à Anet. Une fois en Espagne, il se garda bien 
d'abandonner le patronage du vainqueur de Villaviciosa. Tou- 
tefois, il commença à chercher des points d'attache à la Cour 
ne. Le maréchal, parait-il, l'aurait spontanément dési- 
gné, dés le début de 1712, à l'entourage de Philippe V comme 
l'homme destiné à chasser les Allemands d'Italie et à y faire 
rappeler le successeur de Charles 11 (2). Lui-même, il est vrai, 
Alberoni est resté muet sur cette scène dans laquelle Vendôme 
aurait indiqué à son activité une aussi ample carrière, Quand 
il l'eut perdu, en juin 1712, il vint rendre compte de sa mort 
subite à Madrid, et y fut accueilli par des personnages consi- 
dérables, tels que le marquis Casali, ministre de Parme, et son 
ami particulier, le cardinal del Giudice, aspirant au rèle de 
premier ministre, le duc de Popoli, successeur de Vendôme 
comme général en chef, etc. 

Sa fortune était encore bien fragile et bien chancelante. Elle 
s’affermit en un jour, lorsque Philippe V, ayaut perdu l'aimablo 
et dévouée Marie-Louise le 14 février 1714, estima par scru- 
pule ne pouvoir prolonger son veuvagre au-delà de sept mois, el 
épousa, le 16 septembre, l'altière Élisabeth Farnèse, fille du duc 
de Parme, dont Alberoni était né le sujet. Quelle perspective 
pour un ambitieux tel que cet abbé de Cour, déjà grisonnant ! 
Alberoni alla au-devant de sa future souveraine jusqu'à Pam- 
pelune, en compagnie du roi, qui lui confla même, en toute 
intimité, son désir extrême de brusquer les choses (3). Bientôt, 
le 23 décembre, à Jadraque, dès le premier choc et d'un simple 
regard, qui disait nettement, une fois pour toutes, Yo la reina, 

















0) V. à l'appendice. 
(£. Bourgeois, Lettres intimes &'Alberons au come Rocca, introduc. 
tion, page 23, et surtout Alberoni, M des Ursins, etc. page 10. 
(9) A, Baudrillart, tome 1, page G09. 
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Élisabeth Farnèse désarçonna la vieille M” des Ursins,quelque 
habitude qu'elle pût avoir de se tenir ferme sur sa selle. Au lieu 
de fatiguer le eiel et la terre en réclamant une principauté, la 
nouvelle reine, qui avait lu avec passion l'histoire de Ximenës, 
semblait ouvrir aux Espagnols un double héritage en Italie, à 
ajouter à leurs anciennes possessions, s'ilstrouvaient moyen de 
les reprendre. Son père n'avait pas de fils,et,comme Florence 
n'était pas bien loin de Parme, pour raison de voisinage, sinon 
de parenté très proche, sa dynastie épiait la succession des 
Médicis, sur le point de tomber en vacance, en Inême temps que 
celle des Farnèse. On eût pu croire par conséquentqu'Élisabeth 
rapportaitdans sa corbeille nuptiale, à défautd'autresrichesses, 
l'Italie elle-même à l'Espagne. Quoiqu'il ne fût encore que 
simple ministre de Parme à Madrid, Alberoni, depuis le tour- 
noi improvisé et instantané de Jadraque, était déjà, en fait, le 
vrai chef du ministère espagnol. 11 voulait seulement, disait-il, 
avant d'en prendre le titre et d'en exercer ostensiblement les 
fonctions, avoir placé sur sa tête la barrette rouge des car- 
dinaux. 

A la vérité, cntre le futur cardinal et la reine, il y avait bien 
Philippe V. Mais Philippe V n'était plus hélas ! le roi adoles- 
cent et généreux de 1702 où 1706. Le malheur l'avait préma- 
turément vicilli, et aussi, il faut bien le dire, le mariage. 
Époux, avant d'être un homme, d'une femme, qui était une 
enfant, la dignité royale n'avait pas écarté de lui les consé- 
quences physiologiques de tout ce qui est prématuré etexcessif 
Des excès, « d'une seule sorte », avaient fait de ce mari trop 
uxorious, comme ledit franchement Macaulay, un vieillard bion 
avant la vicillesse, et il avait à supporter les implacables 
rigueurs de ln sénilité, alors qu'il touchait à poine à l'âge mûr. 
Les averlissements consciencieux de son médecin français, 
Burlet, n'avaient servi qu'à faire chasser Burlet de la Cour. (1) 
Son immpérieux besoin d'aduration conjugale, issu ou compliqué 














(1) Saint-Aignan à d'Huxelles, 20 mars 1717. — Espmgne, tome 
CELYI, folios 191-192. 
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d'un besoin non moins impérieux de sainteté immédiate, le 
livraient sans résislance à la merci de sa femme ou de son 
directeur. Sa nouvelle épouse, très savamment ardente, n'était 
pas faite pour atténuer ces causes d'affaiblissement. 
Inconscient de sa décrépitude, Philippe V s'accordait cepen- 
dant le luxede passions politiques. Il avail tout d'abord, comme 
le lui commandait son devoir, pris chaudement à cœur les vifs 
regrets et les vagues espérances deson peuple. En outre, depuis 
surtout la mort du duc de Berry, son frère (14 mai 1815), 
et celle de son aïeul, il s'était abandonné à une véritable fièvre 
de jalousie et de colère contre le due d'Orléans, qui, avec la 
complicité du Parlement, avait accaparé le pouvoir, en dépit 
des dispositions testamentaires du grand Roi. 11 ne lui suMisait 
plus par conséquent de faire rentrer sous son sceptre un cer- 
tain nombre d'Étais ayant appartenu à son prédécesseur et 
ayant cessé de lui appartenir à lui-même. L'idée qu'un simple 
cousin de son pêre était assis sur les marches du trône de son 
propre neveu, tout prèt à l'occuper, dans le cas où ce {ri 
chétif neveu viendrait à disparaitre de ce monde, cette idée, 
dis-je, lui était insupportable (1). Elle l'était d'autant plus que 
l'ambassadeur britannique à Paris, Dar, 
Slair, avait mission de soutenir licandidature du Régent contre 
la sienne (2). 11 est bien vraiqu'à la paix d'Utrecht Philippe avait 
dù signer le renoncement le plus formel. Peu lui importait. À 














pe ä-dire lord 








(1) On comprendra bien lesentiment de Philippe V vis i-vis de son cousin 
en relisant ce passage dn Jnrmaide Barbier: « D Argenson dit au due d'Or- 
léansqu'ilavait chez lui, dar s une cassctteen dépôt que Louis XIV lui avait 
remis, tous lespapiers concernant sou afaire d'Espagne. Ilavait été accusé 
d'avoirvoulu détrônerLeroi d'Esyagne,le Airecmpoisonner épouser lareine 
d'Espagne, répudier Mn* la duchesse d'Orléans, et se faire roi d'Espagne. 
“Toutes les preuvesen avaient été apportées en Cour; le Roiavait fait travail 
ler à ce procts avait faittenirun Conseil exprès, où même M.le Chancelier 
de Pontchartrain;qui vitencore;avait été d'avis de li faire faire son procès, 
et de lui faire trancher la tête, quoique neveu du Roi.Je ne sais si ce ne fut 
pas Nonseigneur qui l'empoita pour sa grâce =. Tome I, pages 398-399. — 
On trouvera aussi dans Dangeau {tome XVIIT, page 203) de très curieux 
détails, de Saint-Simon, sur les relations du duc avec lurd Stanhope. 

(2)0. Weber, Die Qaadrupel-Allianz, paye 4. 
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tout prendre, le règne de Philippe V, à partir du rétablisse- 
ment de la paix générale, n'a peut-être pas élé beaucoup moins 
funeste à la nation espagnole que celui de Charles IL. 

Sesentaut désormais suflisamment soutenu par le roi, larcine 
nds, dont les intérèts particulicrss'accordaient parfai- 
tement avec les aspirations du peuple (1), Alberoni entama 
l'exécution de son programme, taxé justement par la postérité 
de « mélagomanie ». Avec une résolution extraordinaire el une 
confiance absolue dans son étoile, sinon dans son ange gardien, 
il se mit à l'œuvre pour réaliser les flatteries prophétiques dont 
il avait salué l'arrivée de la nouvelle reine (la restauratrice) en 
Espagne (2). La première condition de la renaissance à laquelle 
elle était appelée à présider paraissait devoir étre le rétablisse- 
ment de la prospérité économique, en particulier, des finances du 
royaume. Afln de n'avoir à subir ni contrôle ni obstacle de la 
partde la France, Alberoni comgédin, en l'accablan des imputa- 
tions les plus injurieuses, le financier Orry,qui, en somine, avait 
depuis bien longtemps jeté les bases de celte réorganisa 
tion nécessaire. Si, confiée subitement à un simple abhé, qu'as- 
sistait son ministre improvisé, Campoflorido, elle donna rapi- 
dement des résultats, il est an mains permis de supposer que 
l'œuvre avait êlé préparée avec quelque esprit de suite ct par 
des gens plus compétents. 

Une fois maitre à lui seul, et bien maitredu terrain, Alberoni 
rancha dans le vif. A ort où à raison, il supprima les 17 
intendants, récemment créés pur Orry, à lu mode de France, 
ce qui produisit, à la vérité, une économie de 25 mille doublons. 
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1) « Di per ultumo che tutte le mire del re rattolico e so Ministero sono e 
saranno sempre unicamente direttealla ricuperazionede" SL Lid'[taha, pete. 





dende inpossite quelle delle Fandre, coxccrrendoni in questa il parlicolar 
interesse de princrpat Sprguor, che ré possedono conviderebit efelli e Stat, 
genendo pri che jià émpulsati dat desulerio du riempire ls distinti à profite 
Leroh post dh gorernatore delto Stnto «+ Mitamo e ce-regnate da Napoli. ». 
Relation de l'ambassacle du marquis de Moruzzo (1712-1616). — Arehirio di 
Stato, Turin, Spagna, materie politiche, na::o 7, pièce JR, 





(2) Alberonii Rocca, 
1515, — Lettres à Hocer, él, Bourgeois, pages 352, 363, 3X 





et 31 décembre 1714, 7 et 1 jaovicr et 18mars 
358 et 384. 
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En fait d'adminisiration financière, il affecta de ne se ren- 
seigner qu'à Parme, ct, sans doute, y chercha un modéle, à 
défaut d'idéal. 11 parait aumoins avoir eu l'intention, en prenant 
pour guide son ami Rocca, de mettreun terme à certains gaspil- 
lages dans la maison royale. I] voulait rompre tous les contrats 
faits avec les capitalistes, ou « traitant», qui avaient avancé à 
l'État les sommes nécessaires à son existence, quitte à se rem- 
bourser aux dépens des contribuubles. La volonté du souverain 
l'empêcha seule d'user de ce procñdé un peu trop sommaire, et 
dangereux, en somme, au point de vue de l'avenir. Alberoni ne 
put, en 1716, soumettre àde nouvelles enchères que les « recut- 
Les générales», et futobligé de diflérer jusqu'à l'année suivante, 
en ce qui concernait les « recettes provinciales ». Les « mini 
tres de l'Hazienda », cette même annéo, so virent menacés de 
changements prochains. Au lieu de 15 contadorie, il n'y en eut 
plus que 3. Alberoni ne se Lorna pas à simplifier les rouages 
administratifs ou à épurer un personnel qu'il jugeait corrompu, 
’ar les moyens les plus variés, la refonte, c'est-à-dire la falsifi- 
cation de la monnaie, la suppression de certaines gahelles 
vesatoires la protection intelligentedesentreprisesindustrielles 
la régularité des expéditions ét des relations transadtentiques, 
le relévement de la flotte commerciale du roi, l'agrandissement 
des ports du Fe avec magasins el atelivrs de 
touté espéce 1, LS etlorça de faire refleurir le commerce et de 
sale la moi 
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Al se peut qu'il gaine farte quart À faire à 
dus la cui 6 d'Aberon. Néanmoi 
dont il s'applaudit avec une sensible comp nots sunt 
confirmés par le marquis del Moruzz, ant de Savoy 
äMadrid. Daus une rélation oiticielle, qui due de 1716, Morozzo 
constate pour sa part ure merveilleuse amélivration dans la 
trésorerie espagnule. Selon Ini, les dépenses totales de l'État, 
à cette époque, n'exigeaient que 13 millions 1 2 (13,525,000) de 
pese, ou pièces de 8 réaux, el les revenus moutaient à près 
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(1) Correspondance d'Alberoni avec le comte Rocca, passin. 
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de 18 millions (17,938,000) de ces mêmes pesze (1), laissant 
un excédant de plus de 4 milions. Et il faut noter que, en fait 
de dépenses, les troupes absorbaient à elles seules jusqu'à 9 
millions, l'artillerie, deux autres millions, la marine et les for- 
tifcalions, deux fois 800 mille pièces. Le hasard se meltait 
de la parlie ct secondait ostensiblement Alberoni (2). Non- 
seulement, on avait réussi à retirer de la mer en 1716 les tré- 
sors qu'elle avait enfouis récemment dans son scin (3) mais, de 
plus, en 1717, les galions apportérent des Indes en Espagne 
1800 mille piastres (4). 
Ces ressources financières qu'Alberoni avait fuit jaillir d'un 
fonds singulièrement épuisé étaient avant tout destinées aux 
préparatifs de la guerre future pour la reprise de l'Italie. Sous 
le facile prétexte d'économie et sous lo nom consacré de 
«réformes, il avait débuté par entreprendre une refonte géné 
rale de l'arméede Lerre. Au noise janvier 1716, ilrenvoyad'un 
trait jusqu'à 13 régiments de cavalerie. Co n'était pas, à coup 
sûr, le moyen de rendre l'Espagne plus puissante au dehors. 
Mais l'intention réclle d'Alberoni, en faisant mine de la désar- 
mer, étais tout simplement de changer l'esprit des cadres, de 
les mieux nationaliser, à l'espagnule, où plutôt, à l'italienn 
Par exemple, il en élimina {ont d'abord les éléments wallons, 
les Pays-Bas ne devant plus avoir de rapports avec la monar- 
chie. Sur les quatre compagnies des gardes du corps, il ne con- 
serva que celle d'Espagne ct celle d'Italie (5). Il eut néanmoins 
T'habileté de faire passer les deux derniéros à la sullo du Pape, 
qui les accepta, en vue de sa croisade prucltuine (6). Peu à peu, 
il combla les vides faits dans les effectifs à l'aide d'officiers 
























(1) V notre tome II, pages 3L et 41. 

(2) Relation de Morozzo, — Arekirio di Stato, Turin, Smgua, maz:o 7, 
pièce 37. 

(3) Dangeau, 7 mai 1716 





tome XVI, page 975. 






{4) Saint-Simon, tome XIV, page 
() Saint-Aignan au Roi, 2 janvier 1716, ct le Roi à Saint-Aignan, 13 
février 1716, — Æxprgne, tome CUXLIN, folios 41-42 et RG, 


(Gi) Saint-Añgnan à d'Huxelles, 24 février 1716, et Saint-Aignan au Roi, 
2 mars 1716. — Æsprgne, tome CN LIX, fulio 166, et tome CCL, fulo 6. 
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italiens, en ménageant à ses compalriotes les plus hauls grades. 
A côté de simples capitaines, comme Garimberti où Ludoviger, 
nous trouvons sur la liste de ses protégés particuliers, les colo- 
nels Roncalli, Marazzani, qui alla à Barcelonc remplacer un 
Flamand, Corradi, qui fut préféré pour un régiment au duc de 
Liria, le général Boselli, ancien aide-de-camp de Vendôme, et 
le Milanais Aracieli, réorganisateur en chef de l'artillerie (1). 
Alberoni marchanda même des régiments de mercenaires 
écossais, congédiés par les Hollandais (2). Les places-fortes et 
les fortifications de toute espèce ne le préoccupèrent pas moins 
que les éventualités d’une guerreen rase campagne. Sans parler 
des ouvrages défensifs de Pampelune, pour lesquels ilne compta 
point avec Ia dépense, il constitua une réserve de 100 mille dou- 
blons, afin d'édifier à Barcelone une seconde citadelle auprès 
du port. En 1716, deux mille ouvriers y travaillaient, en même 
temps qu'aux réparations urgentes, sous les ordres d'un ingé- 
nieur hollandais, le licutenant-général Verboom (3), depuis 
longtemps au service de l'Espagne (4). 

Alberoni n'avait pas caché, dès le début, « que les épargnes 
de la réforme entreraient en parlie dans le dessein où il était 
de songer sérieusement à l'établissement d'une marine (5) ». 
Mais il n'est pas facile de construire, et surlout d'armer une 
flotte de guerre, sans éveiller quelques alarmeschez ses vuisins. 
Son principe devait êlre, à la vérité, de diminuer le nombre 
des navires, pour n'en plus avoir exclusivement que de bons (6). 
Cette sage mesure était plutôt propre à calmer qu'à faire naître 
les soupçons. Mais Alberoni sut, par dessus le marché, se 
montrer extrêmement ingénieux afln de justifier la miso sur lo 
chantier aussi bienque la mise en mouvement de ses premières 





(1) V. lettres d'Alberoni à Rocca, passé. 
(2) Saint-Simon, tome XIV, page 42. 
(3) Gazette de France, Madrid, 20 avril et 19 mai 1716, pages 220 et 269, 
(4) Gazette de France, Paris, 16 août 1710, page 395. 
(6) Saint-Aignan au Roi, 3 février 1716. — £spngne, tome CCXLIX, 
folio 182. 
(6) Alberoni à Rocca, 8 juin 1716, page 467. 
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escadres. 11 disposait toujours, naturellement, du vieux pré- 
texte de la flotte du Mexique, prétexte qui lui donnait déjà une 
marge considérable. Bien que sa véritable intention fût de ne 
faire prendre la mer à celte flotte qu'au printemps suivant, et 
pour une tout autre destination que le Mexique, il annonça avec 
un certain fracas, dès 1716, son prochain départ pour les pays 
transatlautiques (1). En second lieu, quitte à se servir encore 
d'un moyen un peu usé, il se couvrit de la nécessité de donner 
Ia chasse aux corsaires barbaresques qui iufectaient de plus en 
Le marquis de Leide, gou- 
léguant cette raison, 
quatre bâtiments de combal avis, son meilieur argu- 
ment, pour recnstiqer la pissaner navale de l'Espagne et la 
concentrer at bon endroit, lui vint de l'Itic elle-même. 
1 protita, où abnsa, dé la passion qu'avait lo saint-père de 
délivrer Coton et d'ilastrer son pontifient par un nouvenu 
Lépante, La monarelie de Philippe V ne ponvait manquer à ce 

adezeveus assigné à la Chrétienté, dans ion méditerra- 
néeane qui Sétend entre la Sicile ec li Sardaigne. Au mois de 
mai 1716, le roi d'Espagne fut heureux de mettre à la dispo- 
Sitivu provisoire de Clément XT, sous les ordres du marquis 
den Este Mari, 6 vaisseaux de ligne, plus 5 galères, récen- 
ment construits à Cadiz (31. 

Tout en rétablissant ainsi les finances, l'armée el la marine, 
cest-ä-dire en s'efforçant de rendre à la monarchie ce qui lui 
avait manqué sous les derniers Habsbourg, Alberoni songeait 
lement à en assurer l'avenir par les voies diplomatiques. 
Après avoir fait distribuer les principaux postes de l'État à ses 
créatures, en général des Italiens, dont l'un, le marquis de 
Berelti-Lauti, passa comme ambassadeur deSuisse en Hollande, 
il prit soin de flatter la gallophobie passionnément anti-orléa- 
niste de Philippe V, en rompant avec la France dans la pleine 
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{1j Albreroui à Rocca, 1e juin 1716, page 464. 
(2 Gazette de France de 716, page 438. 
(8 Alberani à Rocca, 18 mai 1716, page 500. 
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mesure du possible. Pourtant, il ne cachait pas à ses amis qu'il 
recevait une pension du duc d'Orléans {1). Avant d'être ofliciel- 
lement en possession du pouvoir, il se permit déjà de faire une 
véritable algarade au due de Saint-Aignan, le nouvel ambassa- 
deur de France. Si inconvenants qu'eussent été ses discours, le 
due voulut bien « se borner à lui témoigner une cortaine sur- 
prise de la singularité de ses expressions (2) ». Trois mois plus 
tard, Saint-Aignan lui ayant exprimé le regret de no pus le voir 
plus souvent, l'abbé « lui demanda d'une façon assez brusque 
si c'était des compliments qu'il venait lui faire, parce qu'en ce 
casil le remercierait de sa visite, n'ayantpas de temps à perdre 
à ces inutilités ». A la fin de la conversation, Alberoni dépassa 
même les limites ordinaires de la courtoisie italieune en décla- 
rant à son interlecuteur « qu'il venait lui tendre des pièges, 
qu'il ne voulait plus le voir, et qu'il ne se souciait ni de lui ni 
de ses offres (3) «. Aussi, lorsque - le Roi preserivit à M. de 
Saint-Aignan d'informer leroi d'Espagne des premières mesures 
prises pour engager l'Angleterre et la République de Hollande 
à former avec Sa Majesté une alliance dont l'objet serait de 
maintenir la tranquillité publique (4) », tout le résultat obtenu 
se réduisit à un simple refus. Vainement notre représentant À 
Madrid exposa-t-il à Sa Majesté eatholique en personne « que 
Je but du Roi était d'affermir la tranquillité publique, ete... ». 
Philippe V répondit simplement « qu'il en délihérerait, mais 
qu'il fallait du temps ». L'instance ayant été renouvelée par 
Saint-Aignan (5), le cardinal del Giudice lui envoya en quelques 
lignes une réponse absolument négative : « Su Magestad no 


















(5) Alberoni à Roca, 21 septembre 1716, page 493. 

(2) Saint-Aigoan au Roi, 3 février 1716. — Espagne, tome CCXLIX, 
folios 191-132. 

(4) Saint-Aignan au Roi, 3 mai 1716. — Fsprgur, tume CL, fulios 182+ 
163, 186 et 189. 

() Envoyé par d'Huxelles, le 28 
folio 163. 

(6) Saint-Algnan à d'Huxcles, 17 
folios 98-102. 








116. — Espagne, tome CCL, 





1716. — Æspagie, tome CCLI, 
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encuentra clausula que precise à soliciter nueba confirma- 
tion (1) ». 

Ces mauvais procédés envers la France aboutirent bientôt à 
un véritable outrage, à l'instant même où Alboroni allait conso- 
lider, sinon absorber, l'autorité monarchique dans ses robustes 
mains. Au mois de juillet 1716, son compétiteur, le cardinal 
del Giudice venait de se voir retirerses fonctions de précepteur 
du prince des Asturies, afin, disaient ses adversaires, qu'il pût 
se consacrer plus complètement à ses devoirs, déjà fort lourds, 
de grand Inquisiteur (2). A franchement parler, c'était une 
disgrâce complète, etletriomphe définitif de lacabale Alberoni- 
Farnèse. Or, le hasard avait voulu qu'au moment même où 
s'accomplissait cette révolution de palais et où del Giudice se 
préparait à partir pour Rome, laissant derrière lui une vague 
odeur d'excommunicalion, Louville avait débarqué à Madrid, 
le plus inopinément du monde. Personne n'avait été prévenu 
de son arrivée, pas mème le due de Saint-Aignan, qui devait 
lui donner Fhospitalité. A la vérité, la mission confiée à 
Louville ne visait pas pour l'instant l'omnipotence naissante du 
ministre de Parme, Les instructions secrètes qu'on lui avait 
remises, le 24 juin, montrent, à ne pouvoir en douter, que la 
tâche de l'ex-meuin du ci-devant duc d'Anjou consistait essen- 
tellement, tont en séntenant le parti national, à arracher 
d'Espagne à la déplorable infinencedel'Angleterreet à lui éviter 
iE ment médité dus ses colonies. « Le principal objet » 
de sa mission devait étre « de ne rien épargner pour se 
mettre bien anprès de la reine et de l'abbé Alberoni ». « J'or- 
donne au sieur Louville », disait ailleurs l'Instruction, « dé 
regagner par lontes sortes de souplesses el par des marques 
apparentes d'attachement cet abbé, afin de se servir de lui 
pour éloigner, s'il est possible, et renvoyer en Italie le cardinal 
del Giudice, qui est éclat dont les vues sont le plus opposées au 
bien des deux Couronnes {3} ». 























(1) Espagne, tome CULI, Folio 128. 
121 Saint-Aiggnau au Itei, 19juillet 1716, — Espagne, tume COL, folie 298, 


{On trouvera cette Instruction dans Æspagne, tome CULI,fulios 145-H9. 
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Malheureusement, Alberoni, redoutant l'effet de ses mauvais 
procédés, ne put croire à une coïncidence forluite. 11 n'eut pas 
de peine à persuader Philippe V qu'on ne lui renvoyait son 
ancien précepleur que pour le replacer sous sa férule et lui 
faire oublier, en quelque sorte, Mw des Ursins. Élisabeth Far- 
nèse détesla par avance ce nouveau Mentor qu'on réexpédiait 
de France pour lui enlever toute influence, à elle et à son 
favori, co qui, au fond, était assez vrai. Bref, malgré son 
insistance, les portes du palais royal restérent hermétique 
ment fermées devant l'envoyé de Louis XV et du duc 
d'Orléans. Louville dut repasser les monts sans même avoir pu 
contempler un instantles traits de son pupille,enfin émancipé(1). 
Décidément, la barrière des Pyrénées, subitement abaissée 
par un coup de baguette magique du destin, s'était relevée 
non moins brusquement, el de toute sa hauteur séculaire. 

Désormais, Alberoni pouvait sans entraves faire cause com 
mune avec les puissances marilimes. Le temps était loin où 
Philippe V se disposait à subventionner la nouvelle descente en 
Écosse de Jacques-Édouard, celle qui devait troubler les der- 
niers jours de Louis XIV. Alberoni afficha bientôt ses relations 
avec les miuistres des deux États si longtemps acharnés à la 
perte de son maitre (2), L'ambassadeur britannique à Madrid, 
Bobb où Bubb, moins connu sous son vrai titre de lord Doding- 
ton, se prèlait à ces démonstrations avec l'empressement le 
plus engageant. Non-seulement sans doute il trouvait piquant 
de voir la succession de son maitre George I‘ garantie à son 
tour par laplus catholiquedes monarchies, mais quelle volupté 
missiblement les Bourbons 








aussi d'achever de brouiller 
entre eux ! Cette tactique n'était pas incins du goût de Stan- 
hope (3). Alberoni devint tout à fait irrésistible le jour où,grâce 





0) Louville à d'Huxelles, 9 juillet 1716, Saint-Aigaon à d'Huxelles, 
31 juillet 1716, et d'Huxelles à Saint-Aignan, 7 août 1716. — Espagne, 
tome CCLIT, folios 27-42, 86-92 et 18-19. — M. A. Baudrillart a parfai: 
tement résumé cet éjisde dans son tome IT, pages 229-233. 

{2 Saint-Aignan au Loi, 16 et 23 mars, 22 et 29 jnin 1716. — Expugne, 
tome CU, foios 80-35, 82-38, et tome CCLT, fulios 133 et 159. 

(9) A4 Raudrillart, tome 11, page 224. 
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aux surcharges des deux traités de commerce, il eut livré déf- 
nitivement aux Anglais ce qui avait échappé à MM. les États, 
devenus leurs satellites ordinaires, j'entends le monopole du 
trañc des nègres, plus le droit « de se fortifler au Pérou », et 
d'y avoir du canon, non plus pour y « rafraichir », mais bien 
« pour y contenir les nègres (1) ». Aussi n'est-il pas étonnant 
que de pareilles complaisances aient été soldées en argent au 
favori d'Élisabeth de Parme (2). L'Angletorre restait ainsi plus 
libre de décliner toute récompense d'un autre genre, le jour où 
Alberoni prétendrait pour de bon que cette puissance l'aidât 
à faire sortir l'Empereur de ses possessions d'Italie (3j. 

L'amitié ne se noua pas moins facilementavec l'ambassadeur 
des États-Généraux, Ripperda. Nul n'était mieux fait pour com- 
prendre Alberoni, collaborer avec lui, au besoin le supplanter. 
Berelli-Landi, autre sujet du duc de Parme, le secondait admi- 
rablement comme ambassadeur à La Haye. Les meilleurs rap- 
ports s'établirent donc entre le pays des auto-da féet la patrie 
de lalibre pensée. L'Espagne ne se contenta pas d'acheter dans 
les ports néerlandais tout ce qui manquait dans les arsenaux 
naissants du Ferrol où de Cadiz. La marine du Pensionnaire 
reçut la mission inattendue de protéger la navigation et les 
colonies espagnoles (4). On est mème un peu en droit de 
soupconner que les deux aventuriers, c'est Alberoni et 
Ripperda que je veux dire, avaient bien pu caresser, et faire 
caresser par les intéressés, l'espoir d'un abandon possible des 
Pays-Bas aux Hollandais, avant que les Impériaux ne s'y 
fussent encore installés (5). 

Un appät du même genre avait été employé par Alberoni en 
Italie, afin de s'y ménager le plus d'appuis possible. Victor- 
Amédée, depuis qu'il était devenu roi de Sicile, par une lubie 

a) 
66-69. 

(2) Saint-Aignan à d'Huxelles, 17 juin 1716. — Zspagne, tome CCLI, 
folios 108-109. 

(8) Saint-Simon, tome XIV, page 40. 

(4) 0. Weber, page 10. 

(6) Syveton. Rrpperda, Leroux, Paris, page 203. 
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du hasard bien plus que par la volonté de Dieu, semblait des- 
tiné à jouer le rôle de protagoniste contre les Impériaux. 
Charles Vinedissimulait pas ses préparatifs sur terre et surmer 
pour conquérir enfin la Sicile et la rattacher, bon gré, mal gré, 
à son royaume de Naples. Le baron de Hohendorf, dirigé à 
Londres par le prince Engène, sollicitait en faveur de ce des- 
sein l'assentiment du roi George !1). C'est ce que l'ambassadeur 
espagnol à Turin, le marquis de Villamayor, était chargé d'y 
faire connaitre (1). On allait jusqu'à supposer que la cour de 
Vienne, afin de mieux souder au royaume de Hongrie ses pos- 
sessionsdu snd de l'Italie, pourrait demander auxTures vaincus 
la Bosnie (3). Mais Viclor-Amédée, malgré l'orage qui planait 
sur sa tête, sentait trop combien il existait de rivalité 
latente entre l'ancien el le nouveau mattre de la Sicile pour ne 
pas se méfier beaucoup des avances à lui faites au nom de Phi- 
lippe V. L'abbé Doria del Maro, qui avait remplacé À Madrid 
le marquis Morozzo le 20 novembre 1716 (4), lui prodiguait les 
plus sages avertissements à cet égard (51, Aussi Victor-Amédée 
se refusa-t-il à garantir la neutralité de l'Italie, ainsi que l'An- 
gleterre le lui avait proposé, Il flairait un piège, et, tout roi 
qu'il fût devenu dans une ile, à l'instar de Sancho, il n'avait 
nullement renoncé à la royauté de la Lombardie. Il'avait mème 
quitté ses sujets du sud, pour revenir à Turin, à portée des 
événements. C'est de là qu'il organiserait, dès l'été de 1716, 
une Ligue anti-allemande, où seraient entrés, ontre ses États, 
ceux de la République de Gênes, du grand-duc de Florence et 
du due de Parme (6). Pour Alberoni, le but était atteint. 
Alboroni comptait, en eflet, grâce à cette Ligue, prendre 
enfin, à clé de Victor-Amélée, la direction du mouvement 
vational en Italie, et convier les Italiens à se partager les 





























(1) 0. Weber, page 22. 
(2) 0. Weber, page 4. 
0) Bounacau Roi, 17 juin 1717.— Constantinople, tome LV, folies 290, 
(4) Archimo di Sato, Turin, maz:9 7, pièce 38. 
(6) Saint-Simon, tome XIV, paye 283. 

jgaan au Roi, 6 juin 1716. — 
23. — CF. Carutti, tome II, page 603. 
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dépouilles de l'Empereur, surtout à ruiner ses espérances. Le 
saint-père paraissait tout disposé à s'associer à celle œuvre de 
purification patriotique, du moins l'avait-ondil à Saint-Aignan. 
Il n'avait pas en effet pardonné à Charles VI la grande injustice 
de Commachio. Seulement, il désirait que le roi d'Espagne 
lui envoyät, avant de se risquer à aucune démonstration, un 
premier secours de dix mille hommes (1). L'Empereur n'avait 
pas plus de forces régulières dans la péninsule, à causa de ses 
retraits succossifs de régiments expédiés en Turquie. Le Mila- 
mais, particulièrement, se trouvait sans défense, (2) el c'était 
surtout du Milanais que Victor-Amédée se montrait épris 
avec le plus de passion. 

Le « grand Espagnol » poursuivitson travait d'intrigues mys- 
térieuses jusque dans le nord et dans l'est, si bien qu'il ne resta 
guère dans l'Europe entière une puissance qu'il ne cherchät ou 
n'eût cherché à envelopper dansses trames savantes. Auprès de 
Charles XII, auprès du roi de Pologne, auprès de Rakoczy lui- 
même, il s'appliqua encore plus à faire des ennemis à l'Empe- 
reur que des amis à l'Espagne. Le chef du parti révolutionnaire 
eu Hongrie finit par abandonner sa retraite paisibledes Camal- 
dules. À Constantinople, toutofois, Alboroni ne parait pas avoir 
directement contribué à décider la Porte aux premiéres hostili- 
tes contre la Chrétienté. L'Espagne s'était bien gardée d'entre- 
tenirou seulement denouer desrelalions officiolles avec l'ennemi 
juré du catholicisme. M. de Bonnac, envoyé depuis peu auprès 
du Sultan, à la place de des Alleurs, ne relève dans ces parages 
aucune trace d'intrigue espagnole (3). On y eût plus simplement 
désiré que la France attaquät de nouveau l'Empereur (4). En 
somme il suffisait à Alberoni de mettre à profil les évêne- 
ments sans prendre la peine de les faire naître. 














(1) Saint-Aignan au Roi, 6 juin 1716. — Espagne, tome CCLI, folio 3. 
(2) Sint-Aiguan eu Roi, 11 mai 1716.— Espagne, tome CUL, folios 
208-209. 
(3) V. la correspondance des années 1716 et 1717 dans les tomes LVI, 
LVII et LVIII du fonds Constautinopte. 


4) Bonnac au Roi, 16 octobre et 12 novembre 1716. — Constantiuople, 
tome LI, folios 228-290 et 270-280. 
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Tout le ressort, tout le secret de son audacieuse politique 
tenait dans une donnée très simple : faire le vide ou le laisser 
faire dans la péninsule italienne, puis, quand les dernières 
réserves impériales auraient été attirées en Orient, quand la 
guerre y aurait atteint son maximum d'intensité, lancer au-delà 
dela Méditerranée les étendards de Philippe V, ety reconquérir 
au moins ce qu'on lui avait enlevé. Le jour où le prince Kugène 
serait enfin de retour des Balkans, on verrait à régler les 
comptes rétrospectivement. En attendant, on jouirait d'une 
possession de fait qui aurait bien des avantages. Les hostilités 
éclatérent en effet d'abord entre la Porte et les Vénitiens. Puis, 
eu juin 1716, Charles VI déclara la guerre à Achmet III. Mais, 
dès le 5 août suivant, le prince Engène battait à plate couture 
l'armée turque auprès de Petervarad. Un an plus tard (16 août 
1717) un nouveau désastre subi par la même armée devant 
Belgrade livrait œtte ville aux Impériaux. La guerre, com- 
mencée trop Lôt, s'achevait trop vite. Alberoni, il l'avait répété 
bien des fois, avait besoin de trois ans au moins pour régénérer 
l'Espagne (1). Son plan s'écroulait de lui-mèine, dès que l'Em- 
pereur pouvait sans inconvénient ramenerses troupesen Italie. 
Cependant, il fallait bien, aux risques et périls de l'Espagne, 
entirer ce qu'on pourrait. Et puis, au lieu d'une paix, peut-être 
n'y aurait-il qu'une simple trêve entre les Allemands et les 
Tures. D'ailleurs, le plan était en cours d'exéculion. 

Un de ces atlentats contre le droit des gens, dont l'autorité 
impériale était coutumière, brusqua lo dénouement, Dans les 
derniers jours du mois de mai 1717, don Josè Molines, ambas- 
sadeur d'Espagne à Rome, désigné pour le poste d'Inquisiteur 
général, et redoulant les fatigues d'un voyage par mer, se 
hasarda à traverser le Milwais, avec un sauf-conduit du saint- 
père et la parole de l'ambassadeur de Charles VI. 11 futarrèté et 
jeté en prison. Comme il avait atteint l'âge où l'on peut devenir 
décemment Inquisiteur général, il y mourut deux ans après 2). 














{) Alberoni à Rocca, 19 juillet 1717, page 547. 
(8) Caratti, tome III, pages 408, 
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Le prélexte de colle arrestaliun était qu'il persistait dans sa 
fidélité à Philippe V, par suite, duns sa rébellion contre son 
souverain légitime. La vraie raison semble avoir été qu'il allait 
recueillir la faveur et le poste du cardinal del Giudice, persona 
grata sans doute à Vienne. 

Le tout-puissant abbé, qui sentait fort bien que l'Espagne 
provisoirement, 











n'était pas encore prête, aurait mieux aim 
dévorer la provocation eu silence, alin d'eu rendre plus sûre la 
vengeance. Mais Philippe V ne possédait pas un pareil empire 
surlui-même, Iléclata. Toutee que son ministre pul gagnersur 
sa colère, du moins le racontait-il, pour le faire el le mieux 
croire (1), fut que la croisade contre les ‘Lures, une attaque, 
par exemple, ayant comme but Oran, conliniuerait à expli- 
quer ses derniers préparatifs. Lorsque tout se trouva mis au 
point, la flotte espagnole sortit, le 24 juin 1717, de Barce- 
lone sous les ordres du marquis de Leide. loutefois, il eut à 
subir des retards imprévus, et apparut devant Cagliari que le 
20 août. Nur-sculement le meilleur des troupes impériales 
demeurait immobilisé sur Le bus Danube, mais, de plus, la cour 
de Vienne ne disposait d'aucune foreenavale capable de mainte- 
air ses communications avec la Sardaigne, Le marquis de Rubi, 
qui commandait au nom deCharles YIdans l'ile, ne put la défé 
dre que quelques semaines. Alghero fut enlevé après Cagli 
Avant la fin du mois de Novembre, la Sardaigne, ainsi que 
Majorque, était lout entière redevenue espagnole. Alberoni, 
promt il au début de eette campagne (juillet 1717), 
nommé eu novembre tour à tour évéque de Malaga, avee 100 
mille livres de revenus, puis, par échange, avec 150 mille écus 
de rentes, archevêque de Séville, publia u manifeste éloquent 
et passionné contre l' ant hardiment d'avoir 
ve de Philippe V par la non-exéeution des 
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Empereur, l'aceus 





provoqué loft 
traités d'Ltrecht (2). 
Le désastre des Ottomans à Petervarad aurait dû foree 








{Sainte Aignan au Moï, 0 ant 1717, — Fepaga, tome CCLIX, folie 
(1 drehicio di atato, Turin, mnsso 7, pisee 39, 
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réfléchir un peu le nouveau cardiral ainsi que son prince. 
Mais l'impulsion était donnée aux é: 
mais les suivre, D'ailleurs Alberoni persista imaginer, 
surtout à persuader aux autres, que la Sublime-Porte s'en lien 
drait à unesimple suspension d'armes, sans en venir à une paix 
définitive. « Les Allemands », Sécrisit-il, « pourraient bien se 
voir obligés de mettre de l'eau dans leur vin (1) ». Il continuait 
à rocueillir dans les cadres de l'armée royale tous les officiers 
des régiments mis à la réforme par l'Empereur, Milanais où 
Napolitains. Il comptait aussi sur l'Irlande, réservoir non moins 
fécond que l'Allemagne, pour l'approvisionner en « gens de 
combat ». Dès la fin de novembre, il avait 150 pièces de canon 
en bon état. Sous peu. il aurait, grâce en partie à son ministre 
de la marine, Patino « une flotte de 30 vaisseuux de guerre, 
dont quelques-uns viendraient de Hollande, et les autres, qui 
seraientd'augmentation…., être construits pendant l'hiver dans 
les ports de Biscaye et de Catalogne (2) ». Ses incontestables 
talents d'administrateur lui permettaient de tirer un excellent 
parti du reflux de vitalité produit au cœur de la monarchie 
espagnolepar les amputations involontaires qu'elleavait subies. 
Débarrassé de ses branches mortesoumourantes, l'arbre repre- 
nait son antique vigueur. « L'Espagne bien gouvernée » disait 
encore le ministre qui était en train de la relever, « est un 
colosse extraordinaire qu'on ne connait pas (31 ». Les résultats 
de son indomptable activité étaient prodigieux. 11 se vantait 
d'avoir déjà sur pied 30 mille hommes, et comptait en tenir 
bientôt jusqu'à 80 mille à la disposition de son maitre (4). En 
vérité, il est difficile de ne pas rendre hommage à de si géné- 
reuxefforts, quelle qu'en ait puêtre l'intention, un peu doweuse, 
quel qu'en ait été le dénouement, presque fa: 























{) Alberoni à Rocca, 27 décembre 1717, pages 564: 

()Saint-Aignan au Roi, 26 et 30 novembre 1717. — 
CCLX, folios 323-321. 

)« Le Spagna ben gorernata & un monstro nen cenorcitu », — Alheroni 
à Rocca, 6 juin 1718, page 54. à 

{) Alberoni à Rocca, 13 juin 1718, page 30. 
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La diplomatie figurait toujours au premier rang de ses 
armes préférées. Une de ses habiletés les plus étudiées consis- 
ta à attribuer à Philippe V les relations les meilleures avec 
la France, dût-il la compromettre à plaisir, Dans ce but sans 
doute, il prétendit se servir des navires français que lui avaient 
livrés, par suite du caprice des vents ou de leurs transactions 
commerciales, les ports d'Espagne (1). Comment ne pas croire, 
enles apercovant au milieu de la flotte espagnole, que le Régent 
ne fut de compte à demi dans la campagne navale entreprise 
contre les Allemands ? 11 était facile aussi à Alberoni d'aceré- 
diter et de propager le bruit que l'espoir d'acquérir les Pays- 
Bas aux dépens de l'Autriche, voire de la Hollande, avait été 
pour les chefs provisoires de la monarchie française un mobile 
irrésistible (2). Alberoni s'enhardit même jusqu'à vouloir trans- 
former l'apparence en réalité. Il avait déjà pris la peine 
d'écrire À Louis XV une lettre personnelle en italien lui signi- 
flant, dans les termes les plus humbles, sa promotion au car- 
dinalat (3). Le 25 septembre, à l'Escurial, il ft beaucoup plus, 
en s'eforçaut d'amadouer le duc de Saint-Aignan et d'exciter 
son gouvernement contre le gouvernement britannique (4). 11 
afecta de répéter encure, à quelque temps de là, que « le roi 
d'Espagne avait pris le parti de remettre le soin de ses inté- 
rêts à la France (5) ». La dépêche royale du 24 décembre, par 
sa sagesse et sa modération, ft, où aurait dû faire justice de 
ces illusions volontairement mensongères (6). 

Alberoni n'en réussit pas moins, grâce à sos deux âmes 
damnéss, Ripperda et Berelli-Landi, à détacher la Hollande de 












(1) Plaintes du Conseil de la Marine, 1] ét 29 oetobre 1717. — Æspa- 
que, tome CCLXITI, felios 33 et 60. 

(2) Le Roi à Saint-Aignan, 24 décembre 1715. — Espagne, tome CCLX, 
felio 847. 

(3) Lettre du 2 août 1717. — Æspugur, tone CCLXII, folio 38. 

()Saint-Aignan au Toi, 27 sepiembre 1717. — Fsprgne, omc CCLX, 
fclios 93-16. 

(5) Saint-Aiguan au Roi,.18 octobre 1717. — Espagne, tome CCLX, 


13-144. 
6) Espagne, tome CCLX, fulios 330-349. 
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l'Angleterre. Tous deux firent valoir auprès des politiciens, 
pratiques avant Lout, de La Haye, les intérêts prélendus de leur 
négoce dans la Méditerranée (1). Mais « les affaires du nord » 
offinient aux intrigues d'Alberoni une matière bien plus abon- 
dante encore. Il w'entreprit rien moins que de faire mettre à 
Vierce-le-Grand et à Charles XII la main dans la main. Une 
fois la paix conclue entre eux, au prof de la plus catholique 
des puissances continentales, le roi de Suëde aurait passé en 
Écosse avec 30 mille soldats, pour y rejoindre le chevalier de 
Saint-George, parti d'Espagne, sous la protection du cardinal. 
Simultanément, le {zare, à la tête de 150 mille hommes, aurait 
envahi les domaines impériaux. Visions chinnériques ! 
“Toutefois, c'élaitencore plus sur Rakotzy qu'Alberoni comp- 
tait pour fournir aux Tures l'appoint d'un soulèvement sur 
les confins des États de Charles VI. Un agent de l'ex-prince de 
‘Transylvanie, Français de naissance el se disant gentilhomme 
à son service, Apsac, probablement d'Absac, se présenta en effet 
à Madrid durant l'automne de 1717. LI y « eut diverses confé- 
rences avec Alberoni +. A la suile de ces pourparlers, « un 
oilicier français, nommé Boisimène, qui était depuis plusieurs 
années au service d'Espagne », partit pour la Turquie, vid 
Marseille, afin d'y rejoindre Rakolzy, débarqué en octobre à 
Gallipoli (2. « Le roi d'Espagne », mauda bientôt Saint-Aignan, 
« envoye un officier jde ses troupes à Constantinople pour 
assurer le prince Ragotzy d'une puissante diversion du coté de 
Tale, et solliciter les Turcs de continuer la guerre, sous 
promesse d'empêcher les Portugais, les Génois et le Grand-Duc 
d'envoyer l'année prochaine du secours aux Vénitiens (3) ». Le 
cardinal était au fond enchanté que ce fussent des Français qui 
allassent porter en paysmusulman les fantastiquesespérances de 
Rakolzy. Néanmoins, tout ce qu'il parait avoir reçu, en retour, 



































{1)Saint-Aignan au Roi, 8'avût et 27 septembre 1717, — Espagne, tome 
CCLIX, folio 84, et tome CL, folins 96 et 

(2) Constantinople, tome LV, folio 1. 

(3) Saint-Aiguan au Rui, P. £. du 90 novembre 1717. 
CCLX, folio 325. — CT. fulio 302, lettre du 26 uovembre, 
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non pas de Constantinople, mais de Vienne, ce fut une 
amusante « pasquinade », affoctant l'apparence d'une lettre du 
Sultan à Philippe V, el datée du 20 seplembre de l'an 1026 de 
T'hégire. Aprés un compliment de condoléance bien senti sur la 
mort de Louis XIV, celte facétie prodiguait des félicitations 
emphatiques au souverain qui avait « envahi les iles et terres 
fermes de l'Italie tombées sous la domination des maudits 
Allemands », « au grand-vizir Alberoni qui lui avait inspiré un 
sentiment si généreux et si louable », « au grand muphti de 
Rome qui lui avait donné la pourpre ». Pour conclusion, le 
mauvais plaisant annonçait à Alberoni l'envoi prochain d'un 
turban orné d'émeraudes « afin qu'en le mettant sur sa tête, il 
fasse le plus grand honneur à la pourpre (1) ». 

Tout en continuant de prendre ses dispositions, et afin même 
de lesmieux prendre, Alheroni laissa passer la mauvaise saison, 
pendant que l'Europe, l'Autriche surtout, absolument décon- 
cerlées par tant d'audace, cherchaient à se ressaisir. L'abbé 
Doria del Maro suivait toujours de loin la tempête. Il s'était 
d'abord imaginé que la descente de 1717, au lieu de viser 
seulement la Sardaigne, avait pour but le nouvenu royaume 
de son maitre (2), qui, en somme, ne paraissait guère goûter 
dans ce royaume écarté que la dignité royale (3. Le ministre 
de Sa Majesté catholique auprès de Victor-Amédée eut, pen- 
dant l'hiver, l'effronterie professionnelle d'acelimater autour 
de lui la conviction que l'unique intention du gouvernement 
espagnol était de reprendre, dés le printemps, ses efforis pour 
expulser les Allemands d'Italie. Afin de rendre ses coups plus 
assurés, Sa dite Majesté serait même fort heureuse de s'enten- 
dre arée le ruide Sicile (1), Finalement, le jour de la Fête-Dieu, 
en 1718, la flolle espagnole, préparée par Alberoni, quitta 














(1) Espagne, tume CENT, folies 198-199. — CE. fulios 200-201 la tra 
duetion italienne. 

42 Carutti,tome JL, page 510. — Cf. Saint-Aignan au Roi, 11 août 
117. — Espagne, tane CLIN, folio 101, 

(3) Y, au sujet de cette courte royauté l'intéressante monographie de 
M. I. La Lumia, La Suriia solto Vittorio Amedeo 11, Flureuce, 1874. 

{4 Carutti, tome I, page 
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Barcelone. Elle comprenait 300 voiles, {ant navires de guerre 
que simples transports et couvrait en ligne droite un espace 
de six lieues. Elle emportait 33 mille combattants, 100 pièces 
de canon de 24, 25, de campagne, 46 mortiers, 100 mille bou- 
lets, 20 mille quintaux de poudre, 30 mille bombes, ete., des 
vivres pour l'armée de Lerre et pour l'armée de mer jusqu'en 
octobre, et deux millions de pexse (1). 

Le 1 juillet, cette flotte déposa non loin de Palerme l'armée 
d'opérations qu'elle rocélait dans ses flancs. Le pays était 
presque abandonné, Victor- Amédée en ayant à l'avance retiré 
la plus grande partie de ses soldats, pour les employer à veiller 
sur les destinées du Milanais et des petits États adjacents. Lo 
peu qui s'y trouvait encore, à l'état sporadique, se renferma 
dans la citadelle de Messine. Les choses, out d'abord, allèrent 
donc au mieux pour Alberoni comme pour son souverain. 
Malheureusement, c'était un peu trop cavalièrement oublier 
que Philippe V avait déposé en juin 1713, entre les mains de 
la reine d'Angleterre, une renonciation solennelle à tous ses 
droits sur la Sicile. Bientôt, l'amiral Byng, parti le 4 juin de 
Portsmouth, apparut à la tête de 20 vaisseaux anglais. En 
passant devant les côtes d'Espagne, il avait fait parvenir à 
Madrid une copie de ses instructions au premier ministre qui, 
pour toute réponse, les déchira (2). Le chef de l'armée espa- 
gnole ayant également repoussé la suspension d'armes en 
Sicile proposée par Byng, afin de laisser, autant que possible, 
les choses intactes, l'amiral anglais n'hésita plus à attaquer la 
flotte de Philippe V auprès du cap Passaro. IL la détruisit en 
quelques heures, et l'armée du marquis de Leide demeura 
prise dans l'ile comme dans une souriciére. 

Cette démonstration par le fait ne suflit pas encore à Alberoni 
Mais il y avait déjà longtemps que l'Europe, ÿ compris la 
France, cherchait les moyens de barrer le chemin à son audace 
croissante et à l'ambition démesurée des Farnèse. Le duc 


























U) Alberoni à Rocca, 6 juin 1718, page 590. 


(2) À. Baudrillart, tome I, page 313, = CF. Caratti, tome I, page 54. 
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pour sa par, était bien aise do prendre des mesures 
de sürelé personnelle contre Philippe V. L'intérêt dynastique 
de sa branche se trouvait, en somune, lié aux traités d'Utrecht, 
c'est-à-dire à la cause même de Ia paix. Il importait aussi à la 
France de ne pas permettre qu'un Bourbon, pour lequel elle 
avait fait tant de sacrifices, continuät plus longtemps de com- 
promeltre son renom de loyauté, et, sous prétexte qu'il n'avait 
encore rien promis à l'Empereur, so crüt libre de manquer à 
tout ce qu'il avait juré à l'Europe entière. Notre avenir mativ- 
nal se trouvait à son tour en jeu, et d'une manière plus direcie 
même. Depuis la mort de la reine Anne et la chute du miuis- 
tère tory, nous étions absolument isolés, au milieu de l'espêee 
d'anarchic européenne qui avait rompu tout système d'alliances 
à l'ouest comme dans le non, Alberoni avait brisé le dernier 
lien qui nous rattachât à l'Espagne. L'Empereur, nous voyant 
seuls, ne songeait à rien moins qu'à nous reprendre l'Alsace, 
par la persuasion (1), où par les arines. Il était essentiol pour 
nousde rentrer au plus vite dans la grande famille européenne, 
ou plutôt d'essayer de la reconstituer. 

C'est à celte œuvre que s'était appliqué un rival d'Alberoni, 
l'abbé Duboi à à attendre de l'Empereur ni de 
T'Espagne, il fallait bien en revenir aux puissances marilimes. 
Ailleurs, il n'existait aucune chance de succès. La Régenco, en 
somme, trouva infiniment moins de ditlicultés à vaincre, auprès 
des ministres de George 1, que Louis XIV n'avait rencontré 
d'obstacles de la part de Guillaume 1IL. La souplesse, il faut le 
dire aussi, ne manquait guère à Dubois, et il ne s'en montra 
jamais avare, Mais enfin, les Anglais, tout whigs qu'ils étaient 
alors, comprirent quel dangeril y avait à laisser plus longtemps 
la carrière libre à un perturbateurinsolent de la paix publique. 

it reste, craint de nous devancer. Dés les 
premiers jours de septembre, Dodinglon avait déclaré au roi 

















ayant 

















(0. Weñer, page 14. — Nous renvoyuns pour ce qui suit à ce travail 
spécial (Die Que trupel Alianz) ; dont l'auteur nomme, gons ne savons 
pourquoi, Kart-Amedous, le due de Savoye, Victor-Amédée, 
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d'Espagne que, » s'il ne prenait pas de résolutions conformes 
au maintien de la tranquillité générale, le roi son maitre ne 
pourrait refuser à l'Empereur les secours maritimes qu'ils'était 
engagé de lui fournir par le traité de garantie conclu avec lui 
au mois de mai de l'année dernière (1) ». Lorsque le colonel 
Stanhope futarrivé eu octobre à Madrid pour y relever Doding- 
ton de son poste, il convia, d'accord avec son collègue, le duc 
de Saint-Aignan à venir conférer ensemble pour aviser aux 
moyens d'enrayer les progrès du mal (2). A ce moment, du 
reste, l'entente était déjà offlcielle. Le 10 octobre 1717, Dubois 
avait signé à Hanovre avec Goorge 1° un traité purement 
franco-anglais, que l'accession de la Hollande (4 janvier 1718) 
transforma rapidement en Triple-Alliance. 

De cette première garantie des traités d'Utrecht sorüt la 
ruine d'Alberoni, bientôt suivie de la résipiscence de l'Espagne. 
Il fallut, à la vérité, dix mois pour décider l'Emperour à signer 
à son tour, et à transformer la Triple-Alliance en Quadruple- 
Alliance. Depuis qu'il avait glorieusement arrêté les Tures pour 
24 ans par la paix de Pozarevac, ou Passarowitz, (21 juillet 
1718), Charles VI se montrait plus que jamais intraitable envers 
l'Espagne Aussi, les bases, convenues d'abord à Londres le 
18 juillet 1718, furent-elles acceptées le 2 août suivant par le 
fondé de pouvoirs impérial. En gens économies, les Hollandaisse 
retirérent, reculant devant l'éventualité d'une guerre coûteuse. 
C'était leur première abdication, en Lant que grande puissance, 
et le résultat des menées de Berelti-Landi. Le nouveau traité, 
qui allait désormais servir de fondement à l'équilibre curopéen, 
modifiait eonx d'Utrecht sur des points assez importants, en 
vue, il est vrai, de les expliquer où de les confirmer. Tout d'a- 
bord il opérait une sorte de fusion générale entrelesstipulalions 
de 1718 et celles de Rastadt et de Bade. Puis venait le principe 
essentiel, inserit, en quelque sorle, an fronton de l'édifice, la 




















(1) Saint-Aignan au Roi, 13 septembre 1717. — Expgnr, tome CCLX, 
folios 39-34. 

19) Saint-Aignan au Roi, 1 
folios 144-154 et 178. 
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la maison 
alement à 






renonciation réciproque de la maison d'Espag 
d'Autriche à tout ce qui Lribué spé 
chacune d'elles. L'Empereur, en outre, échangerait la Sar- 
daige, queluirendrait l'Espagne, contre la Sicile, dont Vietor- 
Amédée lui ferait l'abandon. Eu revanche, dans des conférences 
ultérieures, il accorderait l'investiture éventuelle de Parme et 
de Florence aux enfants de la reine Élisabeth Farnèse. rois 
mois étaient laissés à Philippe V pour 
européen des questions internationales soule 
l'ambition de sa femme et de son ministre. 
Philippe V n'accepla pas les résolutions de l'aréopage. Sun 
patriotisme inconsidéré lui tit oublier qu'il était né prince fran- 
cais el que la parole de son grand'pére avait été engagée à 
Utrecht avant la sienne, ILessaya de répliquer au Régent pe 
la conspiration de son aunlassadeur, le prince de Chelamar, 
plis connu suus Le nom de Cellanare (déverubre 1718), Force 
était d'en veniraux moyens coercitifs La situation géographique 
de la Irance lui impc ité de se charger 
plus qu'une autre puis 
inutile d'écrire, comme L'a fail M. IL. Martin, deux pages de 
rhétorique déelamatuire afin de mettre en ief ce qu it de 
pénible le relour de nos armées eu Espagne, non plus pour 
alfèrmir Philippe V sur son trône, mais pour le ramener à la 
raison. À tout prendre, la France repassait les Pyrénées de 
même qu'elle les avait passées, au nom du droit ; son rôle n° 
vail pas changé, Elle faisait méme preuve d'un désintéressement 
qu'elle n'avait pu avoir antrefois. Les Impérianx etles Anglais 
s'étaient chargés de la Sicile, où se bottissait le gros des troupes 
espagnoles. Avec une quinzaine de mille hommes, Philippe V 
trouva moyen de tenir tête à Berwiek et à Slanhope pendant 
toute une campagne d'environcinq mois{juillet-novembre 1719. 
1 fallut en préparer une pour 1720. Toutefois, In pression 
diplomatique et l'évidence des faits finirent par l'emporter 
sur « le tempérament + plus que viril, quoique trop féminin, 
d'Élisabeth Farnèse. Le 5 décembre 1719, Philippe Y reconnut 
qu'il lui était impossible de cuntimer la lutte, et il chass 
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Alberoni de ses États, sans montrer plus de grandeur d'âme 
vis--vis de lui qu'il n'avait montré de gratitude envers sa 
propre faille. Le 17 février 1720, son ambassadeur à La Haye 
y signa enfin le traité qui aurait métamorphosé la Quadruple en 
Quintuple-Alliance sans la défection des Hollanda 

Quel jugement porter sur l'œuvre d'Alberoni, de cel homme 
extraordinaire, prince de l'Église par accident, premier minis- 
tre d'Espagne par destination, un peu cuisinier au besoin, 
voire marchand de salami et de paste d'ogni genere ? Au point 
de vue italien, nous en reparlerons, Au point de vue espagnol, 
il nous semble que les événements ont fait bonne et prompte 
justice de ses trop vastes desseins. Il eût au moins fallu atlen- 
dre, avant toutes choses, la complicité assurée de circonstances 
extraordinairement favorables. Sans doute la guerre générale, 
telle qu'Alberoni se préparait à l'organiser, dans l'intérêt de 
l'Espagne, avaiL été trop rapidement déjonée par celle que l'Au- 
triche avait trouvé moyen ile terminer aux dépens des Turcs. 
Mais sans celte complicité, que pouvait espérer raisonnablement 
Alberoni ? 11 ne restait plus pour lui, du moment où la fortune 
le trahissait, qu'à désarmer et à caliner de son mieux la fureur 
patriolique autant que conjugale de Philippe V, en attendant 
une conjonction d'astres plus propices. A Lant prendre, Alberoni 
ne sut que déchainer sur l'Europe, qui avait déjà assez souffert 
de l'Espagne, un sureroit inattendu de malheurs immérités. 
Malgré tout, il avait, par un coup oblique, ou plutot réflexe, de 
sa politique, amené Philippe V à apposer pour la première fois 
sa signature sur un acle où Charles VI avait déjà consigné son 
assentiment aux renonciations nécessaires, Il est vrai qu'il res- 
tait tant de points de détail à régler que la diplomatie euro- 
péenne, à Cambrai, où alle était conviée, devait perdre encore 
plus de temps qu'à Utrecht, et pour n'y rien finir. 
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Rapprochement et mariages dynastiques entre la France et l'Es- 
page. — Préliminaires du Congrès de Cambrai. — Instruc- 
tions pour Saint-Contest (février 1721). — Les Impériaux et 
tes Anglaise font attendre plus d'un an. — L' Empereur pour- 
suit ses usurpations en Ttalie, — Il accorde enfin les investitu- 
res.— Abdication subite de Philippe V.— Ouverture officielle 
du Congrès proprement dit (avril 1724). — Affaire de l'inves- 
titure de Sienne. — Prétentions des Espagnols. — Erigencrs 
des Impériaut. — Réclamations de divers princes en Italie. 
— Difficulté de concilier les deu parties principales. — Mort 
de Louis I". — Philippe V reprend sa couronne. — Le 
maréchal de Tessé envoyé à Madrid. Mission de Moute- 
leone à Paris. — Ubjections de Morville à ses projets de 
guerre. — Entrevues injurieuses du roi et de la reine d'Espu- 
gne avec Tessé. — Rupture imminente entre les deux Cours. 
— Ripperda est dépéché à Vienne. — Maladie de Louis XV 
et renvoi de l'infante (mars 1725). — L'alliance austro-his- 
panique est conclue sans délai par Ripperda (30 avril 1725). 














L'Espagne, n'ayant pas jusqu'ici consenti à contracter un 
engagement direct qui l'obligeñt. personnellement envers sa 
riva’e, la maison de Habsbourg, ne vit rien de mieux, après le 
désastre d'Aleroni, que d'avoir recours à une volte-face dénuée 
d'artifice et de retomber dans les bras de la France. C'était 
encore grâce À son appui qu'elle pouvait espérer de trouver 
les moyens de donner quand même en lalie satisfaction à 
Élisabeth Farnèse. Trois mariages franco-espagnols fournirent 
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la preuve de son revirement, et une seule année suffit à les con- 
clure. La cour de Vienne avait eu beau mettre sur les rangs son 
gracieux peloton d'archiduchesses en train de grandir, l'une, 
fille de Joseph 1‘, et les deux autres, de Charles VI. Elles 
auraient épousé, selon leur date de naissance, les trois infants, 
nubiles où non, en commençant par le plus ägé. Philippe V et 
Élisabeth préférèrent marier deux infants à des filles du duc 
d'Orléans et_plucer lour propre fille sur le trône de France. 
L'uuion de l'infante Anne-Victuire, née en mars 1718, avec 
Louis XV fut décidée durant l'hiver de 1721 à 1722, en même 
temps que celle de M! de Montpensier avec le prince des Astu- 
ries. Au mois d'août suivant, il fut entendu de plus que M'e de 
Beaujolais, 5° fille du Régent, deviendrait également la femme 
de don Carlos. Les futurs époux, qui ressemblaient à des otages 
plus encore qu'à des enfants, furent échangés solennellement 
entre les deux dynasties et passèrent les Pyrénées, chacun à des- 
tination de sa Cour ou de son trône. La jeune aspirante à la 
royauté française, Anne-Vicloire, fut reçue avec l'enthousiasme 
le plus exubérant par la multitude parisienne. La ville A les 
frais de plusieurs «écriteaux » el d'ares detriomphe, rue Saint- 
Jacques, au Petit-Châtelet, à Notre-Dame, rue de la Ferronne- 
rie(1}. La mignonne Espagnole, dünnent stylée, se mit à genoux 
pour recevoir le Roi, « qui la releva en s'y mellant », et en 
rougissant. Après cel acte préalable d'adiiration mutuelle, le 
petit monarque fit présent à son épouse en perspective d'une 
poupée valant 20 mille livres (2). A la première nouvelle de sou 
inariage, l'arrière-petit-fils de Louis XIV en avait Lout d'abord 
«pleuré». Mais, comme on l'y avait « accoutumé, il ne parlait 
plus que de cela (3) ». Il ne se doutait pas que son innocente 
lancée, qui ne devait jamais être sa femme, apportait avecelle, 
sans le savoir, le dernier mot de la sucvession d'Espagne. 
Sur ces entrefailes, le Congrés prévu par la Quadruple- 
Alliance s'était ouvert à Cambrai, nou pas précisément en 
































A) Journal de Barbier, tone 1, pages 193-194 ot 106. 
@) Journal de Barbier, tume L. page 198. 
(3 Journal de Barbier, tome |, page 161. 
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qualitéile Congrès, mais afin de recevoir seulement les inv 
tures qui devaient le précéder. Dès le mois de février 1721, 
M. de Saint-Contest, l'un de nosplénipolentiaires, avait été mis 
en possession, au lieu et place d'instructions, d'une longue 
dissertation contenant les vues du gouvernement français sur 
les principaux litiges à résoudre (1). 11 ÿ était tout d'abord 
marqué expressément, et d'une manière générale, « qu'il ne 
s'agissait point pour le Congrès d'ajouter aucune solennité à la 
Quadruple-Alliance », mais bien «de régler les détails auxquels 
cetraité n'avail point pourvu ». Ces détails concernaient l'Em- 
pereur et le roi catholique, d'une part, de l'autre, l'Empereur 
et le roi de Sardaigne. Nous omettrons cette seconde partie de 
la tâche assignée à la diplomatie européenne. Somme toute, il 
ne devait être question dans le Congrès que : « 1° d'exécuter les 
articles du traité qui ne l'avaient jas encore été par l'un où 
l'autre de ces princes ; 2° de règler entre eux les contestations 
que le traité n'avait point décidées ; 3 d'expliquer les décisions 
du traité qui pouvaient en avoir besoin +. Au fond, il importait 
surtout d'empécher l'Empereur de mettre la main su la part 
de l'Italie qui ne lui avait p lribuée, et c'est en quoi ce 
Congrès intéresse directement notre sujet. 

Le programie tracé à nos ministres restait, à lout prendre, 
extrèmement vaste. À coup sûr, les affaires d'Italie ÿ apparais- 
saient comme les plus importantes. La première à terminer, 
d'après l'article 5 du traité de Londrrs, était celle des investi- 
tres, Le droit, jadis très disentable de confirmation accordé à 
l'Empereur nepouvaitplus se discuter, ledittraitése prononcant 
& l'égard de la Toscane et de Parme en termes déci Futuris in 
Luum retrè (sic) temporibus aguoseantur et habeantur pro indu- 
perpebitatis sacri Romani imprrit feudis masrulinis. Mais on se 
demanderait sis donte dans quelles conditions, et à quelle date 
au juste, ces investitures seraient conférées, On pouvait pré 


aussi que les possesseurs d'anciens fiefs impériaux, où soi-disant 
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(1) Hée de ee qui doit faire la matière du Congrès ». — Æraure, tome 
CDLXXXI, folios 142-150. 
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tels, en Italie, interviendraient dans le débat el prendraient, 
autant qu'il dépendrait d'eux, leurs sirelés contre toute 
nilation inquiélante. D'autre part, le roi d'Espagne, malgré 
{ guère de disputer à 








les traités conclus, ne manquer: 
perenr la jouissance du Mantouan. I réclamerait probable 
ment, par surcroit, la restitution du duché de la Mirandole et 
de la principauté de Castiglione à leurs anciens maitres. Armé 
de Ia clause de a Quadruple-Alliance qui excluait les troupes 
étrangères de Parme et de Florence, il chercherait aussi, 
selon toute vraisemblance, à éloigner autant qu'il pourrait les 
soudards austro-hongrois de la péninsule italique. La traus- 
mission de la Sicile semblail également devoir étre une ma- 
tière fort difficile à ajuster. L'Empereur la voudrait pure et 
simple. Le roi d'Espagne, au contraire, prétendrait ÿ ajouter 
les conditions jadis imposées au duc de Savoye. 

Suivait une soconde série d'autres problèmes on ne peut 
plus épineux. Le chef du saint-cmpire, de mème que l'héritier 
de Charles IL, avaient Lien renoncé en droit aux pays qu'ils 
cédaient l'un et l'autre, mais nullement aux litres en vertu 
desquels ils les avaient ou les awraient possédés. Philippe V, 
notamment, lenait à ce que Charles VI abandonnät la déno- 
mination, que lui avait jadis décernée le Pape, de « roi catho- 
lique ». Il était aussi à présumer qu'il ne se laisserait pas 
volontiers dépouiller du titre de grand'maitrede la Toison d'Or. 
Le fondateur de l'Ordre était Philippe le Bon, due de Bourgo- 
gne, et, par suite, descendant d'une branche de la maison de 
France, Philippe V n'avait pas, par conséquent, uniquement à 
invoquer sa qualité de légataire universel du dernier des 
Habsbourg de Madrid pour résister aux prétentions des au 
Respecterait-ilmème les «grandesses» quela cour deVienneavait 
créces pendant la guerre ? Le douaire assigné à ln reine veuve 
pourrait souleverd'autres difficultés. Les privilègesdes Catalans, 
ainsi que la restitution de (Gibraltar et de Port-Mahon par les 
Anglais, et de Saint-Sébastien, Fontarabie, Pensaeola 1), ete. 


(1) Colonie espagnole de la Floride, où s'était établi d'Iberville pour 
rechercher les bouches du Mi 
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par les Français, en feraient immanquablement surgir de bien 
plus graves. Enfin se ppésenterait la rédaction mêmedes renon- 
cations. Sans aucun doute, le roi d'Espagne demanderait que 
«toute la maison d'Autriche » renonçät aussi bien que son chef 
lui-même, l'Empereur. Or, il avait été dit seulement à Londres 
que « l'Empereur renonçait, tant pour lui que pour ses héri- 
Liers +, à la succession d Espagne, et, comme contre-partie, que 
le roi catholique « renonçait en faveur de l'Empereur et deses 
héritiers ». De là une cuntroverse inévitable, D'un autre côté, 
Philippe V n'était pas disposé à assembler de rechef les Corlès 
en vue de ratifier les nouvelles formules de renoncement rici- 
proque. La raison qu'ildonnait de ce refus semblait bonne, cest 
qu'il n'était pas d'usage que l'Empereur convoquät les États 
de ses provinces pour requérir leur sanction, de sorte qu'il 
n'y aurait pas de réciprocité de sa part (1). 

Muni de ces directions, dont le cadre, si large et si élastique 
qu'il fût, devait pourtant se trouver dépassé, M. de Saint- 
Contest arriva à Cambrai le 15 février 1721. Les deux ambas- 
sadeurs d'Espagne se trouvaient déjà nux environs, à Crêve- 
ewur (2. Ces deux ambassadeurs, Sanisteban, le fils de celui que 
nous connaissons et qui était mort en 1716, el le marquis Beretti- 
Laudi, instrument docile d'Elisabeth Faruése, avaient reçu de 
longues instructions, anjourd'hui encore conservées à Siman- 
cas (3). Ils firênt ensemble leur entrée officielle dans Cambrai 
1e27 février, quelques heures après lecomte de Provana, chargé 
des intérêts du roi de Sardaigne (4). Le due de Parme, quoiqu'il 
dispusät à Cambrai de Berelti, el à Paris, de son envoyé ordi- 
naire, l'abbé Landi, ne s'était pas cru dispensé de fournir a 
Congrès son mandataire spécial, M. de San-Severino, où Saint- 
Séverin. Celui du grand-due Cosme II, le marquis Corsini, se 











(1) V aussi deux « Mémoires » annexes, Free, tome CDLXXXI, 
folios 171-180 et 181-188, et Le résumé, folios 194-195. 

(2) Saint-Coutest à Dubois, 16 février 1791. — Æhmaer, tone CDLXNKI, 
folio 191. 

131 À. Baudrillart, tome IT, pages 51 

{ai Saint-Contest à Dubuis, 98 février 17 
folio 205. 
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présenta dans la ville le ? mai. M. de Tarouca, qui devait y 
figurer au nom du Portugal, y expédiait des bois tout préparés 
en Hollande pour s'édifier un logis provisoire sur la place publi- 
que (1). Nolre second plénipotentiaire, M. de Morville, vint 
enfin, le 12juin, grossir ce noyau diplomatique en formation (2). 
Malheureusement, les fondés de pouvoirs de l'Empereur ot de 
l'Angleterre manquaient encore au rendez-vous, quoique le 
comte de Windischgraelz, qui se tennit dnns le voisinage, so 
fût fait précéder par ses meubles (ÿ). Or, sans ces ministres, il 
était clair qu'on ne pouvait avancer, ni même marcher. 
Faute de mieux, on passa le lemps à sobserver et à se contre 
observer les uns tes auires. « M. de San-Istehan », imanda 
M. de Sainl-Contest, « parait un homme droit, vertueux, fort 
poli, ayant peu de connaissance des affaires politiques. ILle dit 
luimème, ilne prendra rien sur lui. Il écrira, recovra des ordres 
et les exécutern ». Par contre, Beretti lui fit l'effet d'un homine 
+ plus rompu dans les négociations, fort zélé pour les intérêts 
de Sa Majesié catholique, un espril médiocre, ne cherchant 
qu'à vivre le reste de ses jours aux dépens de son maltre (4). » 
Les Impériaux s'eflorcérent d'employer plus ulilement leurs 
loisirs. Windischgraetz, ayant su que Beretti se trouvait 
momentanément à Tournai, lui A demander un rendez- 
vous secret entre cette ville et Ath. « Ils s'y sont rondus tous 
deux. M. de Windischgraetz lui a dit: Voilà ‘donc l'Angle- 
terre et l'Espagne unies, apparemment la France l'est aussi. 
M. de Berelli lui a dit qu'il n'en savait rien, élant choses qui 
ne passaient point par ses mains. Il lui a demandé si l'Espagne 
voudrait faire un traité avec l'Emporeur, qu'il était sùe que 
l'Enpereur y serait très disposé, et qu'il fallait donner un 
vaisseau pour les Indes à Ostende au lieu de le donner à 
l'Angleterre, que l'Empereur entrerait dans toules les proposi- 
(1) Laurièrei Dubois, 11 mars 1721, — Franre tome CDLXXXI, folio218. 
(2) Morvilleä Dubois, 13juin 1721. — rence, tome CDLXXXIL, folio 91. 
(3) Saint-Contest à Dubois, 9 mai 1721. — France, tome CDLXXXIT, 
folio 4. 
(8) Saint-Coutout à Dubuie, 8 mare 1791. — Francs, omo CDLX 
folio 21}. 
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tions raisonnables. Sur quoi M. le marquis de Beretti-Landi 
lui a répondu qu'il n'avait aucun ordre pour écouter de pareil- 
les propositions, mais qu'il rendrait compte à Sa Majesté 
catholique de la conversation (1). + L'effort pour détacher 
l'Espagne de l'Angleterre était resté infructueux. 

IL fut question aussi à diverses reprises d'une autre matière 
dans les conversations qui s'échangeaient, afin de tuer le temps, 
entre nos diplomates et ceux de Philippe V. Dans les premiers 
jours de novembre, le comte de Saint-Séverin vint ajouter une 
nouvelle plainte à toutes celles qu'il avait déjà adressées à 
propos de la conduite des troupes de Charles VI en Italie. Par 
une lettre en date du 4 octobre 1720, et paï deux autres, du 
A juillet 1721, Sa Majesté « avait ordonné d'enjoindre au due de 
Parme de reconnaitre et fairereconnaitre dans ses États le mar- 
quis de Melilupi en qualité de prince de l'Empire, comme 
possesseur du flef de Soragna, et l'avait même menacé de l'y 
contraindre en cas de refus ». Saint-Séverin attestait que ce 
fief n'avait jamais relevé de l'Empire. 11 signalait, de plus, un 
empiétement effectif. « Le prévôt de Cortelona, du district de 
l'État de Milan, se transporta le 16° juin dernier dans l'ile 
appelée del Boscone, qui est dans le Pô, et enleva des gages 
dans la maison d'un habitant de celle ile. Le 29° du mois de 
juillet de la même année, un caporal avec sept dragons, le 
prevost de Pavie, 10 archers, 10 paysans, suivis d'un commis- 
suire et d'un notaire, allérent dans la même ile et firent des . 
perquisitions dans la maison d'un nommé Lorenzo T'osca, et, 
sous prétexte d'y avoir tronvé huit onces de Labac de contre- 
hande, le forcérent à payer 500 livres et à leur douner caution 
pour les meubles qui lui restaient ». Le ministre de Parme 
soutenait que la propriété de l'ile avait toujours été reconnne 
À son maitre, méme par les anciens gouverneurs espagnols de 
Milan 12). 


























{1} Saint-Contest à Dubois, 22 mai 1721. — Je, tome CDLAXXN, 
folios 19-20. 

121 Morville à Dubois. 4 septembre 17: 
folius 81-86. 
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Ces abus se reproduisirent sur bien d'autres points de l'Italie. 
Deux mois plus tard, Morville transmettait de rechef à Ver- 
sailles des récriminations du même genre. « Les ambassadeurs 
d'Espagne viennent de me renouveler encore los plaintes qu'ils 
me firent, il y a quelque temps, sur les entreprises continuelles 
que l'Empereur fait en Italie. On leur a écrît comme un fait 
très sûr que l'Empereur fait défiler journellement, par l'État de 
Sienne et les environs, des troupes par petits pelotons de 8, 
10 et 15 hommes, qu'un certain Perez, gouverneur de Piom- 
bino, a fait une irruplion dans l'État de Sienne, et qu'il s'est 
ermparé d'une bonne partie du territoire de Groseto et d'un nom- 
bre considérable de bestiaus qui étaient à la pâture, sous pré- 
texte que cette portion du terriloireet ces bestiauxappartenaient 
à l'État de Milan, ce qui fait ervire que l'Empereur a formé le 
dessein d'euvahir la Toscane, sitôt que le grand-duc aura les 
yeux fermés (L}». Comme il n'était que trop facile de le prè- 
voir, la péninsule italique, au compte de l'Empereur, rescem- 
blait sensiblement à un candide chapon que l'aigle à deux têtes 
d'Autriche se proposait de plumer peu à peu, en détail, mais 
jusqu'au bout. 

Les doléances des deux an 














sadeurs espagnols n'étaient 


pas près de manquer d'aliment. Morville, le mois suivant, les 
trouva encore « {rés échuuffés » sur une réponse de l'Empe- 


reur qui venait de leur être conununiquée. « Ils m'ont dit », 
ajoutait-il, que la facilité qu'il procurerait aux principaux 
sujets de l'État de Parme de se soustraire de l'obéissance de 
leur légitime souverain, en les reconnaissant successivement, 
les uns après les autres, pour vassaux de l'Empire, et l'auto- 
rité et juridiction que l'on voulait attribuer au Sénat de Milan, 
feraient bientôt du due de Parme un simple seigneur particu- 
lier, que l'on accablerait ensuite dle contributions dans toutes 
les occasions qui pourraient s'en présenter -. Sanisteban et 
Berelti, on le voit, se montraient fort au courant des procédés 











{) Morville à Dubois, 15 novembre 1721. — Arance, tome CDEXXXIL," 
folios 108-109, 
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ordinaires de germanisation el du processus classique en pareil 
cas. Le même jour, ils manifestérent « leur mécontentement + 
à propos du « grand nombre de chevaliers de In Toison d'Or 
que l'Empereur venait de déclarer ». Ils priérent Morville de 
vouloir bien Lraysmettre aussi à Versailles cette doléance sup 
plémentaire (1). 

Dubois, ministre des Affaires étrangères, expliqua très bien 
à Morville pourquoi l'année avait élé el avait dù être perdue. 
« De doutes les puissances comprises dans la Quadruple: 
Alliance +, lui écrivit-il, « celle qui avait le moins d'intérêt 
d'avancer le Congrès était l'Empereur, qui, étant en possession 
de la Sicile, so trouve nauti du prinicipal avantage que la 
Quadrnple-Alliance lui devait proeurer ». Dubois continuait en 
disant que, « lorsque les mariages avaient éclaté -, M. de 
Penterriedter avait voulu « mettre au jour le complot + formé 
entre la Francoet l'Espagne. À quoi, lui, Dubois, avait répliqué 
que « le délai qu'on apporterait au Congrès servirait naturel- 
lement pour procurer deux grands avantages, dont le premier 
serait de tächer de concilier par négociation et par accommo- 
dement les principales dificultés qui devaient étre trailées au 
Congrès entre l'Empereur el le roi d'Espagne, et éviter par là 
les aigreurs et les hauteurs ordinaires entre les plénipoten- 
tiaires dont les maitres ont des intéréts opposés ». C'est ainsi 
que la France avait réussi à faire réluire les droits des nou- 
veaux & «tion au e, à la pré 
séance et aux distinctions que l'Empereur peut leur accorder 
daus le royanne de Naples, dans le Milanais, et dans les autres 
États de sa domination +. Le jour même, continuait Dubois, 
«où M. de Penterriedierm'avait déclaré qu'il avait ordre d'aller 
Cambrai, j'avais reçu une premiére réponse d'Espagne sur 
trois autres points qui doivent être agités au Congrès, et que 
d'espérais deconcilieravant qu'il fütouvert. Parle mème moyen, 
je inc propois de pa 
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à un second avantage très consi- 


41) Norville à Dubois, 19 décembre 1721. — rar, tome CDI XXI, 
folies 111-113, 
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dérable, savoir d'éviter la discussion de tontes les affaires 
étrangères au traité que différents princes et particuliers ont 
dessein de porter au Congrès, et qui ne peuvent qu'être très 
incommodes et très importunes, surtout aux puissances média 
trices, et leur faire des ennemis de gaielé de cœur, au lieu que, 
si tous les différends entre l'Empereur et le roi d'Espagne 
avaient élé conciliés avant le Congrès, sans s'expliquer sur la 
durée du Congrès, on se serait assemblé avec solennité, ct, 
{rois jours après, on aurait signé le Lraité, el on se serait séparé 
sans entrer dans aucune affaire étrangère (L}». Voilà pourquoi 
la France, elle aussi, avait montré si peu d'impatience et pour- 
quoi Saint-Contest s'était éloigné depuis le mois de mai 
précédent. 

Celte manière de procéder paraissait assez sage, surtout fort 
pratique. Morville ne lui marchauda pas son approbation. 
Après avoir remercié le ministre de lui avoir fait connaitre 
« les sages motifs qui lui faisaient désirer de suspendre pour 
quelque temps l'ouverture du Congrès », il poursui vait ainsi : 





« Rien n'était plus prudent que de lâcher de régler d'avance les 
principales difficultés qui devaient ètre traitées au Congrès entre 
l'Empereur etle roi d'Espagne... L'essai que Votre Éminence venait 
de faire de l'avantage de cetle manière de négocier, en faisant ré\ 
quer par La cour de Vienne le premier décret quelle avait donné pour 
l'érection de plusieurs grands d'Expagne, donnait déjà l'espérance d'un 
pareil succès dans les autres points qui sont en contestation et dont 
quelques-uns semblent ne pouoir guère étre Lerminés dans l'assem- 
blée générale d'un Congrès... L'Empereur, n'ayant aueunedenande 
à faire au Congrès, el ne devant songer au contraire qu'à se défendre 
de celles qui lui seront faites par l'Espagne et par plusieurs princes 
d'Italie, était de toutes les puissances celle qui devait le moins pres: 
l'ouverture de l'assemblée générale. Mais les deux mariages entre la 
France et l'Espagne ont fait naître dans le baron de Penterriedter un 
intérét personnel qui l'a obligé de penser et d'agir différemment. 11 
fallait sauver la réputation d'habile et d'éclairé ministre à qui rien 





















(1) Dubois à Morville, 16 février 17: 
olios 196-138. 
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n'échappe et se justifier de n'avoir rien prévu des deux mariages. 
Tous les ministres qui sant ici, et surtout M. de Provane, savaient 
que c'était là ce qui l'avait porté à insinuer à sa Cour que ces 
mariages étaient le prix de quelque projet formé entre la France et 
l'Espagne contre l'Empereur et à lui proposer de presser l'ouverture 
du Congrès pour découvrir plus aisément si Les soupçons qu'il formait 
étaient véritables... M. de Penterriedter est venu ici dans le dessein 
de caresser extrêmement les ministres d'Espagne. M. le comte de 
Windischgraetz me parait dans le méme esprit... Il ne serait pas 
impossible que la cour de Vienne n'eût imaginé de tâcher d'aftaiblir 
les alliances nouvellement formées entre la France et l'Espagne, en 
laissant entrevoirà la cour de Madrid quelque espéranced'un mariage 
de l'infant don Carlos avec une archiduchesse flle de l'Empereur (1)». 


Les plénipotentiaires de l'Empereur, on vient de le voir, 
avaient fini par se rendre à Cambrai. Le baron de Penterriedter 
y entra le 11 février 1722, à 3 heures 1/2, salué par douze 
coups de canon. Le « magistrat » lui porta « le vin de ville », 
et fut suivi d'une députation de chaque Chapitre, ainsi que des 
officiers des trois régiments qui composaient la garnison (2). 
Penterriedter écrivit à Dubois pour le remercier des honneurs 
qu'il avait reçus. En même temps, il l'informa qu'il attendait 
son collègue, le comte de Windischgraetz, le 15 dans la soi- 
rée (3). Morville n'en fut pas moins mal impressionné par les 
premiers discours du célèbre géant de Rastadt. « M. de Pen- 
terrisdtere, éerivit-il à Dubois, «paraît apporter ici un espritde 
critique sur tout ce qui peut venir de la part de la France. Ila 
commencé par assurer M. le comte de Provane et le comte de 
Saint-Séverin que la France et l'Angleterre ne demandaient 
pas mieux que de dissoudre le Congrès et de le fire aller en 
funée, que c'était là tout leur but, et que, si les ministres do 





{1) Morville à Dubois, 20 février 1722. — France, tome CDLXXXI, 
folios 144-168, 

(2) Morville à Dubois, 12 février 172. — France, tome CDLXXXI, 
folio 128. 

(3) Windischgraetz à Dubois, 16 février 1722. — France, tome 
CDLXXXI, folio 135, 
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l'Empereur n'avaient pas pris le parti de se rendre à Cambrai, 
il n'y aurait sûrement point eu de Congrès (1)». C'était oublier 
unpeutroplégérementqu'undes ministresde la France l'yatten- 
dait lui-mêmedepuis au moins un an, Cetempressement inopiné 
se traduisit bientôt par un acte officiel. Le 28du même mois, les 
deux représentants de Sa Majesté impériale remirent une pièce 
rédigée en latin et revêtue de leurs signatures pour réclamer 
l'ouverture des conférences dans le plus bref délai possible (2). 
Les Espagnols recurent cette pièce sans difliculté, de même 
au reste que Morville, qui l'expédia dès le lendemain à 
Paris (3). 

Saint-Contest revint à Cambrai le Gmars (4). Dèsson arrivée, 
il At remarquer à Windischgraetz «qu'il y avait plus de quinze 
mois que Morville et lui s'y étaient rendus pour ce sujet (5). 
Malheureusement, l'Angleterre n'était pas encore représeu- 
tée. Lord Stanhope, qu'on avait désigné au début pour ce man 
dat de hante conflance, étant mort récemment, il avait fallu 
pourvoir à son remplacement. Le gouvernement britannique 
avait d'abord jeté les peux sur un simple secrétaire, Sutton. 
Dubois le récusa, parce qu'il avait des habitudes d'intempé- 
rance (6) et communiquait à Penterriedier tont ce qu'il aurait 
dû garder pour lui seul (7). Enfin, le 25 mars, lors Pohrarth 
se présenta de la part du roi tieorge, mais il ga la joie do son 
vée,enannoncant qu'ilétait indispensable, avantdese mettre 
à l'œuvre, d'attendre son collègue, Or, lont Whitworth, préféré 
décidément à lord Townsend, ne fit son entrée dans Cambi 
































0) Morville à Dubois, 13 février 1722. — France, tume CDLXXXIL, 
folios 192-138. 

(2) France. tome CDLXXXI, folio 154. 

@) Morville à Dubois, 1°? mars 1722, — Armes, tome CDLXXNIT, 
olios 166-159. 

(9 Morville à Dubois, 7 mars 17: 
17. 

(5) Saint-Contest à Dubois, 17 mars 1722. — France, tome CHLAXNI, 
Folio 188. 

(6) Saint-Contest à Dubois, 15 
folio 214. 

G) Espagne, Mémoire et Doemnents, tome (Y 








— France, tome CDLXXXU, folio 








üin 1522, — Hirance, tone CDLX 





XL, folio 326, 


27ê L'AUTRICHE RÉCONCILIÉE AVEC L'ESPAGNE 


que le 15 octobre suivant (1). Dans l'intervalle, Windischgraetz 
était venufaireun tourà Parisavecsa femme(2). On n'avait pas 
du restecomplètementchômé à Cambrai. La matiéreà litiges n'y 
manquait guère. Le grand duc avait ordonné de préparer une 
protestation contre le sort qu'on lui destinait un peu trop cava- 
lièrement (3). Les récriminations à propos des usurpations alle- 
mandes en Italie continuaient à affluer, ainsi que les plaintes 
du roi de Sicile. Le plus grave différend consistaiten ce que, 
selon l'Empereur, les investitures devaient lui être demandées, 
ce qui semblait assez raisonnable en soi, tandis qu'au dire des 
Espagnols, armés du texte même de la Quadruple-Alliance, ce 
qui devenait décisif, elles devaient simplement leur être déli- 
vrées sans demande préalable, 

L'action des médiateurs s'engagen aussilôl. MM. de Saint- 
Contestet de Morville s'abouchèrent avecleurscollègues anglais 
afin de concerter et d'associer leurs démarches. « Nous sommes 
convenus », mandèrent nos envoyés, « conformément à nos 
ordres, qu'il fallait fairela demande des investitures éventuelles 
des États de Toscane, Parme et Plaisance aux ministres de 
l'Empereur +. Les articles 5 et 8 de la Quadruple-Alliance ne 
laissaient aueun doute sur le droit des Espagnols d'exiger les 
investitures impériales avant que le Congrès püt s'ouvri 














d'abord avec les ministres d'Espagne. Ceu 
pas d'objecter qu'ils se proposaient de discuter au p 
forme des investitures. Leurs doutes enfin levés et leur consen- 
tementobtenu, les représentants de la France et de l'Angleterre 
allérent faire ceux del'Empereur «la demandedes investitures 
éventuelles en faveur de l'infant don Carlos». Celle démarche 
avait lieu le 23 octobre 1722. Penterricdter et Windischgraelz 
« parurent étonnés et embarrassés, s'attendant», rapportérent 
nos diplomates, = que nous allions leur parler de l'ouverture 











— France, tome 





{1 Les plénipotentiaires à Dubois, 16 octobre 112 
CDLXKXIII, folio 8. 

(23 Morville à Dubois, 11 jui 

(8) Mémoire » ‘de Corsini, — France, tome CDL) 





let 1799. — Franre, & CDLXXXI, F. 233. 
XIII, folios 91-92. 











L'AUTRICHE RÉCONCILIÉE AVEC L'ESPAGNE 217 


du Congrès ». Ils exprimèrent le désir de savoir si la demande 
était faite de la part de l'Espagne. La réponse fut que son adhé- 
sion avait été obtenue, que, d'ailleurs, la demande elle-même 
rentrait dans le rôle naturel des médiateurs et garants. Après 
avoir réclamé 24 heures pour réfléchir, Windischgraetzet Pen- 
terriedier vinrent annoncer le lendemain tout simplement qu'ils 
allaient en référer à Vienne. 

Ce procédé peu expéditif ne les empêcha pas « d'insister vi- 
vement sur l'ouverture du Congrès dèsà présent pour y traiter 
les autres matières, ce qui fit voir que leur objet était d'embar- 
rasser, s'ils pouvaient, la demande des investitures avec une 
connexion de toutes les autres demandes qui pourraient se 
porter au Congrès ». I1 fallut queles médiateurs commençassent 
pat bien persuader aux Espagnols que l'essentiel pour eux élait 
d'obtenir l'exécution des articles 3 et 8, c'est-à-dire les invesli- 
tures, avant le début des discussions générales. Les Impériaux, 
voyant l'accord parfait de l'Espagne avec la France et l'Angle- 
terre, « se démasquèrent » plus nettement et « pressèrent très 
ardemment pour ouvrir le Congrès ». Il faudrait peut-être une 
année, assurèrent-ils, pour faire passer à la Diète les lettres 
qu'on attendait de l'Empereur, qui, du reste, les délivrerait 
par l'intermédiaire « de sa Chancellerie, suivant le style, sans 
les communiquer à personne ». M. de Windischgraelz s'anima 
si vivement durant son argumentation « qu'il parut changer de 
visage de colère », et son collègue déclara que la conduite des 
Espagnols « aigrirait fort l'Empereur et ses ministres ». On se 
quita sans se relächer de part ni d'autre (1). 

Dubois, de Villers-Coterets, le 2 novembre, félicita Saint- 
Contest et Morville du premier succès obtenu par la fermeté et 
Ja nelteté de leur attitude. 11s avaient forcé les Impériaux à 
découvrir leur plan en vue d'éluder leurs obligations de la 
Quadruple-Alliance. Le devoir de Saint-Contest et de Morville, 
désormais, serait de persister dans leurs prétentions, d'autant 





(1) Les plénipotentiaires à Dubois, 24 octobre 1722. — France, tome 
CDLXXXII, folios 11-16. 
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vlus énergiquement que l'Empereur s'était engagé à délivrer 
linvestiture deux mois après l'accession de l'Espagne au traité. 
Étaut donné cel engagement, on ne comprenait pas très bien 
comment une année entière sufrait à peine pour une formalité 
de ce genre. Nos plénipotentiaires devraient aussi cblenir 
communication des lettres d'investiture, avant qu'elles fussent 
expédiées. Les puissances médiatrices avaient qualité pour 
lexiger, Puisil y avait une grande différence à faire « entreles 
investitures que l'Empereur accorde par grâce, ou celles qu'il 
fait expédier suivant l'ordre des successions ou pactes de famille 
selon les lois de l'Empire, et entre des inveslitures qu'il estcon- 
venu avec les grandes puissances de l'Europe de donner moyen- 
rant de grands avantages qu'elles lui ont procurés pour la con- 
dlialion et la tranquillité générale ». 11 impcrtait donc 
« d'examiner les projets des investitures afin qu'elles soient 
dans une forme qui réponde aux intentions que l'on a eues et 
aux engagements que l'on a pris (1) =. 

L'entente entre les médiateurs semblait si étroile, les droits 
de l'Espagne inscrits dans le traité étaient si clairs, que l'Empe- 
reur dût céder, en ce qui concernait la procédure. Il se dédom- 
magea de son mieux en s'arrogeant la liberté de rédiger à son 
gré, provisoirement du moins, le texte des inveslitures récla- 
anées, non parles médiateurs, mais parles mini 
de Philippe V et en son nom. L'œuvre très étudiée, naturelle- 
ment, de la Chancellerie impériale, fut présentée en décembre 
à la Diète de Ratisbonne, Contrairement aux prévisions pessi- 
nistes des ministres impériaux à Cambrai, le mois ne s'acheva 
Fas sans qu'eux-mèmes prissent le soin d'annoncer à leurs 
collègues que les précieux diplômes étaient expéliés. Cette 
rapidité si anormale, el si peu prévue, surpri. beaucoup. 
PenterrieJter ct Windischgraelz essayèrent de l'expliquer en 
alléguant + qu'on avait, il y alonglemps, proposé à Ralisbonne 
l'article du uraité de Londres qui concernait cette affaire, et 
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(1) Dubois aux plénipotentiaires, 2 novembre 179 


CDLXXNUE, folies 30-35. 
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qu'ainsi les ministres qui s'y trouvaient avaient des pouvoirs de 
leurs maîtres (1) ». Malheureusement, l'original de la patente 
était resté à la Diète. M. Dubourg, notre chargé d'affaires à 
Vienne, depuis 1717, et son assistant ordinaire, M. de Saint- 
Saphorin, prétendaient les Impériaux, avaient paru le désirer 
ainsi. On avait cependant consenti à envoyer une simple 
minute (2), quoique ce fût absolument contraire à l'usage. 
« Aussi n'était-ce pas dans l'intention de la soumettre à une 
correction, mais uniquement pour mieux faire voir la franchise 
et la droiture avec laquello l'Empereur agissait (3) ». Lorsque 
le texte de la patente arriva à Cambrai, le 14 février 1723 (4), 
il fut aisé de reconnaitre que la franchise et la droiture impé- 
riales laissaient beaucoup à désirer. 

‘Trois mois environ se passèrent à échanger de Cour à Cour 
les réflexions que suggéraient les formules employées, ainsi que 
les modifications à y apporter. Le saint-siège, pour sa part, 
prépara une protestation en forme. 11 se disait lésé parce qu'on 
lui retirait à lui-même le droit d'investiture, pour l'attribuer au 
saint-empire. L'abbé, qui servait «d'auditeur de rote » aunonce 
Maffei, déposa celle protestation à Cambrai (5). Dubois avait 
ienu à ne pas laisser la discussion s'égarer à la dérive, mais, au 
contraire, à la concentrer, en quelque sorte, entre Versailles et 
Londres (6). 11 résuma, où fit résumer en cinq « remarques », 
les principales critiques qu'on pouvait élever contre le projet 
envoyé (7). Finalement, les deux cabinets de Versailles et de 
Londres convinrent d'un certain nombre de corrections indis- 
pensables. Le cardinal se chargea de les appuyer à Madrid, et 





(1) Les plénipotentisires à Dubois, 31 décembre 1722. — Francr, tome 
CDLXXXIII, folio 133. 

(2) France, tome CDLXXXIN, folios 182-187. 

(3) Windischgræetz et Penterriedter à Fonseca, 16 février 1723. — 
France, tome CDLXXXIN, folio 188. 

(4) Même lettre. — France, tome CDLXXXIIT, folio 183. 

() Grimaldo à Dubois, 6 avril 1723, — Espagne, tome CCCXX VII, 
folio 239. — Cf. France, tome CDLX XXII, folio 242. 

(6) Dubois à Saint-Contest, 19 février 1723. — France, tome 
CDLKXXUI, folios 200-203. 

(7) France, tome CDLXXXI, folios 191-194. — C. folios 195-196. 
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surtout d'oblenir que Philippe V s'en contentät. « ‘out rafflne- 
ment », écrivit-il à notre ambassadeur, le marquis de Maulé- 
vrier, « qui causerait des délais, pourrait atlirer, au cas que le 
grand-duc et le grand-prince de Toscane vinssent à mourir, un 
séquestre de la part de l'Empereur, ou enfin des clauses dans 
l'acte, qui restreindraient les pouvoirs et les faculiés de l'infant. 
Nous somines bien, nous avons le conseutement de l'Empire, 
que nous avons, pour ainsi dire, enlevé, et même surpris, à La 
cour de Vienne. Ne cherchons point à aller au delà du bien et 
du très bien, L'honneur et la dignité consistent à réussir età ne 
pas risquer un événement qui doit être la source du rétablisse- 
ment de la grandeur d'Espagne en Italie (1) ». 

Ces lignes étaient fort judicieuses. Mais six semaines se pas- 
sèrent avant que Maulévrier püt envoyer Dubois lerésullat des 
délibérations de la Cour de Madrid. Le projet adressé de Vienne 
eldéjä retouché, tantà Versaillesqu'à Lonures, paraissait accep- 
table et était accepié dans son ensemble. On y signalait cepen- 
dani le titre de roi d'Espagne que sy arrogcait l'Empereur con- 
trairement à sa renonciation (2). De plus, on y avait réclamél'in- 
sertion de deux articles relevés dans l'acte d'investiture délivré, 
pour le Milanais, à Philippe IL par son père Charles-Quint (3). 








(1) Duboi 
folios 8E-36 

(2) Grimaldo à Dubuis, 10 mai 1723, — Espagne, tome CCCXXIX, 
folios 78-74. 

(31 « Desen $. M. se incluyan en la imbestidura dus artieulos por halarse 
cxpresndos en la que det Estado de Milano coneediô el Er erador Carlos 5e à 
au lajo l'helipe À, de que no se habla en esle projecto, c:mo perere deriern, 
mayormente quando se dice que, para la formacion de este, se ha caminado 
sobre el pié y la ydea de aquel'a imbestidura. Estos dis arti ulos son los 
siguientes 

19 Que se infeuta y embste at referido ynfante don Carlos desde sora, 
para, quando Urque el caso, de los Estados de Toscane, l'arma y Plasrncia 
y de ludas sus pertenencies, que al presente locan, w, anles de aora, huvieren 
Locado, y pertenrcido à los dickos Ducados… 

2 Y'que, tumediatamente que fattare la prole Medirea legitina masculin, 
y la prole maseulina Faraesin, como queda dicho, pueda apreheuder y tomar el 
referido principe don Carlos la libre y omninoda posesion y administracion de 
Los referidos Purados y Estadrs, sin ningun impedumento ni centradicion, 
mandando à tndcs los tribunales, Srnades, presidentes ele, como 





à Maulévrier, 20 mars 1723, — Espagne, tome CCCXXVIU, 
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Ces articles avaient une importance réelle, puisque l'un garan- 
tissaill'intégralitédesterritoires promis, dépendances comprises, 
et que l'autre rendait l'investiture immédiate et parfaite ipso 
facto, au décès de chacun des possesseurs actuels de Parme et 
de Florence. On avait fait très vite des objections sérieuses à 
cetie double prétention de l'Espagne. D'abord, «l'Empereur ne 
pouvait demander ni même recevoir le consentement authenti- 
que de la maison Farnèse à celle investiture, sans porter un pré- 
judice très grand aux droits qu'il prétendait sur Parme et sur 
Plaisance, soit en sa qualité de due de Milan, soit en sa qualité 
d'Empereur ». D'autre part, il lui faudrait obtenir une nouvelle 
autorisation de la Diète. Après tout, « en entrant dans la Qua- 
druple-Alliance, il avait promis une investiture éventuelle, ou 
diplôme d'expectative, el non pas uneinvestituresimultanée(1}". 
Malgré ce luxe de belles raisons, Dubois, d'accord avec les 
Anglais, expédia à Vienne les réclamations du gouvernement 
espagnol avec les modifications nécessaires au projet primi- 
tif (2). 11 recommanda à Dubourg de les patronner (4). 

On posa la plume à Cambrai pendant que les médiateurs 
agissaient de concert à Vienne. Ils ÿ rencontrèrent, suivant 
l'invariable tradition, une opiniairelé inflexible. Le vice-Chan- 
celier, le comte de Schænborn, épuisa toutes les subtilités de 
la procédure aulique afin de maintenir le plus longtemps 
possible à la discrétion de l'Empereur cette investiture que 
Sa Majesté s'élait, en définitive, engagée à délivrer dans les 
deux mois après son accession à l'Alliance. « Relenir », après 
« avoir donné », telle est, on le sait, la maxime chère à la 
race germanique. Schænborn insisla surtout pour l'adoption 
provisoire de l'investiture actuelle, quitte à la modifier ultérieu- 
rement. Ce langage permettait de supposer que l'Empereur 
tenait à se croire libéré de ses engagements envers l'Europe, 
verdaderos, ordinarios y legitimos principes y señores, los hagan el acos- 
tumbrado omenage y juramento de fdehdad » ete … — Espagne, tome 
CCOKX VIN, folios 168-170. 

() Æspagre, tome CCCNX VIN, folios 171-175. 

2) On le trouvera dans France, tome CDLNNNIV, futios 97-42, 

() A. Baudrillart, tome IL, page 535, 
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mais que la modification pourrait se faire attendre, De plus, il 
faudrait, selon le Chancelier, que don Carlos commençät par 
accepler, Lel quel, ce qui venait de lui être offert par la Diète. 
Mais, comme il se irouvait mineur, il convenait qu'il eût un 
tuteur ad hoc pour la sreté du saint-empire, et ce tuteur ne 
pouvait être qu'un prince allemand. Toutefois, Schænbora et 
son maitre voulaiont bien admettre à ces hautes fonctions 
l'Électeur de Hanovre, en d'autres termes, le roi d'Angleterre, 
George Ir. 

Pendant ce Lemps, les usurpations impériales se poursui- 
vaient en Italie plus effrontément que jamais. Presque toutes 
visaient et entamaient l'État de Parme, Tant bien que mal, on 
los masquait sous le nom de « décisions du Sénat de Milan ». Et 
pourtant avec quelle aigreur la cour de Vienne avait-elle jadis 
joué l'indignalion à propos des Chambres de réunion, qui, au 
lieu d'appuyer leurs arrêts sur des parchemins archi-caducs, 
faisaient tout simplement respecter la paix de Westphalie, à 
Strasbourg, entre autres ! Grimaldo, le successeur d'Alberoni, en 
juillet, avait écrit à Dubois pour se plaindre de la mauvaise 
foi qui inspirait cette prétendue rectification de frontières et 
qui constituait une véritable violation de la Quadruple- 
Alliance. Le même jour précisément, Dulwis, informé des 
mêmes faits, annonçait de son côté à Grimaldo qu'il ferait 
porter la question devant le cénacle de Cambrai, et qu'il déjoue- 
rait ainsi l'intention qu'avait le gouvernement impérial de pré- 
cipiter ces empiètements, afin de pouvoir argumenter du statu 
quo (1). Le 15juillet, aussitôt qu'il connut la réponse définitive 
des Inpériaux, Dubois se häta de mettre les ministres de 
Madrid au courant de ce qui venait de se passer à Vienne, et 
par suite, à Versailles, au sujet, non pas des usurpations, 
mais des investitures. 

Les délibérations de la cour de Vienne, disait-il en substance, 
ont élé résumées en quatre actes différen(s. 1° L'Empereur 








(1) Grimaldo à Dubois et Dubois à Grimaldo, 5 juillet 1723, — Fspane, 
tome CLOXXX, fulios 25:27 et 180, 
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« prétend qu'il serait contre le style et contre l'usage d'insérer 
dans une invostiture éventuelle une clause qui autorisät la prise 
de possession avant que le prince investi eh requis et pris l'in- 
vestiture actuelle, surtout lorsqu'ils'agit de la transmission d'un 
fief dans une nouvelle famille ». 2° On avait cependant imaginé 
en son nom un moyen de tout concilier : « Pour assurer néan- 
moins l'infant don Carlos de la possession des États qui lui sont 
destinés, au moment que la succession en sera vacante et qu'il 
en pourra jouir, avant même que d'avoir reçu l'investiture 
actuelle, l'Empereur offre de donner un mandement dont le pro- 
jet est ci-joint sous le n° 2, portant injonclion aux peuples des 
États de Toscane et de Parme de reconnaitre l'infant pour leur 
prince et de lui obéir aussitôt que, par l'extinction des maisons 
à présent régnantes dans ces États, la succession en échoira à 
ce prince ». 3° Le Conseil aulique ne laissait pas d'avoir des 
remords à propos de cot expédient inusité. C'était là le 3° 
point réglé par un troisième projet, également annexé. « L'Em- 
pereur », disait Dubois, «sous prétexte qu'en accordant ce 
mandement il s'écarte de l'usage et se prive du droit qu'il a 
d'obliger le prince investi éventuellement à prendre avant tout 
l'investiture actuelle, demande qu'il lui soit donné une sûreté 
que l'infant, quand il aura pris possession, requerra et recevra 
dans le terme d'un an et un jour l'investiture actuelle, et il 
prétend qu'il ne peut avoir cetle sûreté que par des lettres 
reversales qui lui seront données au nom de l'infant et qui 
porteront l'engagement de prendre cette investiture et d'ac- 
complir tous les autres devoirs de vassal ». Mais alors avait 
surgi dans l'esprit de l'Empereur l'objection déjà indiquée. 
4° « En quatrième lieu, comme l'infant est mineur, et ne saurait 
par conséquent faire aucun acte valable, et comme le roi catho- 
lique ne peut, suivant ce qui est stipulé par le traité de la 
Quairuple-Alliance, exercer aucun acte de tutelle de l'infant 
par rapport aux États qui lui sont destinés, l'Empereur propose 
que Sa Majesté catholique lui choisisse parmi les princes de 
l'Empire un tuteur, à l'effet seulement de donner ces lettres 
reversales et de contracter l'engagement qu'elles contiennent, 
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Au surplus, il laisse, ainsi qu'il le doit, au roi catholique le 
choix de ce tuteur, pourvu que ce choix tombe sur un prince 
de l'Empire ». 11 était d'ailleurs toujours prêt à accepter le 
roi d'Angleterre. 

Vaici maintenant, poursuivait Dubois, ce qui avait été objecté 
dans les Conseils du Roi. « Il a d'abord été jugé que l'on est 
incontestablement dans le droit, parl'esprit et par les termes du 
traité de la Quadruple-Alliance, d'exiger de l'Empereur une 
sûreté pour l'infant de la prise de possession des États qui lui 
sont deslinés, dans le moment qu'ils lui seront échus, et c'est 
ce qué l'Empereur et ses ministres ont si bien reconnu que, 
non-seulement ils n'ont jamais combattu celte prétention, quand 
il en a été question à Vienne, mais encore ils étaient convenus, 
avant que l'investiture ent été requise, qu'ils donneraient une 
déclaration portant que l'Empereur ne s'opposerait point à la 
prise de possession par l'infant, en cas que les successions 
fussentouvertes avant la délivrance des investilures, et, si cette 
déclaration n'a pas eu lieu, ce n'a été que parce que l'Empereur 
a dit qu'il était mieux de donner tout d'un coup l'investiture, 
qui vaudrait autant pour l'infant qu'une pareille déclaration ». 
Vainement l'Empereur alléguait-il les coutumes et la tradition 
de la Diète. « Il n'y a », répliquait le cardinal, « presque point 
de traité où les souverains ne stipulent des choses contraires à 
l'usage de leurs États». Le Cabinet de Louis XV n'avait pas non 
plus « compris comment l'Empereur n'est pas autorisé à insérer 
dans l'investiture éventuelle une clause qui assure à linfant la 
possession iminédiate, et pourquoi cela serait contre l'usage et 
le style de l'Empire, puisqu'il croit l'être à donner ce mande- 
ment pour lequel il ne faut pas être moins autorisé par l'Em- 
pire ». Venait enfin l'impression produite par les lettres 
reversales. « Elles ont élé regardées comme une pièce de chi- 
cane inventée et demandée pour allonger et embarrasser 
l'affaire, puisque tout ce qu'elles contiennent pourrait être 
inséré dans le mandement de l'Empereur... » 

A la suite de « ces réflexions et délibérations, le Roi el son 
Conseil avaient déterminé qu'il était nécessaire de rejeter abso= 
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lument la méthode proposés aujourd'hui par les Impériaux, de 
demander à l'Empereur qu'il se désiste de vouloir conduire une 
affaire aussi importante à la tranquillité générale par une voie 
inconnue, extraordinaire et susceptible d'autant de difficultés 
et de discussions, enfin d'exiger de lui l'acte d'investiture qu'il 
a déjà offert, en ajoutant les termes que l'on a proposés pour 
mettre l'infant en droit de prendre possession à l'ouverture 
des successions ». Dubois espérait que le gouvernement britan- 
nique approuverait ces résolutions, 11 enverrait à M. Dubourg 
l'ordre de marquer à Vienne « la surprise où l'on avait été 
ici ». Cette longue dépêche se terminait par trois remarques 
sous forme d'amendements au dernier projet d'investiture : 
1° Au lieu de « dépendances des États possédées réellement 
et légitimement par les derniers seigneurs », il conviendrait 
de mettre : tels que les présents dues de Florence et de Parme 
les possédaient au temps de la signature du traité. 2 A la 
suite des mots : « On sera ubligé de prendre l'actuelle et propre- 
ment dite investiture », l'auteur avait ajouté realem. Il impor- 
tait de supprimer ce mot realem, qui détruisait la valeur de l'in- 
vestiture accordée. 3° Après avoir dit que l'infant serait obligé 
de prendre une investiture définitive, le même auteur avait 
expliqué ainsi celle obligation : « Et, pour le cas contraire, en 
conformité de tout le 5° article de l'alliance de Londres, décla- 
rons expressément par ces présentes que c'est une condition 
sans laquelle nous et le saint-empire ne voulons et ne pouvons 
être tenus à permettre la possession des susdits duchés et 
Élats ». Mais, faisait observer Dubois, s'ils ne peuvent, que 
signifie alors l'investiture provisoire ? 11 était indispensable 
de supprimer tout au moins les deux mots ne pouvons (1). 

Le ministère espagnol et Philippe V ne tardèrent pas à 
réponire au gouvernement français. Sa Majesté catholique, 
disait Grimaldo, après avoir examiné en Conseil la dépèche de 
Son Éminence, s'était montrée très satisfaite du soin minutieux 














(1) Dubois à Grimallo, 15 juillet 1793. — Fspage, tome CCCXXX, 
folios 42-55, 
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avec lequel les propositions de Charles VI avaient été exa- 
minées à Versailles. On y avait clairement aperçu les artifices 
introduits à dessein dans les clauses de l'investiture, à l'effet 
d'empêcher la tranquille possession de l'infant « et de pouvoir 
lui disputer à chaque pas le terrain des Élats qu'on lui desti- 
nait ». La sagesse du Conseil avait si bien déjoué à l'avance 
toutes ces ruses qu'il nerestait plus aux ministres de Philippe V 
qu'à envoyer son adhésion (1). Pourtant, ils proposaient deux 
additions, eñ laissant le choix entre deux formules. A la suite 
des mots : « tels que les dues régnants les possèdent », on 
aurait mis : «ou devaient les posséder », et il serait dit ensuite, 
très expressément, que l'Empereur ne pourrait alléguer l'igno- 
rance où il so serait trouvé de ses droits sur certaines dépen- 
dances. Fort de cet assentiment, Dubois écrivit à M. Dubourg, 
le 7 août, de presser vivement les conseillers de Charles VI 
dans leurs derniers retranchements. Au point où en étaient les 
choses, il ne pouvait « plus être question que d'un oui et d'un 
non de la part de l'Empereur (2) ». 

“Trois jours après avoir tenu ce ferme langage, le 10 aoû 1723, 
Dubois mourut, laissant le monde dans l'étonnement de l'avoir 
vu, In, Dubois, sinon membre de l'Académie française et pro- 
moteur de candidatures, du moins prêtre chargé de fonctions 
archiépiscopales, et revêtu de Ia pourpre sacrée de l'Église. Le 
ministre était moins facile à remplacer que le cardinal. On 
lui donna comme successeur aux Affaires étrangères un fort 
honnête homme, M. de Morville, rappelé déjà de Cambrai 








(1) € Halla S. Ma que por € Consejo de Su Mgd Chrisma y por V. Ena se 
han registrado lan memudarumte lodos los puntos del prajeclo en Los que haïe 
tan infructuosamente el Emperador ÿ'las nuevas clausulas de la investidura 
que pueden parecer herhas con cuitado y gfectation para que el Svr [nfante no 
pueda poseer con quietud, y se le dispute à cada paso el lerreno de los Extados 
à que ve le destina, y assi iso holia que se han resuello por elmismno Consejo 
catos puntos con tante maduret y ecterto, que no le queda à 8. Mgd que ade- 
lantar ni que discurrir, mas de que para mayor corroboracion de lo que se 
previee en el primer repare ». Grimaldo à Dubois, 23 juillet 1723. — 
“Espagne, tome CCCXX 

(2) Vienne, tome C 
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depuis cinq mois pour prendre le portefeuille de la marine. Ce 
fut en sa nouvelle qualité de secrétaire d'État que Morville reçut 
de M. de Saint-Contest, demeuré de rechef seul à Cambrai, la 
réponse du gouvernement impérial à cette mise en demeure. 
Mais, tout d'abord, Windischgraetz avait essayé d'amener à ses 
vues l'Angleterre, subsidiairement, d'ébranler son accord jus- 
que-là parfait avec la France. 


« M: le comte de Windischgraetz a été voir ces jours-ci à Seranvillé 
mylord Polwardet lui a tenuunelongue conversation pourlui prouver 
que, l'Empereur étant le seigneur suzerain de Toscane et de Parme, 
il devait être le maitre de la manière d'en donner les investitures, 
d'autant plus que la manière n'en était point réglée par le traité de la 
Quaëruple-Alliance. Mylord m'a dit qu'il ne lui répondit rien, mais 
que M. de Windischgrætr, sen apercevant, lui expliqua qu'il n'avait 
point d'ordre de lui en parler, mais qu'il le faisait d'amitié et de con- 
veration. Pour lors, mylond Polward lui dit : Je no vous ai point 
répondu, parce que nous avons ordre de ne discuter en rien cette 
affaire au Congrès, mais, dès que vous m'assurez que vous ne me 
parlez qu'en conversation, je vous dirai naturellement que vous avez 
tout à fait tort dans les principes que vous venez d'établir, premiè- 
rement, parce que les États de Parme et de Plaisance n'étaient point 
des fiefs de l'Empire et que c'est le traité de Londres qui les arendus 
tels. Ainsi, les parties contractantes et garantes ont droit de régler la 
forme des investitures. D'ailleurs, le traité porte expressément que 
l'Empereurles doit donner en bonne et due forme. Ainsi les puissances 
médiatrices ont droit d'examiner et de régler avec l'Empereur cette 
«bonne et dus forme. Enfin, chaque mot du traité qui parle de ces États 
prouve qu'ils doivent passer en entier à don Carlos, comme le duc de 
Toscane et le duc de Parme les possédaient dans !e temps du traité de 
Londres, A quoi M. de Windischgrætz n'a eu rien à répondre (1) =. 





Déboutée du côté de l'Angleterre, la cour de Vienne employa 
encore le temps consacrésoi-disant aux réflexions en essayant 
de consommer en Italie le plus d'usurpations possible. Son 
dessein était toujours de les faire comprendre dans la clause 


(1) Saint-Contest à Mo: 
folios 104-105. 





30 août 1723, — France, tome CDLXXXIV, 
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commode et l'espèce d'absolulion générale du statu quo. Le 
gouvernement de Milm avait déjà imaginé de demander, et de 
prendre la liberté, de faire passer des troupes à travers le 
territoire parmesan. L'Empereur ne larda pas à s'aviser d'un 
autre siratagème en vue de couvrir d'une apparence de légalité 
rétrospective ce qu'il n'avait obtenu que par la violence. Il 
nomma « trois cardinaux pour arbitres des contestations qui 
étaient entre lui et le duc de Parme ». Du reste, il prit la peine 
de faire dire à ce prince, afin de prouver, d'une façon éclatante, 
sa parfaite loyauté, que, « s'il ÿ en avait quelqu'un qui lui fût 
suspect, qu'en le marquant il le changerait ». 

Philippe V, assez naturellement, se montra « fort mécontent 
de toute cette manœuvre, que l'Empereur avait commencée par 
des voies de fait pour se mettre en possession des États de 
Parme, et qu'ensuite il propose des cardinaux pour arbitres, 
dont il sait bien qu'il dispose absolument ». Selon lui, « cette 
affaire ne devait point être sujette à aucun arbitrage. Elle était 
réglée par le traité de la Quadruple-Alliance, qui portait que 
M. le duc de Parme devait rester dans la paisible possession de 
tous ses états, ainsi qu'il les possédait avant letraitéde Londres. 
Don Carlos devait y succéder totalement, tels qu'ils étaient 
possédés par le due de Parme » à celte date (1). Lorsque Sanis- 
teban, qui avait ordre de soumettre l'affaire au Congrès, en eut 
parlé à Saint-Contest, et que celui-ci eut fait part à Morvillede 
sa conversation, Morville lui répondit qu'il avait déjà reçu les 
mêmes plaintes de l'abbé Landi. Grimaldo avait aussi écrit à 
Dubois sur celie matière dans les premiers jours de juillet, et 
Dubois lui avait promis son concours à la date du 20. « Le 
Roi », continuait Morville, « est résolu à ne pas laisser ter- 
miner le Congrès de Cainbrai sans assurer à M. le duc de Parme 
la tranquille possession de ses États, tels qu'ils étaient au temps 
de la signature de la Quadruple-Alliance (2) ». Malgré ce 








{1) Saint-Contest à Morville, 15 septembre 1723. — France, tome 
CDLXXXIV, folios 110-111. 

(2) Morville à Saint-Contest, 24 septembre 1729. — France, tome 
CDLXXXIV, folios 118-119. 
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langage très not, les Espagnols, encore à la fin d'octobre, se 
montraient fort irrités « du mesurage que l'Empereur avait 
fait faire en vertu d'un décret du Sénat de Milan sur quelques 
terres de l'État de larme, dont ils se sont mis aujourd'hui en 
possession réelle par la force ct par différents actes de 
possession (1) ». 

Saint-Contest, dés le début de juillet, avait recu des plénipo- 
tentiaires anglais l'espoir d'un prompt succès à Vienne, pourvu 
qu'on tolérät quelques changements anodins de rédaction 2 
Ce pressentiment, trois mois plus tard, avait de plus en plus 
gagné du terrain dans l'esprit de Morvillo. Selon lui, les ehan- 
gements, très probablement, « ne seraient que dans le touret la 
disposition de l'acte, sans toucher aux termes et aux clauses 
nécessaires, etuniquement poursatisfaire la vanitéet la hantour- 
de la cour de Vienne (3}». Il ne fit que se confirmer dans cette 
opinion personnelle (4). Le nouveau secrétaire d'État ne se 
trompait pas. 11 suit à la cour de Vienne, finalement, que les 
deux rois médiateurs consentissent «à donner ane déclaratie 
portant garant ments que l'infant don Carlos « 
tractait éventuellement en recevant Finvestitures (G).L'Empe- 
reur, évidemment, ne perdait rien en voyant la Fruee ajonter 
sa signature à celle de l'Éluteur dé Hanovre, Aussi, vers le nie 
lieu d'octobre, Peuterriedter se senta-t-ilchezSaint-Contest, 
et lui ammonça qu'un courrier ë de Prague lui onlonnait 
de se rendre en hâte à Versailles. « 11 ÿ portait », assura-t-il, 
« toutes sortes d'expédients pour finir l'affaire des investitures 
agréablement, mais il ne s'était point expliqué avec Saint-Con- 
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(1) Saint-Contest à Morville, 20 octobre 1723. — Frame, tome 
CDLXXXIV, folio 137. 

(2) Saint-Contest à Dubois, 4 juillet 1723, — France, tome CDLXNXIV, 
folios 92-98. 

(3 Morville à Saint-Contest, 6 octobre 1323. — France, tome 
CDLXXXIV, folios 12 

(4) Morville à Saint-Cuntest, 20 octobre 1723. 
CDLKXXIV, folio 134. 

(5) Instruction du 2 décembre 1729.— France, tome CDLXXXIV, 
folio 198. — On trouvera le # projet de garantie des médiateurs » dans le 
même tome, fulios 32-36, et eu latin, fulius 29-31. 
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test en détail. IL lui apprit cependant que le roi d'Angleterre 
avait dû receroir dès le 14 la réponse de l'Empereur (1). Les 
dernières diffleultés, notamment la rédaction de l'acte de ga- 
rantie (2), furent en eff fort vite aplanies entre Morville et 
Penterriedier, non pas toutefois sans qu'un nouveau courrier 
fûtrevenu de Hanovre (3). IL ne resta plus qu'à échanger solen- 
nellement au Congrès le diplôme d'investiture et l'acte de ga- 
rantie que devaient signer les médiateurs. L'accord défiitif 
s'était fait juste à temps, car le grandlue Cosme LIL mourut 
au commencement d'acfobre, laissant son manteau ducal à son 
fils, Jean-Gaston. D'autre part, le due d'Orléans fut foudroyé 
par l'apoplexie le 2 décembre 1723. 

Un dernier coup de théâtre, le plus imprévu de lous, et qui 
ressemblait assez à un coup de tonnerre dans un ciel rasséréné. 
se produisit presque immédiatement. Aussitotaprès avoir obtenu 
la délivrance effeclive des investitures qu'il avait semblé atten- 
dre pour metre à exécution son dessein, Philippe V abdiqua 
solennellement le 14 janvier 1724, au profit de sou fils ainé» 
dou Louis où Luiz. Il y avait longtemps que le petit-fils de 
Louis XIV avait conçu le désir de cetie retraite, qu'il en avait 
même, dit-on, fait 1e vœu, La première pensée d'une résolution 
aussi extraordinaire remoutait à la cumpague de Navarre, en 
1719. A quel mobile avait 6h 
cieux et plus compétent que personnc en ces matières, M. A. 
Baudrillart, altribue cette transmission prématurée du pouvoir 
souverain à un besoin irréductible de vie religicuse et à de 
simples serupules de conscience. ‘essé a partagé la même 
impross depuis 
longtemps mal équilibré, Hévreux et malade, ait apparu le fan- 
time d'un autre Clrarles-Quint, régnant, où planant par Ia 














le roi ? Un historien fort judi- 








ILest possible pourtant que dans cet espri 









(1 Saut Contest 18 outohre 1729, — France, tome 
CD AANIX folie 13 

42 Morvilie 7 novembre 1723. — Espague, tome 
CCCXAXE, fon 

Gi Morville à Sant-Contest, 6 novenbre 1723, — France, tome 
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pensée, à la fois sur l'Espagne et l'Italie du nord, sans parler 
de l'Amérique, gouvernées par ses enfants, des deux lits et 
des doux sexes. 

Etpuis,sans cela, que devenait Élisabetli Farnése, c'est-à-dire 
l'ambition dévorante de sa femme, et d'une femme maitress 
au milieu de la solitude sauvage de San Iidefonso ? De toute 
évidence, Élisabeth Farnèse se trouvait incapable, du pied de 
cette montagne abrupte, au bord d'épaisses forts, de défeuntre 
sesintérêts, ou plutôtses convoitisessur Parme eLsur Florence, 
comme elle l'eût fait au Buen- Retiro, assise surson trône coté 
de son époux. On en revient donc forecmentun peu, quoiqu'on 
eu ait, pour s'expliquer la conduite de la reine, qui n'est pas 
certes une quantiténégligenble, à l'hynothése de l'Anglais Cove, 
soupeonnant que Philippe V, quand il déposait volontairement 
son sceptre, songeait probablement à recuvillie celui de son 
gloricuxaïeul Louis XL, le jour, de plus en plus prochainofta 
mort desou frêle successeur le laisserait choir à terre, Htentrer 
dans la vie privée, pri 
leur moyen de se tenir, au Vu et sa de tons, eu pléine diésponie 
bilité, par cons 
raitdel'ineompatibilité des deux Couronnes prinéipe prociuné 
etimposé pur L'Europe entière ? I nous semble que eette évene 
‘ 
siondu roi Ini-m ap maiquer de compter pont beateonp 
aux peux de la reine, Si, maitre & Madrid par l'intermédiaire de 
son fils PhilippeV devenait personnellement maitreaussià Ver 
sailles, à la place de Louis XV, le triomphe final et définitif 
d'Élisabeth Farnése était assuré aux dépens de l'Autriche, 

Au milieu de ces bouleversements politiques, en avait enfin 
franchi à Cambrai la dernitre étape qui séparait de l'ouverture 
du Congrès proprement dit. Le sieur Montlidor, où Molider, 
porteur des investitures, ct parti de Viemme le 8 janvier 1724, 
atteignit Cambrai le lundi 17. Dans la soirée, Penterriedter 
vintl'annoncer aux médiateurs deFrance |). L'étrange nouvelle 


























que monastique, d'états puis 1e nu 
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du remplacement imprévu de Philippe V par Louis Ier leur 
arriva presque en même temps. 1ls résolurent de la taire aux 
Impériaux, et de tout hâter, afn de ne rien compromettre. Le 
lundi suivant, 24, eut eufin lieu l'échange des diplômes, si 
longtemps différés. Ce n'était pas que Windischgraelz et Peu- 
ierricdter eussent renoncé bien franchement aux chicanes.«1ls 
préteudireut que la délivrance des investitures se fi à l'HOtel- 
de-Ville », c'est-à-dire à l'endroit mème où devait siéger le 
Congrès, de manière à paraître l'inaugurer par une formalité 
qui devait lui être antérieure. Les Anglais et les Français sou- 
tinrent qu'il s'agissait d'une délivrance purement « prélimi- 
uaire », el que « le Congrés ne pouvait s'ouvrir qu'après la 
délivrance ». Finalement, on couvint, toujours le 24, « qu'on 
irait aujourd'hui recevoir les investitures chez les ministres 
impériaux, qu'on y siguerait tous les actes et que mereredi 
prochain on s'assemblerait à l'Hôtel-de-Ville à une heureaprès- 
midi », mais qu'on ne sy entretiendrail que du règlement à 
faire. Les choses se passèrent selon ce qui avait éLé convenu. 
On alla chez Windischgraetz, qui remit les parchemins aux 
Espagnols. Ceux-ci se chargèrent de les expédier dès Le lende- 
main à Madrid, La satisfaction d'amour-propre accordée aux 
Impériaux pour les désarmer ne tirait pas à conséquence. 
L'important était de prévenir à l'Hôtel-de-Ville toute contro- 
verse à propos des investitures (1). 11 fallut pourtant encore 
que les médiateurs, qualifiés par les ministres viennois de 
« parles contractantes (2 », échangeassent entre eux des 
ratifications de l'acte de garantic (3). 

Aucun obstacle ne s'opposait plus dorénavant à l'activité 
officielle du Congrès proprement dit, La premiére partie, la 
partie iitiale et préparatoire de sa mission, se trouvait épuisée 





























(1) Les plénipotentiaires à Morville, 24 janvier 1724. — ranre, toms 
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par suite de l'échango opéré. Maintenant il lui était loisible 
de se consacrer sans arrière-pensée à son œuvre spéciale, la 
réconciliation del’Empereur etdu scint-empire, tant avec le roi 
d'Espagne qu'avec le nouveau roi de Sardaigne, Victor-Amédée. 
Certains changements venaient de se produire dans le personnel 
de l'assemblée. Six mois même avant la mort de Dubois, quand 
Morville avait été appelé à Paris, le Régent et le cardinal Ini 
avaient désigné pour successeurle comte de Rotienbourg, d'une 
famille d'Alsace (1). M. de Rottenbourg, personnellement assez 
pauvre, car il dut invoquer la générosité du roi avant d'aller 
occuper son poste (2), était « brigadier dans les armées de Sa 
Majesté », D'un autre clé, le Portugal venait d'adhérer à la 
Quadruple-Alliance. Désormais, par conséquent, M. de"T'arouca 
et son collègue pouvaient être considérés comme membres 
effectifs du Congrès. Ils y apportaient naturellement les reven- 
dications particulières de leur souverain. 

On avait libelléet signé, le 12 décembre de l'année précédente, 
une instruction définitive pour MM. de Saint-Contest et Rot- 
tenbourg. Les différends pendant entre l'Autriche et l'Espagne 
étaient ramenés à cinq points principaux, 1° On avait d'abord 
à se prononcer sur les titres pris par les deux adversaires et 
qu'aucun des deux n'entendait abdiquer. Le roi d'Espagne pré- 
{endait les conserver presque ous avec l'écusson d'Espagne, et 
assez justement, puisqu'ilen avait été dépossédé sans beaucoup 
de droit. Les plénipolentiaires proposcraient au choix {rois 
expédients, dont le dernier consistait à laisser à chacun la liberté 
de garder ses titres, mais en déclarant expressément que la 
chose ne tirait pas à conséquence. 2° Relativement à la grande- 
maitrise de la Toison d'Or, il paraissait naturel qu'elle demeu- 
rât aux rois d'Espagne. Philippe IL s'était réservé cette grande 
maîtrise, en mariant sa fille Isabelle-Claire-Eugénieavec l'archi- 
duc Albert. Donc la branche viennoise n'avait rien à prétendre 
de ce côté. 3° Le droit exclusif de conférer des « grandesses » 

















(1) Saint-Simon, tome XIII, page 41. 
12) France, tome CDLX XXI, foliis 24 
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devait aussi rester un droit indivis de la Couronne d'Espagne. 
Philippe V pourrait cependant faire une exception temporaire 
et ratifler celles que Charles VI avait déjà accordées à ses par- 
tisans. 4° Une question plus délicate à régler concernait la 
garnison des places de Toscane et de Parme. Le roi d'Espagne 
désirait beaucoup qu'au lieu d'être gardées par des troupes 
suisses, elles le fussent par des troupes espagnoles. Pourtant il 
était difficile-de manquer ainsi à une slipulation antérieure. 
On pourrait, en définitive, sonder adroitement les ministres de 
l'Empereur. En tous cas, on agirait sagement en réservant ce 
litige pour la fin, lorsqu'on serait d'accord sur le reste. Quant 
à faire passer don Carlos d'ores et déjà en Italie, comme les 
Espagnols le propostient, ils n'en avaient pas le droit, et il 
impertait de ue pas leur laisser d'illusion à ect égard, 5° Ros- 
tait la grosse affaire des privilèges de la Catalogne, à laquelle 
se réfémit l'article 8 du traité de Londres en stipulant une 
amnistie 2e ent régler 
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ultérierement ce diférend 





Venaient, en seconde ligne, les altaires particulières du roi 
de Sardaisne, HLen existait trois de premier plan, 1° Ce prince 
persistuit à revendiquer pour Jui Fartillerie et les munitions de 








guerre trouvées par l'Espagne en Sardaigne, quand elle en 





avait repris possession, Lis conte de Provini avait déjà ins 
plusieurs fois sur ce stjet, Ja France ny contredisait point, 
mais y voyait bien platét nn corillaire qu'un préliminaire du 
aussi que Philippe V,comme 
ilité de roi de Sardaigne, ce 
auinavait pas de raison d'être et ce qui paraissait très légitime. 
9e 11 souhaitait, de plus, qu'on lui garantit de nouveau la pai- 
sible possession de cette ile, sinsi que Ia jouissance des hon- 
ux de la jart de l'Empereur et de l'Empire. À la 
réclunée avait déjà été promise à Londres. 
a dennnde était juste, I suf de répéter les 
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ticle 81 
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du traité de Baden ce prince exerçait désormais sa tutelle, 
déguisée du nom de protection, sur les ducs de Guastalla et de 
la Mirandole, de même que sur le prince de Castiglione. Mor- 
ville prévoyait plus de difieultés du côté de Parme. Néanmoins 
iLse bornait à tracer aux plénipotentiaires une règle de conduite 
générale en ces termes : « Comme le duché de Parme fait un 
des objets principaux du traité de la Quadruple-Alliance, les 
sieurs plénipotentiaires doivent concourir dans toutes les oeca- 
sions au succès de ce que le duc de Parme demandera de con- 
forme à l'esprit et à la lettre de ce traité (1) ». 

Longtomps avant de pouvoir faire usage de ces directions 
autrement que pour leur gouverne personnelle, nos plénipoten- 
liaires virent naître un nuage imprévu au-delà des Alpes. 11 
s'agissait de l'investiture particulière de Sienne, que, depuis la 
inort de Cosme III, devait recevoir son fils et successeur, Jean- 
Gaston. Ce droit 'était contesté par personne, mais l'Empe- 
reur disputait à l'Espagne l'avantage et l'honneur de l'en faire 
jouir. C'était un empièlement détourné de plus que la cour de 
Vienne se préparait en Italie. Morville, d'après un « Mémoire » 
d'Orendayn, avail déjà prévenu nos plénipotentiaires de ce 
litige. Le nouveau grand-due, disait-on, consentait à se prêter 
à la manœuvre des Impériaux, et Colmenero avait été désigné 
par eux pour délivrerla dile investiture. Il résultait bien cepen- 
dant de la tradition, telle qu'on l'avait étudiée à Madrid, que 
Charles-Quint, après avoir conquis Sienne en 1554, en avait à 
tout jamais investi Philippe II, roi d'Espagne (2). 

Déjà on s'était entretenu à Cambrai de cette prétention (3). 
Il en avait été également question à Vienne entre le comte 
Sinzendorf et les représentants des puissances médiatrices. Les 
ministres impériaux souteuaient : 1° que « l'État de Sienne 








(1) Instraction pour MM. de Saint-Cntest et Rottenbourg. — France, 
toms COLXXXIV, félios 189-143. 

(2 Morville aux plénipotentiaires, 21 février 1724. — Francs, tome 
CDLXXXV, folios 119.122. 

(3 Les plénipotentiaires à Morville, 20 février 1724. — 


CDLXXXV, folio 144. 
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étaitun arrière-fief dépendant de l'Empire et de l'Étatde Milan », 
et que, dans ces conditions, l'Empereur en pouvait donner 
l'investiture à trois litres différents ; 2° que, si les rois d'Es- 
pagne avaient pris l'habitude, qui n'était pas en discussion, de 
« sous-inféoder » les grands-dues de Toscane à propos de 
Sienne, ce n'avait été qu'en « vertu d'un pacte et par des 
égards de famille » ; 3° que les lois du saint-empire ne permet- 
aient pas d'attribuer un de ses fiefs ou arrière-fiefs à « un roi 
étranger ». Telles étaient les raisonsque le gouvernement vien- 
nois avait täché de faire accepter à MM. Dubourg et de Saint- 
Saphorin. 

Mais, faisaitremarquer Morville en abrégeant, « iln'y en a pas 
une à laquelle il ne soit aisé de répondre. 1° La République de 
Sienne a toujours été essentiellement autonome. Avant que 
Charles-Quint ne s'en fit emparé, elle n'avait jamais réclamé, 
tout à fait librement, que In simple protection impériale. Elle 
n'avaitenavee le duché de Milan de rapports que ceux qui déri- 
vaient du voisinage, sur le pied de Et plus complète égalité. 
2" L'investiture conférée à Philippe IL et à ses successeurs, 
sit alsolne et définitive, sans 
resiriction d'aucune espèce, pus plus & propus de Sienne qu'à 

















pour tons les temps à venir, 





pros du Milanais, 3° Le dernier prétexte invoqué enfin était 
puéril, Charles-Quint avaut précisément oetru 
ture perpétuelle et héreditire à tous les rois d'Espagne, 
présent et futurs. M. Dubourg avait donc ordre de persister 
dans son système de réfutation, Toutefois, vu l'intérét de la 
paix générale, le mieux serait peut-être que l'Espagne comme 
sut provisoirement de faire usage de leur 
droit.ou prétendu tel, Lorsque Jlean-Gaston viendrait à décèler, 
le traité de Londres rendrait indiscutable la prétention de 
L'Empereur (1), En outre, le gonvernement français invite for- 
tementle nonvean grand-due, par l'entremise du comte Lorenzi, 





elle investi- 
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son résident à Florence, à décliner jusqu'après mûre réflexion 
toute investiture impériale (1). 

Pendant que cette question d'ordre secondaire surgissait fort 
mal à propos, nos plénipotentiaires à Cambrai avaient pressé 
les Espagnols de leur soumettre officieusement la liste de leurs 
prétentions, afin de pouvoir à l'avance leur en signaler les côtés 
excessifs. Cette liste fut en effet présentée le 31 mars, en 
18 articles. Nous n'en connaissons pas le texte même (2). Nous 
pouvons seulemeut en conjecturer les points essentiels d'après 
certaines observations, fort sensées, que Morville renvoya de 
Versailles le 10 avril (3). MM. de Saint-Contest et de Rotten- 
bourg communiquérent alors à leurs collègues anglais « les 
réflexions de Sa Majesté sur les demandes du roi d'Espagne ». 
Les modifications proposées par la France furent adoptées 
« d'un avis commun ». Les Espagnols annotérent de leur 
main leurs demandes pour les changer et promirent de les 
rendre incessamment aux plénipotentiaires (4). Ils y introdui- 
sirent en effet quelques modifications, qui ramenérent à 15, au 
lieu de 18. le nombre des aricles. 

Les derniéres questions de cérémonial et d'étiquette furent 
alors réglées tant bien que mal. I fallut ensuite vider un point 
de procédure, savoir si la paix de l'Espagne avec l'Empereur 
serait ou non précédée de sa paix avee le saint-empire (5). 
Charles VI à la fin voulut bien faire grâce à Louis XV de ses 
prétendus titres de «landgrave d'Alsace et de comte de Roussi}- 
lou et d'Artois », Mais il tint à laisser subsister celui de edue le 
Mantoue ». 11 ne consentit pas non plus à attribuer au roi de 
France d'autres qualités que celles de sérénisisme et potentis- 






{1) Morville à Lorenzi, 4 avril 1724. — Florence, tome LXVIII, folios 
124 et 127-138. 

(2) La pièce qu'on trouve dans France, tome CDLXNXV, fülios 227- 
244, a été datée après coup et d’une façon erronée. 

(3) Morville aux plénipotentiaires, 10 avril 1724. — 
CDLXXXVI, Folio 47. 

(4) Les pléaipotentiaires à Morville, 19 avril 1724. — 
CDLXXXVI, fulios 33-74. 
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simes. 1 lui refusale nom de «frère » tout en l'exigeant pour lui- 
même. Un nouveau courrier apporta à MM. de Windischgraetz 
et Penterrielier ces derniers ordres comme une sorte d'ultima- 
tum (1. Enrevanche, le règlement, dit de police, qui devait ser- 
vir pendant toute Ia durée du Congrès, avait enfn été terminé 
le 8 avril 1724 (2). On était convenu de s'asseoir autour d'une 
table ronde (3). Le « pèle-mêle » aussi avait été conservé (4). 
Nos deux représentantsrecurent, le 15 avril, lesnouveaux pou- 
voirsqui leur étaient indispensables (5). La première conférence 
se tint enfin le 21 avril, et se borna à l'échange des lettres de 
crédit {6). Finalement, au bout de sept jours, le 28, les Espa 
guols, ainsi que les Impériaux, remirent la nomenclature défi- 
nitive de leurs prétentions réciproques. L'écart était immense. 
Voicid'ahordee que réclamait Philippe V, après les corrections 
cpérées, et à Ia suite de quatre pages de préambule. 








+1eQuesuivantle contenu et ladisposition de la Quadruple-Alliance, 
Sa Mojesté impériale ait à posséder la Sicile avec les mêmes conditions 
qu'on la cédla à M. le duc de Savoye dans le traité d'Utrecht, excepté 
le druit de réversion. et que celte explication se fasse sur l'article 6 
du dit traité de la Quadruple-Alliance. 

2 Qu'on annule une proclamation que fil publier le due de Mon- 
tcleon (7), étant viee-roi de Sicile, dans laquelle re ministre abolissait 
les grâces faites par Sa Majestéeatholique du temps que Sadite Majesté 
possédait le dit royaume, el que cela soit exprimé, en conséquence de 
article Gr. 

3e Que l'Ordre de la Toison d'or ait à rest 
























à Sa Majesté catho- 





(1) Les plénipotentiaires au Hoi, 6 avril 1724. — France tome CDLXX 
XV, folios 14-15, — CE 18 mars 1724, tome CDUXN NY, folios 203-208. 

{21 Fraure, tome CDILXXX VI, fotios 29-26. 

(81 Saint-Martin à Morville, 5 avril 1724. — 
folio 12 

{4 Les plénipotentiaires au Roi, G avril 1724, — Frmice, time CDLX: 
XV, folio 17. 

(Gi Franer, tome CDLXKX VI, folies GL67, 

(61 Les plénipotentiaires au Roi, 22 avril 1724, — France, tome CDL 
XXE, folio 10k 
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lique, et qu'en conséquence de cela on restitue à Sa Majesté tout ce 
qu'on appelle Le trésor dudit Ordre, consistant en différentes reliques, 
vases, ornements, et autres choses précieuses de la Chapelle, et 
l'Arehive des papiers originaux, et autres, concernant ledit Ordre, 
qui restèrent à Bruxelles, et que tout cela soit stipulé dans la paix 
particulière entre Sa Majesté catholique et Sa Majesté impériale. 

4°Que l'on rende à Sa Majesté catholique le palais qui est à Vienne 
destiné pour la demeure de ses ambassadeurset que cela soit stipulé 
dans la paix particulière. 

& Qu'on restitue à Sa Majesté catholique l'artillerie qu'on trouva, 
du temps de la prise de la Sicile, sur le vaisseau Sn/«-Itosolen(sic), 
qui appartenait au roi de Sicile, et qui resta en dépôt dans ledit 
royaume par un aceord fait entre le marquis de Léde et le comte de 
Mercy, et que cela soit aussi stipulé dans la paix particulière. 

6° Que l'Empereur ne se donne point le titre de roi d'Espagne,cela 
devant être expliqué en conséquence de l'article 3: de la Quadruple- 
Alliance. 

7 Que les garnisons que l'on cloit mettre dans les places de Tos- 
eane, Parmeet Piaisance, pour la sûreté de la sucession de l'infant don 
Carlos, soient réglées et étallies. 

8 Qu'on conserve à Sa Majesté catholique ls patronage de Sainte- 
Marie-Majeure à Rome, qui appartient aux rois d'Espagne, et tout. 
ce qui y a rapport, Slipulant cette condition dans la paix particulière, 

9 Que toutes les prétentions et süretés appartenant à M. le due de 
Parme soient expliquées et stipulées suivant l'esprit do l'article 5° dut 
Lraité de la Quadruple-Allianee, el cela, non seulement en vertu de la 
justice, qui milite pour ce prince, mis parce que. en conformité de- 
cela, cette succession doit tomber dans la personne de l'infant don 
Carlos. 

1œ Que, sur l'article 8° de la Quadruple-Alliance, on explique et 
étallisse les restitutionsetsüretés les plus claires en faveur dudue de 
Guastalle;comme héritier et successeurde feu Ferdinand-Charles,due 
de Mantoue,qui suivit le parti de Sa-Majesté catholique, comme aussi 
en faveur deceux qui ont suivi ledit parti de savoir le 
due de la Mirandole, le prince de Castiglione, Gonzague, le due de 
Sesca, In marquise de Villafranea, le duc de Jouvenazz0, le due d'A 
êt tous les autres qui sont dans le même cas. 

12 Qu'on déclara et stipule que tons Les en 
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personnes, de quelque dignité et condition qu'elles soient, dans les 
domination démembrées de la monarchie d'Espagne, et celles que 
Sa Majesté catholique pourrait avoir concidées jusqu'au jour de la 
cession des dominations mentionnées. doivent subsister et être con- 
servées, et que cela soit expliqué sur l'article s° ey-dessus référé. 

12 Qu'on restitue à la ville et église de Girone les sommes que le 
comte de Tatembach, commandant destroupes allemandes dans cette 
place, retira del'endroit où lesdites sommes étaient en dépôt,ce com- 
mandant ayant fait une obligation par écrit sur un papier qui existe 
en original, et que cela soit stipulé dans la paix particulière. 

13 Qu'on restitue au lieutenant-général don Lucas Spinola 4 mille 
éeus dont les commandants allemands se saisirent en Sicile, et que 
ledit lieutenant-général avait Livés de ses proies rentes, et pour son 
aliment, sur les fermes des sels de Trapani, et que cela pareillement 
se stipule dans la paix particulière. 

14 Qu'on restitue au cardinal Aquaviva. les rentes de douze mille 
écus d'unealbaye qu'il possédait dans ledit royaume de Sicile, et dont 
rest saisi, cette convention devant encore être stipulée dans la 
x particulière. 























Qu'on conserve an Gollège impérial de la Gompagnie de Jésu 








de Madrid les renteset autres intéréts (hariendas) qu tiennent 
dans le royaume de Naples, et qu'on leur restitue lout ce que les 
ministres impériaux ont tiré desdits biens depuis l'année 1706, et que: 
cela se stipule comme ci-dessus dans ln paix particulière. 

Sur le contenu de tous cewlits articles, comme sur tons ea an! 
qui se présenteront dans la suite de la présente négoc 





es 
ion, nous, 
, ambassadours extranrilinaires et plénipotentiaires de Sa 
tholique, nous nous réservons la faculté d'augmenter, de 
spécitier et d'amplitier, ainsi qu'il sera jugé convenable et raison- 
nable, « (1) 














Les exigences impériales étaient aussi outrées. 





2 1 Que l'on confirme encore par le 
Quadryile- Ali 
eation de l'Euroyie, entre $ 
Sa srerde Majesté Le roi tr 





lé de Cambrai eelui de Ja 
ce signé à Londres, le % août 1718, pour la paciti- 








Majesté impériale et 





holique, 
le roi de La 





chrétien, et Sa sacrée Majesté 


(1) France, tome CDLNXXV, foline 997-944. — CF. l'original en espa 
go, tome CDLXN XVI, folies F30-134. 
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Grande-Bretagne, auquel Sa sacrée Majesté le roi de Sardaigne a peu 
après accédé à Londres le 18 novembre de la même année, et le roi 
d'Espagne à La Haye le 17 février 1720, l'un et l'autre comme parties 
contractantes, comme aussi les actes qui ont suivi ce traité, comme 
actes de renonciation, de garantie, d'évacuation et extradiction 
(traditions) des royaumes de Sicile et de Sardaigne, en étant l'acte de 
réversion accordé sur le royaume de Sicile par le roi de Sardaigne à 
la Couronne d'Espagne, et enfin tout ce qui peut encore établir plus 
solidement la séparation à perpétuité des royaumes de Franceet d'Es- 
pagne, que l'on insère dans le traité de Cambrai tous lesdits instru 
ments comme la base et la loï immuable de la paix, et que le susdit 
instrument de réversion soit rendu à Sa Majesté impériale pour être 
annulé. 

2 Que, sans toucher à ce qui est statué par le susdit traité de 
Londres, et qui sera encore confirmé, ainsi qu'il vient d'être dit, l'on 
ajoute seulement audit traité de paix solennelle qui sera fait ce qui, 
indépendamment de ce qui a déjà été exécuté, est remis par l'article 8e 
pour étre réglé définifivement à ce Congrès. 

3 Qu'en vertu de l'amnistie et restitution sans borne, déjà stipulée 
par ledit articleB®, les sujets et Labitants, tant des royaumes d'Aragon 
et de Valence que de la principauté de Catalogne et des iles de 
Majorque et d'Ivica, qui à cause de la précédente guerre, et parce 
qu'ils ont suivi le parti de l'Empereur et des alliés, ont été privés de 
leurs privilèges, y soient rétallis, aussi bien que dans leurs biens, 
dont ces privilèges font une partie essentielle, ainsi que Sa Majesté 
impériale a, de son propremouvement, et par uneffet desa générosité 
restitue tousles privilèges aux habitantsdu royaumedeSicile,quoique 
dans la dernière guerre, ils lui eussent la plupart été rebelles (11. en 
sorte qu'ils puissent, sans exception et de la même sorte, jouir à 
l'avenir de es privilèges comme ils en jouissaient avant la guerre, ot 
lors de la mort de Charles second, de glorieuse mémoire, et comme ils 
endoivent jouir, non-seulement sure fondement de ladite amnistie et 
restitution, mais encore conformément à la promesse faite solennel. 
lement à Sa Majesté impériale par Sa sacrée Majesté trèschrétienne et 





{) Cette accusation est des plus étranges. On ne voit pas bien comment 
un peuple peut être rebelle envers un prince 1 que les lois de l'hérédité 
ne désignent pas ; 2° qui est déshérité par acte testamentaire ; 3 dont 
les troupes n'occupent pas le pays. 
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par Sa sacrée Majesté le roi de la Grande-Bretagne dans l'article 9 de 
la convention faite à Utrecht le 14 mars 1713 pour l'évacuation de la 
Catalogne, qu'ainsi celte restitution soit stipulée dans le traité à faire 
dans la forme In plns complète, st de In même manière qu'elle a été en 
pareil cas stipulée ei-devant dans l'article 55° de la paix des Pyrénées, 
et que, si quelques-uns étaient encore détenus en prison, somme le 
lieutenant-genéral de Villaroel, ils soient aussi remis en liberté. 

4° Que, quoique l'on ait, dans ledit article 8 du traité de Londres, 
pourvu sans exception par une promesse générale en faveur de tous 
les autres sujols de l'auguste maison d'Autriche et du roi d'Espagne, 
tant séeuliers qu'ecelésiastiques, qui ont, lors de la dernière guerre, 
suivi le parti de l'un ou de l'autre, ou qui y sont encore attachés, ou 
voudront continuer d'y rester attachés, par rapport à l'amistie et 
restitution quelconque de tous honneurs, biens, droits, dignités et 
privilèges, non-seulement celasoit contirmédans le nouveau traité de 
paix en la forme la meilleure qu'il se pourra, comme on l'expliquera 
pins au long, maïs encore que l'on nomme des commissaires de part 
et d'autre qui veillent à l'exécution de ce que dessus. 

5° Que, comme Antoine Foleh de Cardona, arehevéque de Valence, 
est un de ceux de la ation espagnole qui préferent de rester auprès 
de Sa Majesté impériale, el qu'atin que, pour cela, l'Eglise de Valence 
ue soit point sans possesseur, on laisse au choix du roi d'Espagne de 
nommer, avec le consentement du Pape, un coadjuteur qui remplira 
ls fonctions archiépisropales, en l'absence de l'archevique, el qui 
audit anvhe- 
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onisse de lu principale partie des revenus, en réser 


véquesa viedurant, une pension annuelle de Lrentemille impériaux, 
qui représentent la somme d'autant de etes de oche, et que, pour 
plus grande sûreté, cela soit inséré dans Le traité de paix à faire. 

6° Que le sérénissime roi Philippe V et son successeur, le sérénis- 
sine roi Louis I, et leurs successeurs, S'ubstiennent entièrement à 
l'avenir des litres d'archidue d'Autriche, de comte de Habsbourg et de 
Tirol, comme pris par eux sans aucuns droits, et qu'ils n'employent 
Les litres que ceux des royaumes et provinces qu'ils 
possèdent actuellement. 

Fe Qu'ils S'abstiennent pareillement à perpétuité de conférer l'Ordre 
attendu que Sa Majesté impériale en est seul chef 
et grand'maitre, Que tout ce qui a êté Ait an contraire suit annulé, 
attend que test le tenu au 
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maison d'Autriche, comme héritiers du duché de Bourgogne, et pos- 
sesseurs du Brabant et de la Flandre, où les chevaliers de cet Ordre 
ont constamment et toujours joui de différentes prérogatives el exemp- 
lions, et non en aueun autre endroit de la monarchie d'Espagne que 
tout le monde suit aussi que cet Ordre a été institué par Philippe le 
Bon à Bruges, que les insignes, statuts et Archives de cet Ordre y ont 
toujours été conservés et les Chapitres tenus, et qu'après la mort de 
Charles II la maitrise dudit Ordre a dù revenir à l'Empereur, comme 
chef de la sérénissime maison d'Autriche et de Bourgogne, et seul 
héritior, par succession de masles, en sorte que la grande-maitrise de 
cet Ordre ne peut et ne doit être exercée que par Sa Majesté impé- 
riale. 

8° Que l'on fasse raison, tant au trésor publie qu'aux créanciers 
particuliers, des dettes contractées dans les Pays-Bas autrichiens pau 
la Couronne d'Espagne, tant avant que dans l'occupation par le roi 
Philippe Ve, qui ont Lourné au profit de eette Couronne, aussi bien que 
les intéréts dont on donnera les titres et spécifications, tant des 
publiques que des particulières, eL que l'on donne, tant à Sa Majesté 
impéna!e qu'aux particuliers, des cautions sufisantes pour le paye- 
ment, tant des principaux quedes intérêts, en sorte que Sa Majesté 
impériale soit libérée envers les Élats Généraux par le roi d'Espagne 
des hypothèques qu'illeura données pour lesdites dettessur quelques 
fonds dans les Pays-Bas autrichiens, ainsi qu'il s'est réservé la liberté 
de le faire dans le dernier lraité de la barrière par une protestation 
pour sa sürelé, rogue et accoptéc pur les États-Généraux. 

9 Que la Couronne d'Espagne lienne pareillement comple à 
Sa Majesté impériale des revenus annuels, nommés dotaux, dont on 
donnera les litres, et dont il reste une somme considérable à payer 
dès le temps de feu Charles 2, et que l'on donne à l'Empereur une 
hypothèque convenable pour le payement, tant pour le passé que 
pour l'avenir. 

10° Que l'on rende, où que l'on tienne compte à Sa Majesté impériale 
des palais pour les anbussadenrs d'ES hetés à Rome par la 
Chambre des nances de Naples, et, à La Haye, par la Chambre des 
Pays-Bas, el alloués dans les comptes ile ces Chambres. 

11e Que, couformément à la convention faite entre les commissaires 
de part et d'autre, l'on rende en entier à S: 
lerie retenue lors de l'évacuation dl T'arrugonc. 

12 Que, comme les raisons d'intérêt publie et les lois de l'amitié 
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demandent qu'après que Sa Majesté impériale a reconnu et garanti 
l'ordre de succession dans les royaumes d'Espagne, de France 
d'Angleterre et de Sardaigne, établi dans le traité de la Quadruple- 
Alliances, les Couronnes contractantes, et qui ont intervenu dans co 
traité, fassent la même chose au sujet de l'ordre de succession que 
Sa Majesté impériale a établi dans ses royaumes et provinces héré- 
ditaires, et qu'elle a déjà fait reconnaitre par to's ses sujets. et que 
l'on en mette un acte de garantie dans Le traité à faire, pareille à la 
garantie que l'Empereur a accordée. 

13" Qu'ilsoitlibre aux sujets de sa Majesté impérialeet deSa Majesté 
le roi d'Espagne d'aller et de commercer indistinetement etsans empé- 
chement dans tous les ports l'un de l'autre, comme les autres nations 
amies y sont reçues amiablement, jusqu'à ce que Leurs Majestés aient 
jugé à propos de faire entre elles un traité de commerce réciproque. 

#49 Que, conformément à ce qui est statuë dans le dernier article 
du traité de lu Quadruple-Altiance, sur l'accession des princes et États 
dont les parties contractantes canviendront, l'on admette l'accession 
au traité du ducde Lorraine, non-seulement comme ayant #1é compris 
nommément dans le traité de Bade, qui est reconnu pour la base de 
celui à ire, mais encore comme ayant sur cela Ia parole de plusieur 
des allits. 

A l'épard des autres choses que Sa Majesté impériale désirera qui 
soient comprises dans le traité à faire, les soussignés, ministres [lé 
nipotentiaires de Sa Majesté impériale, se récerventla liberté d'ajouter 
à ces demandes d'enretrancher, delesinterprèter, comme d'expliquer 
Séparément aux ministres d'Esgne les demandes qui rrgarderont 
la paix de celle Couronne avec l'Empire romain, Fait à Cambrai, 
le 28 avril 1724 0. (1) 
































Le due de Parme, d'un autre coté, fitremettre sou «Mémoire» 
particulier le 14 mai, 11 demandait que, dans le traité à faire, 
on déclarät que : «Son Altesse et les princes de sa maison qui 
lui succéderont devront jouir de ses États et les posséder avec 
toute la souveraineté et étendue, el avec tous les droits, privi- 
lèges, honneurs, prééminences, usages eL pussessions avec les- 











(1) France, tome CDLANNY, fulios 245-250, — Cf. l'original en latin, 
sous Le titre de Postulata, tome CL XVI, folies 111-149. 
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quelles Son Altesse el ses prédécesseurs en avaient joui, et les 
avaient possédés avant les trois dernières guerres, de sorie que, 
sous quelque titre ou couleur imaginable, ils ne puissent jamais 
être troublés dans lesdites possessions et jouissance, ni souffrir 
le moindre préjudice que ce soit, qui détériore, en quelque 
manière, leur condition et celle de leurs États antérieure aux- 
dites guerres ». En conséquence, poursuivait le « Mémoire », 
«l'on devra se désister de toutes innovations contraires faites 
depuis, et Loutes closes seront remises entiérement dans le 
même état et sur le même pied qu'elles étaient avant lesdites 
guerres». Outre cette déclaration, on en ajouterait uno autre, 
à l'effet de substituer à l'avenir des arbitres aux exécutions 
militaires. L'Empereur devrait aussi, par le traité futur, con- 
tracter certaines obligations spéciales, comme celles «de ne plus 
protéger le vassal rebelle qui a tenté de se soustraireà son devoir 
pour le flef de Soragna », de rendre au due, « dans le pays de 
Naples, la Baronnie de Rocca Gugliemima », laquelle avait tou- 
jours appartenu aux Farnëse, de lui restituer également l'ile 
de Pouza (1), propriété privée dont les troupes impériales 
s'étaient emparées au cours des dernières guerres, de lui rem- 
bourser enfin toutss sortes de capitaux, revenus, etc... perçus 
à son préjudice (2). 

I s'en fallait bien toutefois que les intérêts du due de Parine 
fussent les seuls dont les plénipotentiaires eussent à s'occuper, 
en dehors de ceux qui concernaient l'Empereur ct les deux 
rois d'Espagne et de Sardaigne. On désirait que ces ministres 
déterminassent une fois pour toutes le régime politique de l'en- 
semble du bassin méditerranéen. Le chevalier de Camilly pré- 
senta un « Mémoires au nom de l'Ordre de Malte afin d'obtenir 
la neutralisation permanente de son port (3). La conduite plus 
que louche des deux agents piémontais, Provana et Maffei, dont 
l'un se rendait suspect à Cambrai, et le second, à Paris, indi- 























1) Une des Poutine insulae, à peu près à la hauteur de Naples, 
(2) France, tome COLA XXNI, folies 207-212, 
13) France, tome CDLXX ANT, fulios 128-129, — Cf. fulios 196 ct 191. 
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gnait justement Morville et la cour de France (1). En outre, 
une jalousie prématurée éclatait entre Parme et Florence, à 
l'effet de savoir à laquelle des deux villes don Carlos on ses 
parents donneraient la préférence, si toutefois ils réussissaient 
à le faire passer en Ilalie. On ne désespérait pas du reste de 
donner satisfaction aux vœux ofliciels du pelit peuple toscan en 
obtenant la succession de Jean-Gaston pour la princesse pala- 
tine. Le conte Lorenzi avai remarqué que, depuis la mort du 
grand-due, bien des courtisans affectaient « de lui donner de 
l'Altesse royale (2) ». 

Mais c'était en somme de l'Espagne, et de ses desseins ina 
voués, que venait le danger le plus inquiétant. Un des coui- 
dents du gouvernement madrilène, le P. Ramos, écrivait sans 
détours : « 11 est nécessaire que les Anglais nous rendent Gi- 
braltar, ce qui sera aussi trés avantageux à la France. Pour ÿ 
parvenir avec avantage, il faudra commencer par redemander 
Port-Mahon, Je ne sais pas avec quel droit les Anglais peu- 
vent le garder ». El, quelques jours après, il ajoutait : « Les 
Anglais font ostentation d'une grande amitié pour l'Espa- 
gne. Ils feignent de se plaindre avec lendresse que nous ne 
leur demandions rien, comme s'ils ignoraient qu'ils ne nous 
ont rien reslitué, qu'ils ont deux gros morceaux à nous, Gi- 
braltar et Mahon. Nous n'avons pas autre close À leur 
demander qui nous convieune. Je voudrais que nous ne dus- 
sions qu'à la France la restitution de ces places {3) » Le P. 
Ramos avait mille fois raison de considérer les Anglais 
comme des spoliatcurs, mais ce w'était pas pour provoquer 
leur déguerpissement qu'on les avait attirés à Cambrai. 

Ilnous suflira d'avoir marqué l'attitude primordiale, la pos- 
ture de combat, en quelque sorte, prise au début du Congrès par 
les deux partiesen prisence, Le 16 mai, Espagnols et Impériaux 























ville aux plésipotentiaires, 1 mai 172. — France, tome 
XVI, folios 165-166. 
(@Lerenzi à Morville, 4 février1724, — Florence hume LXVIIL, folio 48. 
(8) Lettres du P. Rawos, 14 février ct 2) mars 1721. — Arpagne, tome 
CCCXXNIT, folios 252-263 et 207, 
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échangèrent leurs premières répliques, et s'enfermérent, bien 
eutendu, dans leurs objections comme dans une forteresse 
intangible (1). A la fin d'août, la cour de Madrid fit une con- 
cession, mais une seule ; elle abandonnerait son palais diplo- 
matique à La Haye, comme ayant été acheté avec l'argent 
des Pays-Bas qu'elle avait cédés (2). Toutefois, en conflant son 
refus quant au reste aux médiateurs, elle leur soumit des « ins- 
tances » qui n'allaient à rien moins qu'à bouleverser dans ses 
fondements la Quadruple-Alliance, Elle réclamait en effet leur 
entremise « 1° pour que les garnisons fussent composées de 
troupes espagnoles et que les places de la Toscane, aujourd'hui 
occupées par les Hnpériaux, lui fussent restituces pour la néces- 
sure a succession de l'infant don Carlos ; 
lt à Cambrai même le passage de Son Altesse 
que la France, malgré ses 
it de guérir l'Espagne de 
siblement atientatoires au 
is, les « Mémoires » 

















sité de bien 
2° pour qu'on ré 
en Htalie 63) +. 11 y'avait longten 
démonstrations amicales (4), 
toutes ces chimères dangereuses et 
droit publie. 11 était évident que, désorur 
remis solennellement le 31 avril ne représentaient plus, pour 
ainsi dire, que des paravents de papier masquant pour le public 
les intentions srerêtes el les désirs illicites. Jeter un pont au- 
dessus de l'abime qui séparait l'Empereur, inflexible dans sou 
opiniatreté, de l'Espagne, déloyale et insatiable, était devenu 
uncœuvre impossible. bonne volonté des médiateurs, 
le Congrès de Cambrai ne fit plus que senliser chaque jour 
davantage dans le sable mouvant des discussions stéri 

Le théâtre de l'action s'était déplacé, et la parüe principale 
L'aclüelleent à distance entre les deux cabinets de 
San-Tldefonso (5), dont Philippe V avait fait 
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1) France, tome CDLNX XIE, Fotios 82-97 et 98-107. 

{21 Les plénipotentiaires à Murville, 23 avût 172 
CDEXXXVIN, folies 30-35. 

(8) France, tome CDLXXX VIN, folio 36. 

(4) Le Roi aux pléniputentiaires, 7 mai 1721. — France, tome 
CDLXXXVE, fulios 176-183. 

(5)4 Cet endroit est situéeux licues de Sigovir dunsunegarge le mue 
tagnes du Gnadarrama où traverseun petit ruisseau, Autrefoisilétaitconnu 
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son couvent de Saint-Just. Un mcis environ après avoir libellé 
son Instruction pour ses agents à Cambrai, le gouvernement de 
«M. le Duc », en délivra uue autre, datée du 15 janvier 1724, 
pour le maréchal de Tessé, vieux déjà d'après sa naissance, 
mais toujours jeune et inépuisable d'esprit. Nous ne reprodui- 
rons pas ce long document. Nous uous contenterons de dire que 
rressé devait porter à Madrid les conseils les plus sages et les 
plus opportuns. On lui indiquait à cot effet à lui-même « les 
points sur lesquels il pouvait assuror le roi catholique, sinon 
du succès, au moins de la constance et de la fermeté des 
médiateurs à soutenir ses prétentions, et ceux sur lesquels il 
fallait qu'il s'appliquät à rendre ee prince facile en lui faisant 
sentir l'impossibilité d'y vblenir une satisfaction aussi pleine 
qu'il la désirait, et que le Roi souhaiterait de lui procurer ». 
Ainsi il fallait qu'il renonçat à l'idée de mettre des troupes 
espagnoles dans lesfuturs États italiens de don Carlos. « Le Roi 
et le roi d'Angleterre sont engagés à faire en sorte qu'iln'! 
point mis de troupes étrangères, nonobstant la stipulation de 
la Quadruple-Alliance à cet égard ». À la rigueur, Sa Majesté 
voulait bien encore que l': e fût proposée à Cambrai, mais 
« elle ne cachait pas que c'était sans aucun espoir de succès ». 
Tessé tâcherait de persuader de celte vérité Le roi et la reine 
d'Espagne. « I 
donner le dessin de faire passer en Halie l'infant don Carlos 
avant l'ouverture de l'une ou de i 

quellesilétaitappelé -. Le maréchel engagernit au 
à « mottre de la différence eutr 
du comte San-Istehan » et la vivacité et les 
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ait pas moins important de leur faire aan 
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sagesse et R prudence 








illies du zèle, 
souvent mal réglé, du marquis Beretti-Landi », [aurait d'ail. 


sous le nom de Bakaïn, et ne se réduisait qu'à une médiacre maisun de 
campagne qui fut bâtie du temps des rois l'hilippe scrund et troisième. 

AL y a dix ans le roi a fait bâtir un palais tout en pierre de taille », ete. — 
Espagne, tome CCCX XXI, fulios354-355. Ce « Versailles » de Philippe V, 
devenu aujaurd'hui La Gene, est en (hit placé devant un magnifique 
Horizon, mais daus un site des plus sauvages, au pied du versant nord du 
Guadarrama, h gauche de la grand'route, nu serre, qui mène de Ségovie 
à Madrid, et se peril en montant duos l'eisseur d'antiques forêts de pins. 
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leurs toujours soin lui-même + de faire en sorte que le roi et la 
reine d'Espagne s'aperçoivent que le Roi met au nombre des 
objets qu'ilaffectionne le plus l'établissement de l'infant en Halie 
et la tranquillité du duché de Parme » (1). Tessé, provisuire- 
inent, nefdevait pas avoir de « caractère », quoiqu'il fût destiné 
à remplacer à Madrid M. de Coulange, qui occupait, par 
interim, le posted'où le marquis de Maulévrier avait été retiré 
eu avril 1723. 

De sur côté, la cour d'Espagne, après l'abdication de Phi- 
lippe V, mais évidemment sous l'influence d'Élisabeth Farnèse, 
voyant que les affaires n'allaient pas nu gré de ses désirs-dans 
l'assemblée délibérante de Cambrai, avait jugé à propos d'en 
distraire les questions qu'elle avait le plus à cœur, et qu'elle 
prétendait donner pour suite aux investitures convenues à 
Londres, maintenant passées à l'état de fait acquis. Aussitôt 
iplômes reçus de Vienne et acceptés à Cambrai, l'ex-roi 
avait décidé d'envoyer le marquis de Monteleone en France. La 
mission qu'on lui destinait consistait, landisque Tessé piétinait 
sur place à côté de Louis If°, à faire avancer, ou plutôt dévier, 
le char embourbé qui, à Cambrai, portait l'Espagne et sa 
destinée, plus exactement les fantaisies de sa reine, Toutefois, 
ou retint Montelene à Madrid jusqu'à nouvel ordre. Tessé, qui 
structions préparées pour ce par 
les ministres du roi Louis, les résumait en un mol : « Son ordre 
principal est de faire et d'agir suivant les intentions de la 
France ». Évidemment, notreambassadeyr n'avait considéré les 
choses que très superficiellement. 11 se pouvait que Monteleone 
cütrépondu avec chaleur ä quelques courtisans d'Aranjuez, qui 
ent prétendu devant lui qu'il était facile à l'Espagne de 
continuer à se passer de la France (21, En fait, ses instructions 
n'ont pas élé retroivées, mais on possède du moins à Simancas 
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(1) Instruction pour Tessé. — Fugue, tome 833, folios 6-48. — CF. 
tolios 49-60, une secunde Instruction dite secrète. 

€) Testé à Morville, 5 juin 1794. — Fepague, tume CCUNXXY, folio 
16 et folio 20. 
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un projet de traité, en date du 2 juillet, et qu'il emporta (1). 
Monteleone, à tout prendre, ne devait chercher à Versailles 
qu'à compromettre la France en l'obligeant à embrasser aussi 
ardemment que possible les intérèts d'Élisabelh Farnèse et de 
es descendants. Le roi régnant, don Louis, à l'instigation, 
évidemment, de sa belle-mère, n'hésita pas dureste à faire, dés 
Les premiers jours de juin, à Aranjuez, une véritable algarade au 
spirituel courtisan qui persunnifiait Louis XV à sa Cour : 














« Après un quart d'heure de conversation du roi et d'Orendayn (2), 
le dit Orendayn est sorti, et ma dit : 
seul, léquel, par parenthèse, ne m'a encore j 
telles. Je prends la liberté de vous dire Lout cela pour vous 
entendre la surprise où j'ai été, quand le roi, dans les meilleurs 
termes du monde, n'a dit ce qui suit :« Monsieur, il m'est arrivé 
celte nuit un courrier de Caml je ne vous vacherai ps que je 
vous prie d'éerire au Roi el à M. le Due que mes plénipotentiaires à 
Cambrai m'ont rendu eompte que, bien que les plénipotentiaires de 
France et d'Angleterre jurañssent étre extérieurement et intimement 
attaches à mes intér dant, pur complai 
pour l'Empereur, is pa eln'agir pas 
nécessaire pour entretenir l'union que je désire par préférence à toute 
chose entre la France el moi ». 11 serait inutile que je vous rendisse 
conipte de lout ce que jé lai ai népondu. eur il m'a laissé 1 
patience, aprés quoi Sa Majesté a continué do me dire : - Ménsie 
mandez au Roï et à M. le Due que rien ne me départira jamais de la 
France, car je ne vous cache jus à vous, Monsieur le maréchal, dont 
je sais les sentiments d'amitié et de fidélité pour mon union avec la 
France, que l'Emporeur m'a fait faire des propositions que j'ai reje- 
Lies, mis dans lesquelles j'aurais pu trouver mes avantages. Cepen- 
dant, rien ne peut me désunir des intérèts de notre maison. Et, 
duelque délabrées que vous prissent paraitre les affaires d'Espagne, 
Je tronverai des à ne erdit peut-être 


eu Frances se» 
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Je dois encore ajouter à lout ec que dessus qu'ayant demandé à 
Orendayn ce que le roi avait prétendu me dire en m'avançant que 
l'Empereur lui avait fait faire des propositions, Orendayn m'a répli- 
soyez certain qu'excepté le roi, après lequel je me 
mets, le roi de France, Mgr le Due, M. de Morville, et vous, Monsieur 
le maréchal, que j'ose vous dire que le roi, père et fils, regardent 
come le père el le nœud gordien de l'union que nous désirons, il 
a mi ministre ni Cabinet qui ait la moindre notion de ce que le roi 
et moi vous disons dans le dernier secret, car Ja généralité de tous 
ces gens-là se tournerait avee une joie indicible vers l'union de l'Es- 
pagne avec l'Empereur, pour peu que l'on voulût donner jour aux 
propositions dudit Empereur, qui ne sont encore que vagues, mais 
auxquelles toute la généralité de la nation donnerait à pleines voiles». 
A quoi j'ai répondu, niaisement : « Quoi ! M. Grimaldo... » Sur quoi, 
Orendayn m'a serré la main et m'a dit : « Il ne m'appartient pas de 
parier de lui, mais vous savez ce que vous savez (1) 

Le roi d'Espagne se bomna provisoirement à faire gronder 
devant'T'essé comme un tonnerre lointain, l'idée de sa réconcilia- 
ion éventuelle ave l'Autriche. Orendayn reprit ce passe-temps, 
en y mélant de vagues menaces, avec Tessé (2). Finalement, 
Monteleone s'achemina vers la France dans la nuit du 28 au 
29 juillet (8). IL parait s'y être tenu coi et n'avoir pas donné 
signe de vie pendant assez longtemps (1). Le 2 septembre 
cependant, il eut une audience du jeune souverain de la France, 
mais, disait M. de Morville à Tessé, « nous ne sommes point 
entrés en matière, je compte que cela ne lardera pas 15)». Au 
moment où écrivait notre ministre des Affaires étrangères, il y 
avait déjà quatre jours que le jeune roi de toutes les Espagnes, 
après sept mois de règne, avait été emporté par une éruption 

(1) Tessé à Morville, 8 juin 1724. — £spagne, tome CCCRXXV, folios 
33%. 

(Te à Mori, 1 juil 1724 — iagne, tome COCRKKY, 
folios 222-223, 

(8) Tessé à Morville, 81 juillet 1724. — 
206. 

(4) Morville à Tessé, 15 août 1724. — Espagne, tome CU 
folio 307. 

(7) Morville à Tessé, 4 septembre 1724, — Æsprgue, tome CCCX 

folio 423. 
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mortelle. Ce décès tout à fait inopiné so produisait quelques 
joursaprésqueles plénipotentiaires espagnolsà Cambrai avaient 
déposé entre les mains des médiateurs leur réponse écrite aux 
Impériaux (23 août}, en se réservant de développer de vive 
voix leurs conclusions (1). Une consultation en règle des théo- 
logiens assermentés de la Couronne (2) arracha Philippe V 
malgré lui, assurait-il, à sa solitude expiatoire. IL se décida à 
reprendre le sceptre, en attendant qu'un de ses fils fût devenu 
majeur, ce qu'il se garda bien de faire d'ailleurs, lorsqu'il eut 
vu Louis XV marié et père de famille, 11 écrivit alors à son 





jeune neveu, le 7 septembre, une lettre autographe, de mème 
qu'au due de Bourbon, pour lui annoncer son second arêne- 
ment (3). La « cabale autrichienne de la Cour » n'en conçut pas 
moins le projet du mariage de l'infant Ferdinand et d'une fille 





re, il est vrai, à l'insu de Ph 
atant plus alarmantqu'à certains 





de l'Empereur. C'était peut-è 
lippe V (4). Le faitsemblait” 
points de vue, eu raison de l'abicatiou de son père, d'après le 
président de Castille, don Ferdinand pouvait passer pour l'héri- 
tier immédiat etnécessaire de don Louis (5).Sans se préoccuper 
beaucoup de ces questions dle droit, Philippe V ne turda 
16, avec Monteleone. 














à rentrer en sci 

« Après les visites et les entrevues qui pri 
iseussions qui vont au fait», Monteleone remit à Morvil 
« Mémoire » qu'il assura « contenir sans aucune réserve les 
vues, les projets, les ordres et les instructions de sa Cour ». A 
défaut de ce « Mémoire », nous avons celui que notre ministre 
ires étrangères « dressa », « sur les observations de 
tions du Conseil ». 
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{i Ærance, tome CDLX: 
28 août, folius 64-87. 
42 On la trouvera dans Æpagne, tome CCCX XX VI, folius 28-29, Elle 





est datée du 5 septembre 1724 
Braque. mme CCCXNANT, Folie 45-46 et 47-18. 
4) Tessé à Morville, 95 sepdembre 1724 — Espagne tome CCCXXXVI, 
foin 
(5) lei hi Morville, Q oct 
Eulios 157-158, 
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Quand il l'eut achevé, « M. le Due voulut, avant qu'il en fit 
aucun usage, le lire attentivement et le faire lire ensuite au 
Conseil, où il fut approuvé ». On convint seulement que cer- 
fains passages seraient supprimés dans le comm 
soit orale, soit, à la rigueur, écrite, qu'en recevrait Monte- 
leone, « pour éviter de paraitre vouloir frapper trop fort (1}». 
La réponse intégrale, soumise au Conseil, fut envoyée 
Tessé, avee les noles du ministre (2). 

Lorsque Tessé eut pu prendre connaissance de ce document 
et de ceux qui l'accompaguaient, il envoya ses réflexions per- 
sonnelles à Morville. « Les remarques », lui disait-il, « que 
vous avez eu la bonté de m'envoyer sur le « Mémoire » de 
M. le marquis de Monteleone me paraissent en effet demander 
des préalables d'éclaircissements(sic),et,quand il mereviendra 
quelque chose de cela, car je n'en parlerai pas le premier, 
j'essaycraide me conformeraux instructions que vous me ma 
quez (3). » Morville lui répondit: « Son Altesse sérénissime 
approuve que vous ne parliez pas le premier du « Mémoire » de 
M.le marquis de Montelcone et des observations qui y ont été 
faites de notre part. Ce ministre m'a remis, il y a quelques 
jours, un projet de traité à faire entre la France, l'Espagne et 
l'Angleterre {4), dont je serais fort alarmé, si je croyais que le 
roi d'Espagne se füt proposé d'exiger de nous les engagements 
qui y sont énoncés, I ne sagit pas de moins que de renouveler 
incessamment la guerre. Je vous éerirai bientôt dans un plus 
grand détail là-dessus (5) ». Mais, avant mème que Morville 
u'eñt écrit cette lettre, Tessé avait en à essayer, de le part 
de Leurs Majestés catholiques, nn nouvel our: n 
ressemblait d' à un atfront prémédité. 
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Q) Morville 
folios 102-103 
2) Nous la donnerons à l'Ayprudirr. 
@) Tessé à Morville, 16 octobre 1 
folio 222. 
{4) V. ce projet dans Espagne, tome CCCX 
(6) Morville à T'essé, 0 octobre 1724. — 
folio 232, 
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«Le roi ra envoyé chercher, et les jiysionomistes courtisans 
mont dit dans lantichambre qu'il ne leur avait pas paru que Le roi fût 
en trophonne humeur. Effectivement, jel'aitrouvé agité, etla reineau 
moins autant que lui. « Monsieur », m'a dit le roi, « mes plénipoten- 
tiaires à Cambrai n'ont dépéché un courrier. J'ai lieu de croire que, 
non-seulement l'Empereur se moque de moi, mais qu'il traite à peu 
près les rois médiateurs comine il prétend me traiter, ct je vois même 
avee douleur que l'Angleterre, avee laquelle je ne suis allié que par 
nécessité, et point par inclination, paraît prendre plus à cœur mes 
15 et parler plus hautement que la France ne veut même parler 
pour ses intérêts, qui sont les miens, quoique je dusxe attendre plus 
de fermeté de la France que de l'Angleterre (1) ». 




















M. de Morville répondit à ce récit de Te 
tesse d'esprit irréfu 


aves une jus- 








«CI est aisé de sentir que l'agitation où vous avez vu le roi et Ja 
reine d'Espagne el les déclarations si vives que ce prince vous a fites 
ne sont provenues que du clgrin que Leurs Majestés catholiques ont 
eu de reconnaitre, dans ce qu'on leur mandait de Cambrai, qu'il étail 
désormais impossible que les demandes de M. le due le Parme fussent 
présent, ilnes'est rien 
















soutenues dans toute leurétendue.Car, just 
ssû,ni au Congrès ni ailleurs qui ait pu fire souloment soupeonner 


au roi d'Espagne que les médiateursse proposassent de l'induire à des 











cessions ou à des relächements sur d'autres poitts. 
ependant, le eas où l'on se trouve, à l'égard de ces demandes du 
due de Parme, devait d'autant moins donner lieu à l'inquiétude de 
ajesté catholique et aux dù alle vous a tenus que, non- 
lement il n'a pas du étre sis encore 
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rennstance qui mérité que l'on reproche aux médiateurs de ne pas 
a du roi d'Espagne avec toute la fermeté qu'ils 
arme de produire et de sopiniätrer 
apportau Congrès de Guu- 
Tures et des Persans. On 
S ess depuis in an de représenter, à son mrinisire et à ceux 
les inconvénients qui on résulteraiont 
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J'ai fait la même chose pendant tout lemême lanps averM. Laulés(1), 
et je pourrais bien le somumer d'en rendre témoignage. Malgré tout 
cela, les ministres d'Espagne et de Parme ont tente bon. Les média- 
teurs, pour leur complaire, ont porté à l'extréme leurs instances 
uprès des [mp ire admettre les denrancles en question. 
Ces derniers, qui, à œet égard, ont la raison de leur côté, refusent 
absolument d'admettre les dites «let 
cherchent, trouvent et proposent des moyens de euncilier les choses. 
Ces moyens consistent à faire remettre le due de Parme dans l'état où 
il se trouvait à la signature du traité de Londres, si tant est qu'il y ait 
été troublé, el à lui ass ‘anquilité de cet état. 
‘est à quoi les médiateurs sont certainement déterminés, sans qu'il 
Fait à craindre ni variation ni fxiblesse de leur part 

Mais que peuvent-ils faire davantage ? Faudra-t-il, parce que l'Em- 
pereur refuse de laisser discuter à Ganbrai des prétentions de M. le 
due de Parmesur quelquesrentes dans le royaumede Naples et autres 
semblables, rompre le Congrès et faire la guerre ? Quelque chers que 
soient à la eour de Madrid les intéréts de M. le due de Parme, je doute 
que vou vifs que ceux dontvous 
m'avez e, et Dieu 
veuille(soit dit entre nous, Monsienrique M. le marquisde Monteleone 
ne soit pas celui qui de plus esprit. Du moins le projet 
de traité qu'il m'a remis est bien prapre à l'en fire sonpsonner. S'il 
étaitsuivi,etque l'onentrepritensuited'exéeutrles conventions qu'il 
porte, il ne se passerait pas six mois avant que l'Italie fit en fn, et 
que le granddue et ses sujets fussent aliénés irréconeiliahlement de 
l'Espagne et de l'infant don Carlos personnellement. 

Au reste, & 
notre conduiteen général dansla médiation, ilest nécessaire, Monsi 
que vous vous appliquiez à la justifier aussi en général, et que vous 
lui disiez que Mgr le Due à lu avec douleur ee que vous avez mandé 
des discours de Sa M holique, que la formélé, à laquelle clle 
s'est attendue de Ia part de Ia France pour sosintéréts, ne manquera 
jamais et ne sera pas moindre que celle de l'Angleterre, que, dans le 
gouvernement présent, l'andéut et le zéle por ces mémes intéréts 
seront portés plus loin que ne l'ont été les dispositions contraires qui 
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ont paru, dans de certaines époques, du gouvernement passé, que l'on 
eat bien éloigné de proposer, et mi + que Sa Majesté 
catholique cède ou se reläche en rien dece qui intéresse son honneur 
et Ja dignité de sa Couronne, entin que, si elle est encore en quelque 
doute sur la manière dont le Roi est résolu d'appuyer ses demandes 
el ses prétentions au Congrès, elle veuille bien suspendre son juge- 
ment jusqu'à ce que le Congrès ait pris plus de forme qu'il n'en a 
encoreeu, c'estä-dire jusqu'à ce que l'on ÿ diseute les pointsessenticls, 
et qu'elle ne prisume pas que ces points essentiels n'aient point plus 
de Succès que men ont eu elles (sie) des demandes de M. le due de 
Parme, qui n'ont nul rapport au Éraité de la Quadruple-Alliance (1) ». 














Notre ambassadeur à Madrid répondit le 20 à cette dépêche 
ielle. Dans une lettre à part, il se récria out d'abord, 

el très vivement, sur la prétention inouic du roi d'Espagne. 
Je dis seulement que le 5° article du traité de Londres, du 

2 août 1718, auquel Sa Majesté impériale a aceëdé, dispose si 
distinetement de la succession de Parme, de Plaisance et du 
duc ur € 
at prajudicio, ete. auquel l'Empire a consenti, est si net que 
je ne sais pas comment L'on peut disputer sur et article 

















jé de Toscane, coufiriné 





se à absque lo damno 








<. Dans Ha lettre détaillée, de la 
méme date, il rapportait une conversation qu'il avai eue la 
veille avee Philippe V. et oi la franchise de ce prince n'a 
A Dieu ne plaise =, Int avait dit 
le roi, » que je souhaite la guérre ! An contraire, je veux 
s jee la ferai jamais an préjudice de mon honneur, 
et jamais je ne éroirai que la France, l'Espagne et l'Angle- 
‘ re la li par l'Empereur, 
à plusforte raison quant La Hollande, le ezar el le roi de Prus 
offrent d'entrer dans let même ligne pour humitie 
de L'Empereur, qui veut absolument se rendre maitre de 
toute 'adie, et donner la lui à la 





moins de vouloir disputer 








certes rien lais: désil 














re bien unies doivent se laisser fa 











l'arrogance 








“rune et à moi, dieu 








(à Tessé à Morvill 
COCNAXVE, folios 235-336. 
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qu'à toute l'Europe». Le souverain inconscient avait cru devoir 
terminer pardes considérations édifiantes, quoique fort désobli- 
geanies pour son pays natal, sur « cette noblesse et milice fran 
çaise, qui », disait-il, « du rêgne (sic) du roi mon grand'père, 
faisait la loi à l'Europe, et qui parait, depuis sa mort, être sou- 
mise aux demoiselles de l'Opéra, à la vie molle de la musique 
et de la boune chère (1) ». 

Malgré celle surtie d'assez mauvais goût, mais qui attestait 
l'extrème et très conjugale piété de Sa Majesté catholique, 
Morville n'en consentit pas moins à recevoir de Monteleone le 
projet d'instruction qui, outre son projet d'alliance, lui avait 
êté envoyéen vuedesa future mission à l'arme et à Florence (2. 
était déjà peut-être beaucoup que d'avoir pris en mains, et, 
par suite, promis de jeter les yeux sur ce projet. D'ailleurs, 
Morville ne le désapprouva pas dans son ensemble. Seulement 
il refusa de confier à Monteleone la direction de la politique 
française, et se permit de faire ensuite un certain nombre de re 
seuves ou de critiques, quis'imposaient d'elles-mémes (9). Puis il 
recommanda un nouveau projet de Monteleone en 5 articles (1). 
Ces marquessignifeatives de condeseendance furent loin cepen- 
dant de produire à Halsain l'effet qu'on avait le droit d'en 
attendre à Versailles, Avant la fin de l'année, T'essé se trouvait 
dans la nécessité de raconter une nouvelle scène qu'il avait eu 
à subir, el qui équivalait à une rupture voulue. 



































« J'ai trouvé Le roi et la reine dans une agitalion et dans un trouble 
dans lesquels je ne les avais pas encore vus, En premier lieu, ils 
m'ont dit qu'ils ne décideraient rien sur ce qui regarde les intérèts de 
M. de Parme qu'ils ne susseut si les propositions que l'on fait lui 
convenaient. Qu'en second lieu ils ne eomprenaient pas pourquoi l' 
faisait un traité particulier qui ne contenait rien que ee qui était déj 
compris dans le traité de la Quadruple-Allianee, et qu'ainsi il était 

















{1 Tessé à Manille, 20 novembre 1724, 2° lettre, — Espagne, tome 
CCEXXXVI, folios 

(9 V.R l'Appendice. 
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(4) Morville à Tessé, 17 décembre 1 
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inutile d'autoriser par un nouveau traitéles mémeschoses que le traité 
de la susdite Quadruple-Alliance contenait. 

Au premier article il m'a été aisé de répondre que les intérêts de 
M:de Parme éwient si parfaitement conservés par les propositions que 
l'on faisait que j'étais non-seulement persuadé que M. le due de 
Parme ÿ consentirait,nnis qu'ilremercieraitlesrois médiateursd'avoir 
si bien travaille à son repos el à la conservation de ses États. Qu' 
T'égard des cinq articles contenus dans le nouveau traité, il m'y en 
avait pas un qui ne leur dût être agréable, et qu'entin, pour venir à 
une fin, il falhit avoir un fondement, que ce fondement était le traité 
de la Quadruple-Alliance, dont, non-seulement lon ne s'écartait 
pointymais quise trouvait confirmé par les einq articles proposés, les- 
quels étaient avantageux à leurs intéréts;puisque les rois médiateurs 
déclaraient qu'ils feront la guerre à l'Empereur,sils'égared'aucun des 
points portés jar le dit traité de la Quadruple-Alliance. — « Bon », à 
reprisla reine.avee un Lon très aigre, «où avez-vous pris, Monsieur, 
m'a-t-elle dit. « que l'Angleterre et la France déclareront la guerre à 
l'Empereur ? Qui nous en est garant, et où cela est-il dit, puisque la 
France neveutjs que velasoitexpriméautrement que par des paroles 
vagues, que l'on donne, sans que cela soit éerit » ? — = Mais 
Madame », lui ai-je di, « quand M. le Due mordonne de vous en 
urer, que loutes les letires de M. de Morville me marquent la 
résolution de l Franceet de l'Angleterre de porter toutes leurs forces 
pour souteni atérèts contre l'Empereur, sil fait la moindre 
infraction au susdit traité de a Quadrurle-Alliance, quand vos plé- 
reset ceux de France le déclarent aux plénipotentiaires de 


2 A cela ma 












































vas 








qe pouvez-vous demander audel 
répondu la reine avec Je méme lon, » je dis que ce né sont que des 
paroles. Je dis que cela n'est pas derit. Je dis que l'on affecte de ne 
ficher en rienl'Empereur. Je dis qu'on le craint. Je dis qu'on a toutes 
sortesde comylaisanee et de condescendanre pour l'Empereur el qu'on 
en à aucune pour nos intérêts. Je dis que le traité de la Quadruple- 
Alliance a été briqué par l'osprit de l'entor, et que la victime de re 
Uaité est l'Espagne. Je dis encore que ce traité est une source d'inter- 
nles, conte quand, dans nn sehisme, les hérétiques 
interprétent lespassages de l'Écriture à leur fantaisie, et quela France 
Angleterre interprétent lout ce qui est caplieux duns ce traité à 
l'avantage de l'Empereur, que l'on eraint d'ivriter, et le tout aux 
dépeusdes intéréts de l'Espagne toujours maltraitéeet point protégée. 
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J'ai essayé de leur démontrer sans humeur, et avec la docilité dont 
je puis être capable, que ce n'est pas le ministère d'i-présent qui a 
fait les manquements qu'ils me reprochaient dans le traité de la 
Quadruple-Alliance, qu'il fallait par nécossité que l'Europe se tint au 
contenu de la Quadraple-Alliance, sans quoi ce serait une infraction 
qui attirerait une guerre que l'Espagne, la France et l'Angleterre ne 
se trouveraient peutêtre pas en état d'entreprendre sans une absolue 
nécessité Et, tout de suite, j'ai essayé de leur démontrer que rien 
n'était plus positif que la résolution de la France et de l'Angleterre 
d'entreprendre et de soutenir la guerre, si l'on était obligé de la faire. 
«Si cela est», a repris le roi, « pourquoi la France se contente-t-elle 
de me donner une parole verhale de faire la guerre, sans vouloir 
souffrir que celasoit écritau moins par un article secrel, car ce qui est 
écrit», a continué le roi, « est plus certain que des paroles auxquelles 
on peut manquer à chaque moment, et pourquoi avoir la complaisance 
pour l'Empereur de ne vouloir pas donner pur écrit une parole, de 
peur de le fâcher »? — « N'est-ce pas », à repris la reine, «une 
condescendance et une ion à co beau traité de la Quadruple- 
Alliance que de consentir que le grand-duc mettra 3,000 hommes de 
troupes nationales dans ses places, puisque le traité de la Quadruple- 
Aliance porte que l'on mettra 6,000 Suisses ? N'est-ce pas tenter le 
grand-duc et la princesse jalatine d'appeler, quand ils voudront, 
l'Empereur, quand il n'y aura que des troupes de leurs sujels qui 
garderont leurs places, quelque serment que l'on puisse exiger de 
&roupes qui seront nationales de Toscane. Ce prétendu beau traité de 
la Quadruple-Alliance, dont vous faites la base de la paix, ne porte-t-i 
pas que l'Empereur payera sa quote-part des garnisons et que la 
Hollande en payera sa quote-part? C'est done donner atteinte au 
traité de la Quadruple-Alliance que de consentir, par condescendance 
pour l'Empereur, qu'il ne paera point sa culle-purt (sé), que d'en 
exempler la Hollande et d'interpréter à l'avantage de l'Empereur les. 
circonstances dudit traité sur lesquelles les rois médiateurs se 
relichent ». 

Il faudrait écrire un volume pour exprimer ce qui s'est dit de part 
et d'autre dans celle conversation vive qui a duré plus d'une 
heure (1) ». 


























(1) Tessé à Morville, A1 décembre 1724. — Fsprgne, tome CCCXXXVI, 
olios 456-4158, 
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Nous avons tenu à résumer, ou plutôt à retracer ces scénes 
incroyables, aflu de montrer clairement à quoi consentait la 
Franc et ce qu'on exigeait d'elle à Madrid. On pourra dis- 
corner facilement de quel côté so trouvait ln eagesso. Main 
tenant que les acteurs sont bien placés en pleine lumière, avec 
leurs sentiments impulsifs, nous laisserons les événements 
suivre leur cours, au risque de le précipiter un peu. Disons 
tout de suite que le voyage du marquis de Monteleone en 
Italie ne s'accomplit pas. 

Le roi etla reine d'Espagne, redoutant de voir la Toscane leur 
échapper, proprio molu, avaient fai choix d'un aventurier, qui 
n'availjamaisencoré figuré qu'au second plan, mais qui était ab- 
solument décidé à se pousser au premier. Nous parlons du baron 
Ambroise de Ripperda, que nous avons déjà rencontré en qualité 
de ministre des États-Généraux à Madrid et de cumpère d'Albe- 
roni. Après Gil-Blas, Ruy-Blas, a-t-on dit ples spirituellement 
qu'équitablement, en rapprochant l'un de l'autre. Le plus Ruy- 
Blas des deux n'était peut-être pas, en somme, celui que l'on 
acense, car l'un à accompli une œuvre, cn somme, utile, et 
l'autre a tenié une œuvre assez inutile. L'émule d'Alberoni 
aavait pas pour péreun simple artisan. descrndui( d'une fai 
espagnole qui avait prolongé son séjour dais la province de 
Groningue. De plus, sa province natale l'avait député aux Etats- 
Généraux. Il avait eu, en outre, l'honneur de remplir des fonc- 
tions que les graves magistrats de La Haye n'auraient pas con- 
fées certes au premier venu, En fait de malhonnèteté, on ne 
voit pas qu'il ait beanc tolérance où la moyenne 
permise en matière politique dans bien des pays. À Varzin, et 
leurs, en plein xix" siécle, l'histoire trouvera facilement sun 
maitre, Bref, Ripper, profitant de ses anciens litres de famille, 
avait sequis de nouveau Ki nationalité espagnole, Comme il le 
déclara à brûle-pourpointau comte Siuzendorf, sonsdessein était 
de devenir premier ministr bable faconde 
etsa cuntlanceilimitée en lui-même lui eréaient seules des droits 
à ce poste, Daus les démocrati savons du reste que ces 
éritessuflisentpour Simproviser ministreden importe quoi. Le 
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succès est beaucoup plus rare, mais il est encore possible, 
dans les gouvernements monarchiques. 

Tout à la fin de 1724, là reine Élisabeth, voyant que ses 
affaires partieuliéres n'avançaient guère, ni à Versailles, ni à 
Cambrai, s'était avisée d'expédier Ripperda à Vienne, pour 
ÿ solliciter la mai des deux archiduchesses, Marie-Thérèse el 
Marie-Anne, en faveur de ses deux fs, les infants don Carlos 
et don Philippe. En apparence, Ripperda était chargé d'une 
mission auprès du tzare. Grâce à ce subterfuge, il put se pré 
senter en janvier 1725, presqueà titre de confrère, chez Sinzen- 
dorf, dont il avait fait la connaissance depuis longtemps, à 
La Haye. Une fois introduit dans le cabinet du Chancelier, au 
risque de compromettre sa qualité de diplomate, l'homme de 
confiance de la reine découvrit d'emblée, et sans la moindro 
hésitation, le vrai but de son voyage. Il enjoliva quelque pou, 
à vrai dire, de mensonges impudents les faits qui avaient amoné 
un nouveau revirement dans la politique de ses maitres. Il 
raconta, entre autres, que le duc de Bourbon prétendait 
se tailler un royaume pour lui, et saus doule aussi pour 
Mn de Prie, dans les Deux-Siciles, qu'il avait mêmo demandé 
l'appui do l'Espagne en vue de ce projet, A de pareils récits, 
l'indignation de Charles VI et de ses courtisans ne pouvait 
manquer de déborder. Ils n'étaient déjà que trop alarmés de 
voir « M. le Duc » revendiquer, à titre privé, il est vrai, dans 
le sud de l'Italie, certains « droits utiles », c'est-à-dire de 
simple propriété. Du reste, manquant sans vergogne à ses in- 
structions du 22 novembre 1724, Ripperda se montra le plus 
accommodant du monde au sujet des mariages. 11 ne dissimula 
pas, avec bien de la tristesse, que le prince des Asturies, don 
Ferdinand, le frère puiné de l'inforluné Louis I‘, par consé- 
quent l'héritier présomptif de la monarchie espagnole, à sup- 
poser que lanature consentil à prolongersa misérable existence, 
se verrait sans doute exclu du trône pour enuse du débilitéintel- 
lectuelle. Don Carles, alors, deviendrait roi d'Espagne, ci l'in- 
fant don Philippe recucillerait Parme et Florence, abandonnés 


par son frère ! Et, si on supposait encore que, par une rigueur 
a 




















À 


Googl 


322 L'AUTRICHE RÉCONCILIÉE AVEC L'ESPAGNE 


imprévue de la Providence, que lui, Ripperda, ne voulait pas 
prévoir, Charles VI mourûtsans descendance mâle, son héritage 
universel écherrait à l'archiduchesse Marie-Thérèse, l'épouse 
de don Carlos, promu roi d'Espagne. Dans ce cas, don Philippe 
viendrait le remplacer à Madrid, tandis que Carlos passerait à 
Vienne, avec l'Impératrice, sa femme. C'était la maison d'Au- 
triche reconstituée comme à sa plus belle époque, pendant la 
vieillesse de Charles-Quint. Fantasinagorie délicieuse pour le 
père de Marie-Thérèse ! 

Surpris par co mirage qui semblait lui Lomber directement 
du ciel, Charles VI et ses conseillers, tout en accueillant avec 
plaisir, y mélérent des réserves. Ils tinrent d'abord à mettre à 
partlaquestion des mariages, qui cependant était l'essentiel pour 
Élisabeth Faruèse. [ls firent ressortir que don Carlos avait déjà 
une fiancée. Ripperda eut Leau répliquer qu'on donnerait Mi de 
Beaujolais à don Ferdinand, c'est-à-dire au successeur attitré 
au lieu de la donner simplement à don Carlos. La 
e» allégua que les archiduchesses élaient bien 
jeunes, ce qui n'était pas d'un excellent augure. Bref, elle tint à 
ne rienaccorder de plus que «l'assurance des bonnes intentions 
de Sa Majesté impériale + pour les mariages. Elle omit d'ail- 
leurs d'ajouter que l'Empereur avait déjà fait choix d'un époux 
pour Marie-Tliérèse dans la personne du prince de Lorraine, le 
futur Charles VII, Quant à l'alliance politique, c'est-à-dire au 
renversement instantané de l'équilibre international fixé par la 
Quadruple-Alliance, les ministres autrichiens y consentirent 
volontiers. Ils se sentaient, à leur Lour, isolés sur le continent, 
et isolés de plus en plus. L'Augleterre etles États-Généraux les 
avaient blessés, et Les blessaient encore, en les meltant hors 
d'état de faire profiter les Pays-Bas catholiques du port que 
Charles VI avait ouvert à Ostende, pour les rattacher directe- 
ment aux Indes. Il leur semblait enfin qu'en retrouvant 
l'amitiédel” ntune partie d'eux-mêmes. 

Le %4 février, Sinzendorf sourit à Ripperda un double pro- 
jet politique et commercial, auquel le négociateur espagnol 
opposa, le 27, pour la forme, un cuntre-projet. La discussion ne 
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fut pas longue entre les deux diplomates. En apparence, la 
Quadruple-Alliance resta la base de lacombinaison. Seulement, 

l'Autriche promettait à l'Espagne au moins sonconcours moral 

pour lui obtenir la restitution de Gibraltar et de Port-Mahon. 

Eu revanche, le roi d'Espagne s'engagerait envers l'Empereur 

à protéger la navigation de ses sujels ct à leur accorder lotraité 

de la nation la plus favorisée. C'était par conséquent une rup- 

ture fatale entre l'Autriche et l'Angleterre, en même lemps que 

le coup de grâce porté à la médiation anglo-française. Le Con- 

grès de Cainbrai devenant ainsi inutile, la question des Espa- 

gnols rebelles et celle de la Toison d'Or seraient tranchées pau” 

les deux souverains eux-mémes. Celle des titres se réglerail tout 

simplement d'après ce double principe, que les princes vivants. 
continueraient à porter tous ceux dont ils avaient l'habitude, 

mais que leurs successeurs n'auraient droit qu'à ceux que la 

possession légitimerait. Le 1°* mars, l'accord élait parfait sur 

Lous les points, bien que rien ne Tül signé. En attendant de 

Madrid le retour de son courrier, Ripperda loutefois se erut 

obligé d'aller se dérober à Prague aux indiscrets el aux 

indiserétions. 

Le même jour, partaient de Versailles les exprès qui allaient 
répandre en Espagne, ou, jour mieux dire, un peu partout en 
Europe, une autre nouvelle, presque aussi étrange. Elle n'était 
point cependant, quoi qu'on en ait dit, liée à la précédente 
comme l'effet est lié à la cause. 11 n'y avait 1à que deux événe- 
mets qu'uu simple hasard avait rendus simultanés. Le jeuno 
Louis XV, le19 février 1725, était tombé brusquement malade, 
comme deux ans auparavant à parcille époque. « Pendant cetto 
maladie », dit un contemporain (1), « on a beaucoup raisonné 
sur le droit du due d'Orléans et du roi d'Espagne. Le Palais- 
Royal n'était pas trop fâché.… Par les traités, M. le duc d'Or- 
léans est héritier présomptif, et le roi d'Espagne et touie sa 
branche se trouvent exclus». Celle de Condé, dont «M. le Duc » 
était le chef, aurait alors « été disgraciée el rejetée bien loin ». 














(Journal de Mathien Marais, 20-21 fevrier 1725, tome II, page 153. 
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Lorsque Sa Majesté fut rétablie, dès le surlendemain 21, « M. le 
Due, qui eût mal passé son temps, si le duc d'Orléans eût élé 
roi », songea à écarter de son chemin une aussi redoutable 
éventualité. 1 réfléchit, et surtout il ft réfléchir autour de lui, 
que, « si le Roi gardait l'infante, il n'aurait d'enfants que de 
7 ou 8 ans d'ici ». L'infante, en effet, devait accomplir sa sep- 
tième année seulementle31 mars. Bien que la maladie ne provint 
« que de fatigues de chasse », qu'elle n'eùt duré que deux jours 
et que le traitement sen füt réduit à une double saignée, M. le 
Duc et le Conseil décidèrent que Louis XV ne pouvait pas 
attendre anssilongtemps pour assurer l'avenir dynastique dela 
monarchie. Peut-être aussi le pieux cardinal Fleuri se préoc- 
chpaitde certains dangers que pourrait courir son élève, et dont 
Mentor guérissait le sien en le jetant brusquement à la mer. 
On ne s'oceupa pas encore de savoir quelle princesse viend 
s'asscoir sur le trône de France, poste pour lequel on découvrit 
en temps utile jusqu'à 27 candidatures possibles. On se décida 
seulement, avant la fin dut mois, à rendre l'infante à sa famille 
et à ses foyers. Le Roi, du reste, « ne l'aimait pas et ne pouvait 
pas la souffrir », On prépara l'innocente viclime à son départ, 
en faisant raconter le soir, en sa présence, par un Espagnol, 
de contrebande, ou « de distinction », que ses parents, devant 
se rapprocher de Bayonne dans un voyage, désireraient beau 
coup la revoir et l'embrasser, L'enfant accepla de grand cœur 
l'idée d'aller au-devant d'eux. L'ambassadeur de Philippe V, 
Laulès, eut beau déclarer « que tout le sang des Espagnols ne 
suflrait pas pour laver la honte que la France faisait à son 
maitre », la fillette partiten compagnie deses poupées au grand 
complet, avee addition de riches présents, et_« les Espagnols 
prirent tous les présents, jusqu'aux poupées ». 

La nouvelle de ce coup d'État de M. le Due avait précédé à 
Madrid celledesconditionsacceptées par Ripperda. In'en fallait 
pas tant pour décider du succès de l'aventure. Évidemment, 
Élisabeth Farnése n'avait pas obtenu d'emblée ce qu'elle con- 
voit 11, ar dessus toutes choses, sous forme 
matrimoniale, la certitude du plus d'extension possible de tous 
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les siens en Italie, Au moins, l'avenir lui restait ouvert, et quel 
avenir ! Ilest bien douteux d'ailleurs qu'elle eût pu retourner sur 
ses pas, lancée sur une pente aussi glissante. L'abbé de Livry 
avait, le 18 mars, signifié officiellement le renvoi de l'infante. 
Le lendemain, il reçut l’injonction de quitter Madrid dans les 
vingt-quatre heures. M! de Beaujolnis dut, par ordre en date 
du 20, aller rejoindre en France sa sœur, la toute jeune veuve 
de Louis I. Elle était partie, elle, dès le 15, mais son départ 
avait été depuis longtemps résolu en principe, si bien qu'en 
décembre 1724 Morville mandait qu'on ne savait si on instal 
lerait au châleau de Vincennes ou au Luxembourg (1). 

Ce n'était là qu'une vengeance personnelle dictée par la colère 
d'une Cour offensée. Bientôt l'élan patriotique eut son tour. 
Lorsque les derniers projets préparés ad referendum eurent 
été apportés de Vienne à Madrid par le secrétaire de Ripperda, 
Wiespien, arrivé le 81 mars, ils y furent accueillis avecunesorte 
d'avidité. Comment résister au mouvement d'opinion qui s'était 
déclaré autour du trône et dans le peuple, sitôt qu'il avait été 
question de recouvrer Gibraltar, Port-Mahon, sans parler des 
États ou héritages italiens ? Ce nouveau réveil du parti pauhis- 
panique, cette seconde poussée d'un chuuvinisme chimérique, ce 
suprême et instinetif effort pour réunir certains tronçons épars 
de l'ancienne monarchie, dataieut d'au moins une année. Albe- 
roni, du fond de sa retraite, en février 1724, avait adressé un 
« Mémoire » au due de Bourbon. Il lni proposait de reprendre, 
de concert avec lui, ses anciens projets, sous un nouveau roi. 
«Si le cardinal Alberoni », disait-il, « seul à la tête des affaires 
du roi d'Espagne, obligea les plus grandes puissances de 
l'Europe à se liguer pour empêcher ses progrès (à quoi elles ne 
parvinrent qu'avec peine), combien ceux qu'on pourrait former 
seraient-ils plus assurés, étant concertés par deux ministres qui 
seraient tous deux dans une parfaite intelligence (2)»! Cavalier 











(5) Morville à Tessé, 18 décembre 1724. — Fspagre, tome CCC: 
folios 418-416, — Cf. le même au même, 10 janvier 1735, folios 450-451. 
«Mémoire + d'Alberoni.— Æspagar, tome CCUXNXIT, folius 226-229. 
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lui-même, et les derniers survivants de sa bande, Castanier (sic), 
Fromaget, la Jonquière (tic), ete., alors employés dans la 
Compagnie des Indes, faisaient, sans aucun scrupule de protes- 
tantisme, leurs offres de services à l'Espagne contre les Anglais 
et les Hollandais (1). En somme les instructions définitives dres- 
sées pour Ripperda lui parvinrent à Vienne le 25 avril. Tout ce 
que Philippe V réclamait le Charles VI, c'était qu'on ne lui 
parlät plus d'amnislie. À celle condition, il voulait bien qu'on 
ne stipulät rien au sujet de la Toison d'Or. Son premier désir 
tait de s'unir étroitement à l'Empereur, pour mener à bonne 
fin les revendications espagnoles, fallüt-il faire, sur terre elsur 
mer, la guerre à George 1 et à Louis XV. 

Dans ces conditions, il fut facile de s'entendre, dès que Rip- 
perda fut revenu à Vienne de sa retraite dans la capitale 
tchèque. Le traité de commerce avait lé accepté par avance, 
presque sans discussion, le 21 avril. A partir du lendemain, le 
débat avait porté sur les mariages. L'Espagne y insistait forte- 
ment, Cependant elle dut se contenter de la promesse faite par 
L'Empereur de consentir, quand ses filles seraient nubiles, à eu 
donner une à l'un des deux enfants. De la sorte, Marie-Thérèse, 
et son héritage, se trouvaient visiblement réservés et, à volonté, 
disponibles. Pourlesduchésitaliens, mêmes mécomptes. Pare 
et Florence tombaient hic el nunc sous la suzerainelé du saint- 
empire, L'infant, au contraire, ne y rendrait et n'en prendrait 
possession qu'après la mort des litulaires actuels. Au point de 
, l'industrie belge btenait des avantages ines- 
éfice du roi d'Espagne consistait dans l'aban- 
ans et des Aragonais que faisait l'Em- 
pereur. Sa Majesté impérialecontractait bien aussi l'engagement 
« de ne pas s'opposer » à la restitution de Gibraltar et de Port- 
Mahon, « si elle se faisait à l'amiable », et « d'employer, au 
vasoù l'ontrouveraituécessaire, sesbonsofices eLsa médiation, 
siles partiesle désiraient +. L'Empereur, on l'avonera, ne s'était 
grand'ehose, en consentant à une clause aussi 
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vague, Une des conséquences indirectes qu'elle devait entrainer 
fut de faire solder quelques troupes impériales aux dépens de 
l'Espagne. Les traités de paix, d'alliance défensive et de com- 
merce, qui æssociaient dorénavant les intérèts de l'Autriche à 
ceux de Philippe V, furent signés le 30 avril entre Ripperda, 
d'une part, et, de l'autre, le prince Eugène, le comte de 
Sturhemberg et Sinzendorf, en sa qualité de Chancelier. 

Le Congrès de Cambrai recevait un coup mortel de la plume 
même qui avait servi à parapher ces trailés. Au mois de février 
1725, Penterriedter et Windischgraetz avaient manifesté à nos 
plénipotentinires la haute satisfaction qu'ils éprouvaient de 
leur attitude. « Ils savaient », disait le dernier, « que les rois 
médiateurs avaient fail des instances très vives à la cour d'Es- 
pagne pour porter le roi à des objets raisonnables ; ils nous en 
étaient fort obligés, et ils connaissaient par là la droiture de 
nos intentions », Malheureusement, ils avaientappris enméme 
temps que des réponses négatives étaient arrivées, le6, d'Espa 
gne, et que Philippe V avait rejeté « toute proposition d'ex 
pédient =. Les deux-inistres autrichiens entrevoyaient déjà 
que le Congrès se terminerait « sans rien conclure (lle. La 
métamorphose opérée par le prestidigitateur Ripperda se pro- 
duisit alors, Mais, phénomène Lizarre, quoique le roi de la 
Grande-Rretagne fût, au fond, le plus joué des deux médiateurs, 
le gouvernement espagnol, pendant qu'il négociait à propos de 
Gibraltar et de Port-Mahon, avait affecté dene plusaccepler que 
la médiation de l'Angleterre seule, Sanisleban obséduit de ses 
assiduités le successeur de Polwarth, lord Marchmont, Enmème 
temps, le roi d'Espagne fil écrire au due de Newcastle pour lui 
proposer d'achever seul le peu d'affaires, sans grande impor- 
tance, qui restaient en suspeus à Cambrai (2). Penterriedter 
vint voir un de nos ministres el lui parla encore « sur l'in- 
certitude de la durée du Congrès ». On commencait à soup- 





























(2) Les plénipotentiaires à Morville, 21 février 1723. — Ærance, tome 
CDLXXXIX, foho 146. 
(2) Les plénipotentiaires à Murville, 17 et 20 avril 1725, — Ærauce, tome 
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conner partout une négociation sverète entre l'Espagne et 
l'Empereur (1). Mais, déjà, le 20 avril, le roi George, informé 
sans doute de ce qui venait de se passer à Vienne, avait renoncé 
à sou rôle de médiateur (2). Le 8 mai, la cour de Madrid sigui- 
fla de son côté à lord Walpole que le roi d'Espagne ne pour- 
ruit admettre la médiation de la France, ni traiter avec elle, 
avant que d'avoir eu une satisfaction publique pour l'offense que 
F'Espagne avait reçue, et que le roi d'Espagne convenait de 
l'impossibilité el des inconvénients de la médiation seule de 
l'Angleter {3}. Quelques joursaprès, les deux ministres 
ë abri vinrent prévenir Saint-Cuntest et Rot- 
tenbourg, « après leur avoir fait un grand discours de remer- 
ciment de tous leurs soins », que «le trailé avait été conclu 
ienne par M. de Kipperda », et qu'en n'avait pu faire autre- 
ment, « puisque le roi d'Espagne ne voulait plus de la médi 
tion de la France depuis le renvui de l'infante (4)-. Le Congrès, 
quoiqu'il dût ressusciter à Suissons, étail bien mort, cette 
fois, el sans avoir rien fait. 

L'Autriche se trouvait, grâce au traité de Vienne, récon- 
ciliée définitivement avee l'Espagne. Par suite, la « grande 
atfire », la liquidation, si l'on nous permel l'expression, de la 
succession espagnole, telle que l'avait fait naître le mariage de 
Louis XIV, pouvait être considérée comme tout à fait terminée 
par le mariage manqué de Louis XV. Cette solution ne faisait 
pas grand honneur à la gratitude des Espagnols. Il est vrai que 
leur roi n'était plus responsable intellectuellement, et que leur 
reine, qui le menait, était Halienne avant tout. Au surplus, la 
France ne perdait guère à l'œuvre de Ripperda que l'occasion 
de rendre un service de plus, el un service gratuit, à l'Espagne, 
au risque de se trouver impliquée dans quelque mauvaise 
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Merville, 24 avril 1795. — France, tome 





(2) À. Baudrillart, Bulletin erilique. 25 octobre 1896, page 587. 

13 Espagne, tome CCOXLI, folio 14 

(4) Les plénipotentiaires à Morville, 10 mai 15 
CHLAKAIX, folio 297. 





. — France, tome 








L'AUTRICHE RÉCONCILIÉE AVEC L'ESPAGNE 32 


querelle, Elle he s'exagéra-pas du resle, et elle eut bien raison, 
sa responsabilité. « On ne sait en vérité », écrivait à ce propos 
M. de Morville à M. de Marcillne, « lequel des deux rois serait 
leimieux fondé à se plaindre de l'autre, puisque nous savons que 
Madrid traite avec Vienne, depuis quatre mois, à l'insu des 
médiateurs, et que le roi d'Espagne faisait sa paix sourdement 
avec l'Empereur (1) ». Le fait capital était que les Bourbons 
d'Espagne avaient, pour quelque temps, rompu les attaches qui 
les unissaient aux Bourbons de France, el s'étaient brusque- 
ment émancipés de leur dynastie d'origine, sous la tutelle et 
comme au bras de l'Empereur. Ainsi que l'avaient prédit et 
redit tant de fois nos diplomates, la branche de la maison de 
France, que Louis XIV s'était vuobligé de greffer, bon gré, mal 
gré, sur le trône vermoulu de Charles II, n'avait pas assuré plus 
de sécurité à notre nation que celle qui jadis avait été refleurir 
en Bourgogne et s'y était ramiflée au milieu de la race germa- 
nique pour le long malheur de nos rois 








(1) Morville à Marcillac, 22 mai 1725. — Espagne, tome CCCXLIIL, 
folio 156. 





CHAPITRE SEPTIÈME 


CONCLUSION 


Nouvelle situation de là maison d'Autriche. — Prestige diminué 
en Allemagne. — Progrès interrompu vers l'est. — La race 
slave se montre menaçante. — Les acquisitions italiennes 
médiocrement profitables. — Le X VIIT' siècle en Italie. — 
Mécomptes des États-Généraur, — L'égalité détruite entre 
les provinces. — Elles se trouvent toutes enclavées dans le 
saint-empire. — Conséquences du voisinage des Allemands, — 
Espoir perdu de reconstituer un grand État hanséatique. — 
Puissance militaire de l'Angleterre. — Usurpations territo- 
riales. — Les Anglais s'établissent en maîtres dans la Médi- 
terranée. — Immeuses avantages économiques, — L'Espagne 
allégée d'annexes ruineuses. — Réformes et progrès notables 
à l'intérieur, — Ce qu'était et re qu'aurait pu devenir le 
« bourbonisme ». — La France maintient son territoire à 
peu près complètement intact. — Son impuissance à établir de 
vérilables colonies. — La monarchie française est enfin 
délivrée de l'omnipotence de la maison d'Autriche, — Grace à 
sou union, elle a tenu téte à une troisième coalition. — Part 
respective de Louis XIV, de Torcy et des ayents de tout rang 
dans le travail de ia diplomatie. — Ce qui ressort de son 
«ivre et de ses efforts pendant cette querre. 


11 nous reste maintenant, pour avoir achevé notre séri 
d'études sur la succession d'Espagne, non pas précisément à 
apprécier la politique des principales puissances qui ÿ ont joué 
un rôle, mais à marquer les conséquences essentielles de cette 
politique. Par les résultatsobtenus on en pourra juger le mérite, 
Nous ue nous placons, bien entendu, qu'au point de vue purement 
pratique, et non au point de vue moral, ce qui pourrait nous 
conduire un peu trop loin. 
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La puissance la plus considérable, nominalement, qui se 
trouvait engagée dans la lutte, et qui s'y était j 
l'Autriche, en fut, au bout du compte, la principale victime. 
Non-seulement elle n'hérita pas du sceptre convoité, füt-ce en 
faveur d'un des cadets de sa maison, mais elle perdit singulière- 
ment de son prestige dans l'Empire, qui lui-même ne recouvra 
pas les territoires cédés naguère. Léopold el la Dièle avaient 
cru voir, dans l'immense querelle ouverte autour de l'héritage 
de Charles IT, une magnifique occasion pour rentrer en posses- 
sion de l'Alsace, en dépit des renonciations successives con- 
senties de 1648 à 1697. Nos nouvelles annexes au delà des 
Vosges nous restèrent à jamais acquises, et nous oblinmes à 
Utrecht un désistement irrévocable de plus. La popularité des 
Habsbourg de Vienne ne pouvait pas ne point souffrir, du Rhin 
au Danube, de la stérilité si complète d'efforts si opiniâtres. Le 
successeur élu de Charles VL fut un prince bavarois, et, sans la 
virilité de Marie-Thérèse, soutenue par la fidélité inattendue 
des Magyars, la Couronne impériale restait à un Wittelsbach. 
Aussi, au début du siècle suivant, pour plus de sûreté, les 
descendants de Léopold s'empressérent-ils de n'être plus 
qn'Empereurs « héréditaires » d'Autriche. C'était de leur part un 
premier pas, fait sanss'enapercevoir, envue de sortir de l'Alle- 
magne, et comme un blanc-seing donné en principe pour la 
dissolution du saint-empire. La diminution de la prépondé- 
rance dynastique des Habsbourg était d'autant plus fächeuse 
qu'afin de faire meilleure figure dans la mélée politique ils 
s'étaient crus obligés de tolérer maint empiètement contraire 
aux traditions, dommageable par conséquent au chef suprême 
qui les personniflait. C'était grâce à leur acharnement aveugle 
contre Louis XIV que l'Électeur de Hanovreavait trouvé moyen 
de monter sur le trône du Royaume-Uni et de devenir leur égal 
enpuissance. Comme début, Charles VI dt inféoler George 1°" 
les dépendances de Brême et Verden (1). Les Habsbourg, en 
outre, s'étaient préparé la plus dangereuse des rivalités. en 




















(1) 0. Weber, Die Quadrupel-Alians, page 18. 
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plaçant, au nord de l'Allemagne, une autre Couronne de roi sur 
Ja tête d'un second Électeur. Ce monarque improvisé avait beau 
n'être roi « qu'en Prusse », et non pas de Prusse. La distinction 
étaitsubtile,et le vraideutscher Kænig comptait désormais dans 
l'Empire un égal qu'il s'était créé de ses propres mains. Avant 
qu'un demi-siècle se fût écoulé, il avait perdu la Silésie. L'un 
des grands-officiers de l'Empereur s'était trouvé assez fort pour 
battre l'Empereur à plate couture. 

Co ne fut pas là l'unique préjudice causé aux Habsbourg par 
leur manque absolu d'intelligence et leur dévergondage d'am- 
bition. Le règne de Léopold, immer Mehrerdesdeutschen Reichs, 
avait étéréellement glorieux, aux dépens des Turcs, eton aurait 
assez mauvaise gräce à lui marchander l'épithète de « Grand », 
que le P. Wagner et consorts ont cru pouvoir lui décerner. 1 
est certain que, tout en jouant son rôle de « Majesté aposto- 
lique », il avait singulièrement agrandi ses Élats patrimoniaux, 
ayant réussi à fixer sa puissance dans la Hongrie el la Transyl- 
vanie, et à pousser fort loin la fortune de l'Autriche sur le bas 
Danube, Malheureusement, Loujours afin de mieux réussir dans 
le duel gigantesque et inutile qu'elle s'épuisait à soutenir contre 
Louis XIV, l'Autriche s'était arrêtée prématurément dans sa 
voie glorieuse. En signant la paix de Carlowitz, puis, en 1718, 
celle de Passarowilz, elle renoncait pour deux siécles à effacer 
de la carte de notre continent l'espèce d'affront que Mahomet 11 
lui avait fait subir en 1452. Elle n'avait pas profilé de l'élan 
vigoureux acquis par ses armes, et laissait la Bosnie ainsi que 
l'Herzégovine aux mains des infdèles. C'était visiblement 
décliner les promesses ou les offres de la destinée, La véritable 
mission de la maison d'Autriche est d'obéir à son vieil « entrai- 
nement vers l'est », de chercher à devenir cet Empire germa- 
nique d'Orient dont son nom contient implicitement l'augure. 
Cette politique, longtemps tradiionnelle, après bien des 
déboires, elle y revient aujourd'hui, par ln force des circons- 
tances et avec le concours du clergé catholique. Elle y trouvera 
sans doute, dans un avenir prochain, pour la désillusion du 
+ panhellénisme » et au grand profit de la paix publique, de ma 
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gnifiques dédommagements à ses malheurs récents, Salonique, 
à défaut de Constantinople, et la domination du littoral depuis 
la mer Égée jusqu'au sommet de l'Adriatique 

Par surerolt, Léopold, là encore, n'avait guère prévu une 
redoutable et ardente concurrence, dont le dénouement incer- 
tain constitue l'énigme fatale du temps présent. Pendant qu'il 
guerroyait avec toute l'énergie dont il élait capable pour in- 
Staller son second fils sur le trône de Madrid et replanter le 
drapeau jaune, rouge et noir sur la cime des Vosges, il avait 
laissé le champ libre à un homme de génie que sa naissance 
mettait à la lète d'un grand peuple, el d'un peuple qui, lui 
même, ne se sentait pas plus de limites derrière que devant lui, 
soit en Asie, soit en Europe. La race germanique, à la fin du 
xvnf siècle, avait été heureuse aux dépens des Slaves. Un de 
ses Électeurs avail réussi, pour la première fois, à aceaparer le 
trône de Pologne, pendant qu'un autre s'étendait depuis Elbing 
jusqu'à Tauroggen et Serrey, préludant déjà au démembrement 
de la République. La guerre de 1701 à 1713 coupa court à ces 
beaux débuis, Ce ne fut plus la Pologne, incohérente et affaiblie, 
qui dorénavant représenta en Europe le groupe des nations 
slaves, ce fut la Russie, sortie de la Moscovie commele papillon 
de sa chrysalide, touchant désormais à la Baltique en même 
temps qu'à la mer Noire, el maltresse depuis peu de la Sibérie 
tout entière, c'est-à-dire de l'Asie seplentrionale jusqu'au 
Kamtschatka. Pierre-le-Grandavait simultanément profitédece 
que les Autrichiens lui tournaient le dos pour expulser définiti- 
vement les Suédois des rives de la Baltique, revendiquées par 
l'Allemagne, et qu'il confisqua. Les reprendre était difficile, 
depuis qu'à l'anarchie polonaise, qui rendait la race slave 
impuissante en Europe, se {rouvait substituée une forte orga- 
nisalion monarchique et religieuse, capable de décupler la force 
de cette race. Au sud, la route directe de Constantinople ne 
s'ouvrit plus à la témérité des armées parties de Vienne. La 
jeune Russie aussi prétendait sa part des dépouilles de l'ex- 
Empire d'Orient. En 1739, les victoires de Münich lui don- 
nèrent un instant la Moklavie. De 1767 à 1770, non-seulement 
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les drapeaux moscovites floltèrent à Cracovie, mais encore 
des agents de Catherine 11 vinrent, sous les yeux des ministres 
de Marie-Thérèse, fomenter l'insurrection en Grèce, dans l'ile 
de Crète, jusque dans le Montenegro. Décidément, c'était bien la 
Russie qui allirait à elle les éléments chrétiens de l'Empire 
ottoman. Elle exerçait le protectorat que Léopold aurait pu 
saisir, avec plus de prévoyance et de clarté dans les idéos 
L'Autriche, il est vrai, avait reçu un dédommagement, très 
brillant en apparence, l'Italie espagnole, la Sicile comprise (1). 
Forte de l'influence dont elle disposait ailleurs, elle ne tarda 
pas à vouloir devenir omnipotente dans ln péninsule à regarder 
l'Adriatique comme un lac intérieur. Les Habsbourg, durant le 
xvinsiécle, régnérent surunempire à deux corps, l'un, italien, 
l'autre, danubien. L'expérience ne devait pas tarder à leur 
apprendre ce que ce dualisme avait d'arlificiel et de vicieux. 
L'Autriche, en méconnaissant la vicille définition qu'on en a 
donnée et qui semble fort juste : une dynastie, une religion, 
une vallée, enorientant son ambition vers le sud, au lieu de la 
fixer immualiement à l'est, sortait tout à fait de sa sphère 
naturelle d'action. Comme à plaisir, elle compliquail encore la 
bigarrure de ses États par de nouvelles provinces aussi di 
parates, au point de vue ethmologique, qu'éloignées de son 
centre, géographiquement parlant. Elle s'agrandissait, mais 
en s'affaiblissant, Le Milanais lui-même n'avait plus de valeur 
sérieuse pourelle, depuis quil avait cessé d'être son point de 
jonction avecl'Espagne. La différence profonde des langues et 
des caractères ne pouvait qu'engendrer, d'un côté, des haines, 
et de l'autre, des rigueurs. Aussi, les pires ennemis des Hahs- 
bourg,et les plus intelligents, tels que Frédéric 11, spécialement 
en 1710, les poussérent-ils à faire main basse sur out ce qui 
leur manquai: encore en Italie. C'était la perfidie la plus propre 
à les rendre impuissants en Allemagne. Joseph II n'en pour- 








(1) Mile ducdeBroglien'a-t-il pas un peu imité Voltaire—sans le vouloi f, 
— en écrivant que, «dès l'avènement de Uharles VI », l'Espagne avait 
« entrainé avec tlle.… avec Naples et la Sicile, tout le midi de la péninsule 
italienne» ? V. Frédéric IT el Marie-Thérèse, tome 1, page17.—C£.page 15 d. 
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suivit pas moins la réalisation de ce qu'on pourrait appeler le 
rêve italien de ses ancètres. Maître de Naples et de Parme par 
deux de ses sœurs, de Modène et de Toscane par deux de ses 
frères, il méditait encore vers 1782 le démembrement de Venise. 
Ajoulons qu'en contribuant à la grandeur de la maison de 
Savoye, pendant la guerre de la succession d'Espagne, les 
Habsbourg avaient renouvelé la faute déjà commise en Alle- 
magne au profit de la maison de Hohenzollern. Ils avaient 
donné une nouvelle couronue de roi à une petite dynastie, qui 
peu à peu sut atirer les sympathies el grouper autour d'elle 
les espérances nationales. Il leur en a coté cher en 1859, plus 
encore en 1866. 

11 nous est difficile de ne pas dire un mot, chemin faisant, de 
cette Italie elle-même, le patito livré par l'Europe à l'Autriche, 
et que celle-ci, avec son système d'investitures, avait trouvé 
moyen d'acaparer fort au delà des conventions d'Utrecht. 
Vainement Alberoni déchira-t-il ces traités eu ce qui concernait 
sa presqu'ile natale. Il ne réussit pas plus À refaire une Ilalio 
espagnole qu'une Espagne intégrale, Son œuvre cependant, en 
ce qui concerne les Italiens, ne resta point sans portée pour 
l'avenir. Nous ne pouvons pas, quant à nous, considérer celte 
œuvre comme un premier vagissement de l'unité italienne. 
Nous avons même quelque peine à croire qu'Alberoni ait cherché 
précisément à donner « la paix et la liberté » à ses compatriotes 
transalpins. Il a vrainent par trop l'apparence, dans sa corres- 
pondance intime, de penser et d'écrire du fond d'une simple 
spexieria pour qu'onsoit en droit de lui attribuer paranticipation 
quelques-unes des vues de M, de Cavour. À considérer de près 
son entreprise, on reconnait qu'il a visé des intéréts bien plus 
précis, bien plus directs, bien plus modestes. Ce qu'il a désiré 
par dessus tout, ce nous semble, c'était une Parme agrandie, 
de la Toscane d'abord, et puis de ce qu'elle trouverait à prendre 
de mieux autour d'elle, en s'amplifiant aujour le jour, seigneurie 
par seigneurie, aux dépens du Pape, de la Savoye, de Venise, 
des Allemands. La conception d'Alberoni ne paraît pas avoir eu 
pour principe autre close qu'un intérêt dynastique. Sa haine 
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passionnée contre les Allemands provenait essentiellement de 
ce qu'ils se trouvaient les ennemis altitrés de son malire. 

On ne peul pas dire cependant que les germes qu'il avait 
semés soient restés stériles, En réorganisan£ l'influence espa- 
gnole dans sa propre patrie, il y créa à l'hégémonie impériale 
une redoutable concurrence. À la vérité, ce ne fut ni la cour de 
Farnèse, nicellede"l'uscane qui servirent de berceau à la renais- 
sance désirée. La persévérance de l'Autriche trouva très adroi- 
tement moyen d'assagir, au besoin d'absorber, ces pelits princes 
par voie matrimoniale. Au dernier siècle dans le centrede l'Italie 
aussi bien qu'à Naples, elle prit facilement el définitivement le 
dessus, grâce surtout à une demi-douzaine de fantoches, dont 
une main plus ou moins adroite dirigeait de Vienne les volontés 
au moyen de fils assez grossiers, et qui, tout archidues qu'ils 
étaient de naissance, ressemblaient infiniment aux marion- 
nettes de la commedia dedl' arte. Un autre État, adossé aux 
Alpes et à la mer, appuyé sur la France, et moins à portée des 
coups subits partis de Vienne, recueillit, comme un dépôt 
sacré, l'idée patriotique. En somme, ce fut un grand bénéfice 
pour les Italiensdesesentir désormais liraillés entre deux pôles. 
Ils retrouvérent ainsi peu à peu le sentiment d'eux-mêmes. 
Avec les rejetons italiens de la maison de Bourbon, l'entente des 
populations et des souverains fut faite. Mais il n'en alla pas de 
inème avec les intrus venus du nord jusque dans leurs riantes 
plaines, et cherchant à faire oublier par la brutalité la diffé- 
rence de race, Dès lors le Abasso à Tedeschi commença à gron- 
der dans les cœurs, et la conscience nationale, assoupie molle- 
ment dans les bras des Espagnols, se réveilla enfin, furieuse et 
révoltée, sous le joug des Impériaux. 

La léthargie politique, qui pesa jusqu'à notre Révolution sur 
tous les Élats de la péninsule, ne fut pas du reste sans une 
compensation intellectuelle, ou du moins artistique, fort appré- 
cable pour les esprits eultivés. Pendant le sièc'e de sybaritisme 
délicat qui naquit au delà des Alpes au bruit des ariettes de 
Campra el de Corelli, les Muses veillèrent sur la prison où 
sommeillait la ferté romaine, captiveà son Lour dans les délices 
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de Capoue. Musiciens, peintres, sculpteurs, graveurs, s'éver- 
tuërent à rendre leur patrie plus poétiqueet plus attrayante que 
Jamais pour tousles amis du beau, sinon du grand, qui venaient 
y chercher, sous unciel clément et pur,comine la fleur des jouis- 
sances permises à la pensée humaine. La morale eut sans doute 
assez souvent lieu de se voiler la face, et l'inépuisable indul- 
gence du clergé de l'époque ne coupa pas d'une main bien ferme 
les relations entre Cythère et Venise. Mais quel enthousiasme 
chez tous les voyageurs qui traversèreut alors celte Italie déli- 
cieuse et agréablement corrompue, et comme la douceur d'y 
vivre y rappelait peu la rudesse des mœurs au xvi siècle ! 
Adiison ouvrit ce défilé des tourisies européens dans la pénin- 
sule, car il partit de Marseille le 12 décembre 1699, eL il ÿ pro- 
longea assez son séjour pour assister à Naples à la fête pom- 
peuse qui fut donnée à l'occasion de l'avénement « du due 
d'Anjou (1} «. Le président de Brosses, à l'exemple de Montes- 
quieu, n'y passa guère moins de temps (1739-1740), mais quelles 
séductions, quels souvenirs, quels regrets n'en rapporla-t-il pas 
à Dijon ! El, enfin, en 1786, avec quelle émotion Gœthe ne 
franchissait-il pas pour la première fois le Brenner, volant, le 
cœur ému, vers le pays enchanté de Mignon, et retrouvant 
bientôt, au contact de celte terre si longtemps rêvée, une 
seconde jeunesse, moins diabolique que celle de Faust, avec une 
nouvelle moisson d'œuvres immortelles ! 

Les Hollandais avaient-ils beaucoup plus de raisons que les 
Habsbourg de se réjouir du Lour final pris par les événements ? 
Nous ne le pensons point. Nous n'avons pas à nous préoccuper 
parlieulièrement ici des effets qu'avaient eus pour la liberté 
hollandaise les cinquante années, et plus, de République soi- 
disant « parlementaire », qui vont du despotisme oligarchique 
de M. de Witt à la tyrannie pédantesque de Heinsius. La vraie 
liberté est cependant un Lien trop précieux, — et surtout trop 
rare—, pour que l'honnête hommene s'y intéresse pas toujours, 


(1) Remarques sur divers endroits de L'Italie, par M. A‘disun, Utrecht, 


G. van de Water, 1792. 
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fût-elle celle d'autrui. 11 nous est, malheureusement, impossible 
de reconnaltre que la lutte acharnée de Heinsius et de sa coterie 
contre Louis XIV ait profité le moins du monde à l'indépen- 
dance et surloul à l'égalité des populations de la confédération 
néerlandaise. Les divers États qui la composaient cessèrent 
chaque jour davantage de vivre sur le même pied entre eux. 
Une fois de plus, le principe républicain ne servit qu'à masquer 
une oppression éhontée. La seule province de Hollande, dont 
les ressources pécuni 








s étaient sans doute tout à fait excep- 
tionnelles, acheva d'écraser le reste des Provinces-Unies d'une 
prépondérance beaucoup pluséguisteque fraternelle. Cependant, 
dans les provinces moins opulentes, et si fort méprisées sous 
prétexte de pauvrelé, la culture intellectuelle ne s'élevait pas à 
uu moindre niveau que dans les villes de commerce. Il existait 
des Universités, non-seulement à Utrecht et à Groningue, mais 
encore à Franecker el à Harderwyck. L'agriculture aussi avait 
là son domaine. Tout cela fut refoulé au second plan, et mené 
haut la main. Au lieu d'être exploitées par les Habsbourg de 
Madrid, six provinces sur sepl se virent régies arbitrairement 
par celle de Hollande. Bref, toutes les forces vives du pays se 
trouvèrent subordonnées à la classe trafiquante de quelques 
villes, qui ne visaient qu'à être les premiers magasins d'épices 
du continent européen. Il en résulta pour l'ensemble de la 
nation un grand abaissement moral et politique, que signa- 
lait et regrettait Slingelandt, plus tard grand Pensionnaire lui- 
même (1). 

Les Élats-Généraux ne retirèrent pas même, au point de vue 
international, un vrai profil de la succession d'Espagne et de 
leur longue haine contre Louis XIV. De toute évidence, la 
seule conduite à suivre pour les provinces des Pays-Bas qui 
avaient réussi, grâce en grande partie à la France, à secouer le 
joug espagnol, consistait à achever leur unité nationale, en 
faisant rentrer dans leur association les provinces du sud man- 
quant encore à leur appel. C'était dle ce développement nor- 

















(1) Vrecde,Correspundaure de Martboromgh, page 58. 
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malde leur territoirequ'elles étaientconvenues avec Richelieu en 
1635, et elles auraient pu l'obtenir à Münster, si elles ne nous 
avaient abandonnés prématurément. C'était encore cette même 
reconstitution que Louis XIV leur avait offerte à diverses 
reprises, notamment en mars 1699, sans leur demander en 
retour le plus léger sacrifice. Malheureusement, ni de Witt ni 
Heinsius ne possélaient l'envergure d'intelligence qu'il eût 
fallu pour comprendre ce que leur vaudrait le concours, désin- 
téressé ou non, mais efficace, de la France. Cette aveugle école 
de politiciens, qui avait déjà attiré aux États-Généraux l'inva- 
sion du Tolhuis, céda avant tout à une répulsion ardente ct 
déraisonnable vis-à-vis d'un souverain, qui ne professait pas 
leur culte, et d'un royaume plus puissant qu'eux. Le fanatisme 
et l'envie restürent les deux ressorts essentiels de leurs déci- 
sions. Une autre considération suriout les empêcha de saisir au 
vol mainte occasion propice. Non-seulement les Pays-Bas espa- 
gnols étaient catholiques, mais ils possédaient par surerolt un 
portmeilleur et plus d'industrie que les Hollandais n'en avaient 
eux-mêmes. Les protestants auraient donc pu se trouver en 
minoritédansies États-Giénéranx, et Anvers élail en situation de 
nuire à Ainsterdam 1}. Il leur fallait par suite une demi-con- 
quête, et point de fusion. Aussi, s'ils ne cessèrent jamais de 
convoiter l'autre moitié des dix-sept provinces, ce ne fut qu'à 
la condition d'y agir partout en maitres absolus. Voilà pour- 
quoi l'idée de faire gouverner les pays au sud de l'Escaut par 
un prince qui serait leur très humble serviteur les avait séduits 
plus que tout autre combinaison. Ils ne voulaient ces Étals qu'à 
titre de vassaux ou de demi-sujcts, comme les Bernois déte- 
naïent les cantons de Vaud et de Thurgovie. C'est pour cela 
aussi qu'ils avaient persisté à refuser tous les partages proposés 
par la France 


























(1) « Les Hollandais ne voulaient point que le Roi (Louis XIII) chassät les 
Espagnols de tout le Pays (les Pays-bas), ni qu'il fit si vois, le craignant 
bien plus que le roi d'Espagne,.…. joint que plusieurs disaient que ceux 
d'Amsterdam appréhendaient la prised'Anvers;eraignant que lecummerce 
ne s'y fit, plutôt que chez eux, l'assiette y étant bien plus propre ». Fonte 
nay-Mareuil, Ménonres, nunée 1635, éd. Petitot, tame II, pages 222: 
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La situation qu'ils s'étaient créée à eux-mêmes au Congrès 
d'Utrecht répondait bien mal à cet idéal, presque nécessaire, 
selon eux. D'abord, ils avaient l'amère déception de voir passer 
au roi de Prusse la Gueture d'outre.-Meuse, ce vieux et utile 
hochet de leur ambition. Le descendant des usuriers de Nurem- 
berg, sans même avoir engagé un pfemnig de ses capitaux, 
prenait barres sur eux dans la vallée de la Meuse comme dans 
celle du Rhin. Ils voyaient ensuite s'échapper à jamais la chance 
d'acqués 
en effet, ils venaient de les livrer à l'Allemagne, Désormais, ces 
provinces ne formaient plus qu'une annexe du saint-empire. 
Les Étais-Généraux, en outre, perdaient tout point de contact 
avec la monarchie française. Or, la meilleure manière d'assurer 
leur repos était incontestablement de se tenir à portée à peu 
près égale de deux grands peuples cis- et ulträ-rhénan, se 
retournant vers l'un, quand ils croyaient avoir à se plaindre do 
l'autre, et se ménageant ainsi la faveur perpétuelle de l'un 
aussi Lien que de l'autre. C'en était fait de ce jeu de bascule si 
naturel, qui valait mieux que toutes les « barrières » du monde, 
Bien au contraire, les Élals-Généraux se trouvaient eux-mêmes 
enclavés dans les États germaniques, entre l'enclume autri- 
chienne et le marteau brandebourgcois. Du même coup, le 
principe monarchique, par sureroil, les enveloppait, les étrei- 
gnait de tous côtés. 

L'Empereur ne tarda pas à leur prouver qu'il était devenu 
à moitié leur maitre en devenant leur voisin, et les générations 
qui succédérent en Hollande à celle de Heinsius expièrent 
durement le væ victis que ect h-mme d'État myope avait lancé 
contre la France, momentanément terrassée. La lutte sym- 
bolique du pot de fer contre le pot de terre ne Larda pas à pro- 
duire ses résultats habituels. L'écart semblait déjà bien large 
entre les trois traités dits « de la barrière », celui de 1709, 
discuté avec Marlborougl et consorts, celui de 1713, proposé 
par le ministre de la reine Anne, el celui de 1715, dicté par 
Sa Majesté impériale. Le lendemain du jour où il signa la paix 
avec l'Espagne, Charles VI, qui avait déjà remis sur pied la 








le reste des provinces catholiques. De gaité de cœur, 
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Compagnie d'Ostende conçue par Max-Emmanuel, obtint dans 
toute l'étendue de la monarchie espagnole des avantages éco- 
nomiques les plus fächeux du monde pour la concurrence 
hollandaise. Jusqu'en 1756, les liraillements ne firent que 
s'acerolire. Mais, cette année même, l'alliance de la France 
avee l'Autriche retira aux Élats-(énéraux l'unique protection 
sur laquelle ils pouraientencorese reposer. Les rapports s'enve- 
nimèrent de plus en plus. Finalement, en 1781, Joseph If, 
après un voyage aux Pays-Bas, ordonna la dérnolition des for- 
teresses belges,ce quiétait une manière polie,maispéremploire, 
d'engager les Hollandais à les évacuer. Le 2 janvier de l'année 
suivante, les troupes des Élats-Généraux déguerpirent piteu- 
sement de Termonde, Tournai, Ypres, Furnes la Knoque, 
Warneton et Menin. Vainement le gouvernement néerlandais 
fit-il mine d'immobiliser ses bataillons à Namur. Les Autri- 
chiens mirent en adjudication les matériaux des remparts, et la 
garnison ne se sentit pas de force à résister. Le 18 avril 1782, 
le régiment impérial de Murray entrait dans Namur, Les Hol- 
landais en sortirent le même jour (1). Au mois de novembre 
1788, ils étaient encore obligés de livrer à l'Empereur les trois 
forts de Saint-Donses, de Saint-Paul et de Saint-Job, près de 
l'Écluse (21. Un an plus tard, en octobre, Joseph II réclamait 
Maestricht aux Elnts-Généraux et ordontait de forcer les pas- 
ses de l'Escaut. Décidément, les Hollandais se trouvaient assez 
mal de leur contiguïté, si recherchée, avec les Allemands. La 
France ne se vengea d'eux qu'en leur offrant sa médiation, et 
qu'en leur faisant signer, à la date du 9 novembre 1785, le 
traité de Fontainetleau, Elle eut, de plus, on ne sait trop en 
vérité pourquoi, la générosité de leur donner cinq millions, 
c'est-à-dire la moitié du prix que l'Autriche leurdemandait pour 
la cession de Maestricht, el ses dépendances, Vrocnlioven, Ré- 
demption, ete. 

La Hollande n°er 
Prusse, à son tour, se mit de 








ait pas fini a 





< la race germanique. La 
rie Il avait 





(1) Gachard, pres 663-568. 
(2) Gachard, pages 512-503. 
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singulièrement humilié, la plume à la main, l'État néerlandais, 
celte « chaloupe » perpétuellement à la remorque de l'Angle- 
terre. « La République d'Hollande », ajoutait-il, « élait ména- 
#ée par ses voisins, mais peu considérée par son influence dans 
les affires générales (1) ». Des paroles amères, son successeur 





passa rapidement à l'action. Le stathouder Guillaume V 
avait commis la faute d'épouser la princesse Wilhelmine de 
Brandebourg et de devenir ainsi le beau-frère de Frédéric- 
Guillaume IL. Son mariage ne resta pas exempt d'épines pour 
son peuple. La princesse, abusant de la faiblesse de son époux, 
se considéra bientôt comme une véritable souveraine des Pays- 
Bas proteslauts, La ville d'Utrech, soutenue par la province 
de Hollande, dut demander à une insurrection ouverte la 
garantie de ses libertés. Un vorps d'armée prussien envahit 
alors, sans façons, le 13 septembre 1787, le prétendu État de la 
princesse Wilhelmine. Le 10 octobre, la conquête en était ter- 
minée par Sa Majesté prussienne. La résistance en avait été 
singulièrement moins énergique qu'en 1672. C'est que les 
mœurs avaient visiblement dégénéré, La période héroïqueétait 
bel et bien finie pour la Hollande. Envahie par les sans- 
culottes francais, elle eut la stupéfaction, en 1795, de voir sa 
flotte capturée au Texel par de simples hussards. Et, copen- 
dant,si la Révolution française n'avait pas,en temps opportun, 
bouleversé notre continent de fond en comble, il n'y aurait 
guère d'invraisemblance à conjecturer que, depuis 1866, an 
plus tard, un Oberpraesident prussien siégerait à Amsterdam, 
tout comme à Hanovre, Cassel et Francforl. 

Quelle déchéance en imoins de cent ans, el surlout quelle 
grandeur manquée comme à plaisir ! Car la vraie Hollande, la 
grande Néerlande, plutôt, celle qu'avait révée sans doute Arte- 














(1) Histoire de mon tops. tome. pages 52 et 85. Cité par M. G.-J. Rive 
dan sm dissertation universitaire sur les rapports des Paye-Bas ot de la 
Trnsseau xvme siècle, Amsterdam, Kpin et Éls, 1878. Cette thèsen été 
écrite sous l'inspi iote hollandais que nous nous honorons 
d'avoir cannu et que sa résitance intrépide à linluence allemande a 
rendu célèbre, M, le professeur GW, Vreede, d'Utrecht. 
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velde, ce n'était pas uniquement les dix-sept provinces qui 
vécurent si longtemps côte à cûte sous la loide l'Espagne. C'était 
plus encore, puisqu'on aurait dà y comprendre loute la filière 
des villes hanséatiques, dont la province de Hollande formait le 
centre naturel, 11 ne tenait qu'à elle d'en devenir, comme 
disent les chimistes, le point de cristallisation. De l'Ems jusqu'à 
l'Elbe, les différences ethnographiques, même de nos jours, se 
réduisent à peu de chose. Elles-mêmes, les variations philolo- 
giques ne s'accenluent que peu à peu, et fort lentement, le long 
desplages. Au xvu'siècle,lagermanisationscolaire etartificielle 
des populations n'existant pas encore, la similitude était infini- 
ment plus frappante qu'à présent. EL puis, l'héritage des Suédois 
en Allemagne, c'est-à-dire Brême et Verden, allait. devenir 
vacant d'un jour à l'autre, Jainais les circonstances n'avaient 
paru plus propices pour mettre la main sur la partie septentrio- 
nale de l'Oldenbourget du Hanovre, y compris cette magnifique 
rade de Iahde, l'un des premniers berceaux de la marine prus- 
sienne. Réunir cette partie du liltoral frison à l'estuaire con- 
fondu du Rhin, de la Meuse et de l'Escant, de manière à recon- 
stituer un peuple parlant flamand, ou nelerlandseh, dans cette 
aire géographique déterminée par tant de causes promières, 
voilà la tâche qui aurait dà tenter les Hollandais vraiment 
dignes de l'héroïsme de leurs ancêtres. La Hanse, en effet, 
s'était étendue de Dunkerque à Danzig. Sans prétendre aller 
jusque-là, il ÿ avai lieu, sous Louis XIV, pour les Hollandais, 
au lieu de se heurter, tête basse, à l'unité française, de chercher 
à reformer, depuis l'Aa tout au moins jusqu'aux bouches du 
Weser, un grand Empire maritime, presque une sorte de 
Norddeutscher Band. On se prend vraiment à regrelter que 
Guillaume III n'ait pas été séduit par une tâche aussi large 
et aussi glorieuse. IL n'eût sans doute eu qu'à vouloir pour 
léguer à ses cousins de Nassau la souveraineté des Pays-Bas 
augmentés d'une notable partie de la Wesiplialie tont le long de 
la mer du Nord. est ficheux qu'il ait préféré jouer en Angle- 
terre un rôle scandaleux, en laissant aller à la dérive les desti- 
néss d'un pelit peuple qui eût pu compter longtemps parmi les 
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grandes nations, s'il avait secoué à lemps le joug de la médio- 
crité morée de ses hommes d'État. 

Le plus heureux des trois alliés, le seul heureux même, ce 
fut, sans contestation l'Angleterre, admirablement servie, au 
moment décisif, par l'humanité de la reine Anne et le bon 
sens, aussi clairvoyant qu'habile, de ses ministres. La dynastie 
exotique qui allait se grefler sur celle des Sluart gagna tont 

‘abord, dans ce baptème de sang que Guillaume HIT lui avait 
imposé, une vitalité et un prestige réels. Beaucoup plus que par 
les lois de l'hérédité naturelle, passablement torturées, elle put 
ainsi s'asseoir d'une manière durable sur le trônodela Grande- 
Bretagne. L'orgueil anglais en prit aussi sa part. Depuis bien 
longtemps, lesarméesde l'Angleterren'avaient guère paru sur le 
continent, si ce n'est sur quelques côtes de la Manche ou de 
la Bretagne. Le monde éprouva déjà un grand étonnement à voir 
opérer ses mercenaires rouges dans la péninsule ibérique. On 
put ervire À une sorte de miracle, quand on apprit que d'autres 
avaient battu les Français surles bordsdu Danube.L'Angleterre, 
ce jour-là, redevint une puissance continentale de premier ordre. 
Grâce à Marlborough. elle conquit une gloire militaire que 

Guillaume It avait poursuivie aussi longtemps qu'il avait vécu, 

sans l'atteindre. Mais ce bénéfice ne fut encore que le moinâre 
profit tiré par la rcine Anne et ses sujets de la succession 
d'Espagne. 11 est vrai que la dette publique se trouva quintu- 
plée. Par contre, ils réussirent à hériter sans être héritiers, et, 
sion me permet d'employer une expression familière, ce fut 
pour eux surtout que l'Empereur, qui, lui, avait au moins 
des droits, voire les Hollandais, qui n'en invoquaient aucun, 
retirérent les marrons du feu 

Les parcelles du territoire espagnol, — nous parlerons plus 
loin des annexes livrées par la France, — que la Grande- 
Bretagne réussit à détacher de la monarchie de Charles II, 
représentaient une superficie des plus modestes. Gibraltar 
n'était qu'une pointe de rocher, Minorque, que la seconde des 
Baléares, D'ailleurs la domination anglaise à Port-Mahon ne 
fut pas éternelle, Mais Gibraltar était inexpugnable, et, en s'y 
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implantant, la puissance britannique avait acquis les portes 
mêmes de la Méditerranée. Dorénavant, aucun navire de guerre 
ou de commerce ne pouvait franchir les issues de la mer d'azur 
qui sépare l'Europe de l'Afrique, sans être exposé à des boulets 
lancés de Londres.” Un siècle se passa ainsi. Après quoi, la 
grande tourmente révolutionnaire et napoléonienne ne manqua 
pas d'apporter à la Grande-Bretagne, loujours aussi âpre au 
gain que légère de scrupules, un nouveau surcroit de bénéfices 
inattendusdans larégion méditerranéenne. À la suite destraités 
de Vienne, le x1x® siècle la laissa en possession de Malle et des 
Îles Ioniennes. Déjà elle détenait les clés de celte merintérieure. 
elle en occupa désormais le centre au moyen de forteresses sans 
cesse ravitaillées par ses flottes. Al'heure actuelle, avec Chypre 
et l'Égypte, d'où elle a trop facilement réussi à nous exclure, 
elle possède, non-seulement la grande route des Indes et de 
l'extrême Orient, à laquelle elle n'avait pas voulu croire, mais 
encore de magnifiques posles qui la rendent prépondérante dans 
l'Asie Mineure, et lui livrent la pointe la plus fertile du conti- 
nent africain. 

‘loutefois, les Anglais avaient visé bien au delà de la Médi- 
terranée et recherché des avantages d'un tout autre genre que 
des possessions territoriales. A leur point de vue, Gibraltar et 
Port-Mahon n'étaient, en quelque façon, que de simples hors- 
d'œuvre, Ce qu'avait accaparé ce peuple essentiellement anglo- 
saxon avec une avidité inouïe, c'était le négoce, d'abord de la 
péninsule ibérique tout. entière, ses deux royaumes compris, 
puis du continent américain, celui du nord comme celui du 
sud. Lord Methuen avait le premier jeté sur le Portugal les 
louis filets de la cupidité britannique. A son lour, Gilligan 
réussit à capturer, au nom de l'Angleterre, la richesse actuelle 
et future, née et à naître, pour ainsi dire, de l'Espagne et des 
Indes. Et notez qu'il ne s'agissait pas uniquement du trafic des 
marchandises usvelles et licites, ni même de la spoliation bar- 
bare de la propriété privée, comme en Acadie. Au premier rang 
des monopoles arrachés par la rapacité anglaise aux deux 
monarchies dont elle avait fait de véritables colonies, on trou- 
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vait, en premier lieu, celui de « la vente des nègres ». Les Anglais 
avaient aussi tiré parti du génie militaire de Marlborough pour 
se constituer par privilège dans les deux mondes les seuls 
marchands de chair humaine autorisés. Ils avaient tenu à ne 
laisser aucun peuple de la même race partager avec eux la honte 
de cet infâme commerce. Pendant tout le xvirr siècle, alors que 
la France allait assez naïvement chercher chez eux le modèle 
des grandes vertus civiques, ces honnêtes philanthropes, qui 
n'avaient pas encore d'opium à colporter, promenérent à fond 
de cale des peuplades d'indigènes captifs d'Afrique en Amé- 
rique. C'était une branche de plus pour la navigationanglaise et 
une source de gains incaleulables (1). 

Avant d'en venir à la France, obligée de contribuer, elle aussi, 
à l'extension de la domination territoriale de l'Angleterre, 
il sied de dire quelques mots de l'Espagne, l'objet du litige lui- 
mème et l'apparent enjeu de tant de fureurs. Au premier abord, 
le peuple espagnol semble avoir prodigieusement perdu à 
l'extinction de la dynastie de hasard que lui avait valule mariage 
de Philippe-le-Beau avec Jeanne-la-Folle H eut à subir une 
réduction considérable de puissance sur la superficie du globe 
terrestre. A bien considérerles choses cependant, il ne ressortait 
de vraiment ficheux dans ces divers démembrements, si désa- 
gréables qu'ils fussent, que la cession obligée de Port-Mahon et 
de Gibraltar, A coup sûr, il existait désormais sur la carte 
d'Espagne une tache rouge qui semblait une sorte d'opprobre 
en même temps qu'un danger permanent. Mais le mal n'était 
pas irréparable. Avec le concours d'heureuses circonstances, la 
nouvelle dynastie pouvait reprendre Gibraltar, comme elle 
repritdéfinitivement Port-Mahon, en 1781, grâceau concours de 
la France ; comme elle avait repris, par ses seules forces, Ceuta 
en 1720, et Oran, en 1732. Sans la déloyale précipitation 
de Franklin, la paix de Versailles en 1783 lui eût probablement 





{41 On dira peut-être que Ia France avait elle-même commencé per s'em- 
parer de l'asieuto, Mais iln’ÿ a aucune comparaisen établir entre l'Augle- 
terre tla France, qui, en pleine guerre, mettaitun mmentla main sur l'une 
desmeilleuresressourcesde l'Espagne pour laquelle elleépuisaitsesfiaances, 
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rendu Gibraltar, auquel le roi George 111 ne paraissait pas tenir 
outre-mesure. Quant au reste, était-il à regretter sérieuse- 
ment, au point de vue de son intérêt bien entendu, que l'Espagne 
n'eût pas réussi à sauvegarder cette ubiquité nationale qui lui 
était si chère ? Un pareil succès dépassait les bornes du possible, 
et il ne nous parait pas qu'il fût même souhaitable, L'amour- 
propre des Castillans était bien autrement touché par la pacifi- 
cation d'Utrecht que leur vraie grandeur, On ne pouvait beau- 
coup les plaindre de restituer les Pays-Bas, et la partiede l'Italie 
qu'ils avaient possédée, à une autre branche de la maison qui, 
pendant deux siècles, leur avait fourni des princes. En somme, 
ce que les Habsbourg leur avaient apporté, les Habsbourg le 
remportaient avec eux, assez sensiblement accru, il est vrai. Il 
n'y avait là qu'une application du vieux principe juridique : 
palerna paternis…. De toute évidence, d'ailleurs, répétons-le, 
l'excès des paraphyses dans la monarchie avait été l'une des 
principales causes de sa décadence. Les royaumes d'Isabelle et 
de Ferdinand étaient sortis incontestablement de leur sphère 
d'action naturelle, Ils ne faisaient à présent qu'y rentrer, allé- 
gés enfin de dépendances lointaines autant que ruineuses, mais 
en gardant l'Afrique entière à pénétrer et l'Amérique méri- 
dionale à exploiter, — avec les armateurs anglais. 
L'Espagne eut une autre consolation que celle de se trouver 
utilement émondée. La secousse terrible qu'elle éprouva de 
1701 à 1713 la tira enfin de sa torpeur invétérée. Elle se vit 
ravagée de fond en comble, il est vrai, piélinée et dépouillée, 
jusque dans ses saneluaires, par les soldats de sept ou huit puis- 
sances différentes, mais du moins redevint-elle elle-même. Le 
noble et long effort qu'il lui fallut soutenir pour chasser, soit 
les Allemands et les hérétiques, soit même, à de certains 
moments, les Français, la rendit digne de son passé, Lorsque 
Philippe V fut proclamé roi, les agents de Louis XIV ne pri- 
saient pas lrès haut la capacité etle dévouement des Espagnols 
appelés par leur naissance où leurs fonctions à gouverner le 
royaume. Après Almanza el Villaviciosa, tout avait changé, On 
peut même se demander si, en 1709, ce n'est pas l'Espagne qui 
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a sauvé la France, en se sauvant la première. Les grandes qua- 
lités de la race avaient repris le dessus sur le mélange d'arro- 
gance et d'insouciance en honneur du temps de Philippe HLet 
de Philippe LV. 1 fallut désormais compler de rechefen Europe 
avec une Espagne et un peuple espagnol, épurés et vivifiés à 
l'école de l'adversité. Si l'intégrité de l'État avait sombré pen- 
dant la lutte, parce qu'il n'entrait pas dans les lois de l'histoire 
que celle intégrité anormale se perpétuät indéfiniment, l'État 
en revanche avait reçu le bienfait inopiné d'une renaissance 
véritable. 

Le cours des réformes inférieures avait, par surcroît, pris sa 
source en plein règne de Philippe V. On avait vu, dès lors, sous 
l'impulsion d'Amelot et d'Orry (1), puis, ensuite, sous celle 
d'Alberoni, un effort marqué se produire pour remeltre à neuf 
les vieux ressorts usés et rouillés de la monarchie. Imposer 
une mesure, sinon un lerme, aux abusadministratifs, plier insen- 
siblement les grands sous l'autorité royale, acheminer les divers 
royaumes de la péninsule vers une unification indispensable au 
bien commun, telles étaient les trois principales faces du pro- 
blème à résoudre. La rébellion de l'Aragon et de la Catalogne 
permit déjà à Philippe V d'abolir leurs institutions autonomes 
etde lesassimiler à la Castille. Les progrèscontinuèrent ainsi jus- 
qu'aurègne « réformateur « par excellence, celui de Charles 111 
de Bourbon. Quand il s'ouvrit, que de pas faits en avant depuis 
les dernières années de Charles 11! On n'avait pas réussi à 
établir cet impôt modèle, le unica contribucion, qui était l'ulo- 
pie des économistes espagnols. Mais, en 1760, les revenus de 
l'État montaient à 386 millions de réaux, tandis qu'il en 
dépensait seulement 306 (2). 11 disposait d'une armée de terre 
comprenant 84 mille fantassins et 10 mille cavaliers, sans les 
corps d'élite (3). Cinquante mille marins élaient inscrils sur les 














() A. Heudrillart, tome 1, page 677. 

2) Coxe, Historical and political Sunte of Furopa, tome IV, page 320. 

@) D'après le comte cie Hristol, ainbassadenr d'Angleterre à Madrid. 
M2 A. Morel Fatio, dans ses savantes Élutes sur l'Espagne (2° série, 
pages 29-31) a donné des chifres un peu moins élevés, mes déjà fort 
respectables. 
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registres de son Amirauté, Il possédait, dans ses arsenaux ou 
sur les mers, 58 vaisseaux de ligne, 27 frégates et un nombre 
proportionné de bâtiments detransport{1}. Ces chiffres peuvent 
parattre naturellement un peu exagérés. Toujours est-il qu'en 
1762 l'Espagne se trouva en état de faire marcher une quaran- 
taine de mille hommes contre le Portugal. Avec ses seules 
ressources, elle se fi restituer par cette puissance la colonie du 
Sacramento, ainsi que l'ile Sainte-Marguerite. De plus, en 1768, 
elle délogea par un acte de vigueur les Anglais des îles 
Malouines. Évidemment, sous le régime des Bourbons, elle 
était entrée en convalescence (2). 

Le malheur fut que la nouvelle dynastie, pas plus que l'an- 
cienne, ne pouvait faire jaillir du pays tout ce qu'il était capable 
de donner. De temps immémorial, le clergé, au delà des Pyré- 
nées, l'emportait de beaveoup sur la royauté. L'exorbitante 
influence du catholicisme spécial, qui avait réussi À aceréditer 
dans la péninsule ses ridicules superstitions (4), rendait par 
avance impossible un relèvement complet et superbe. On se 
refuse encore à croire aujourd'hui que le don de joyeux avêne- 
ment préparé par le clergé madrilène à Philippe V ait été le 
spectacle d'un auto-da-fe. Pourquoi l'Inquisition n'avait-elle 
pas appliqué une faible partie de son zèle dévot à morigéner 
Philippe Ille Philippe IV, alors qu'ilsdépassaient les dernières 
limites de ce que peuvent se permettre l'orgueil et l'immo- 
ralité d'un homme? Un peu moins d'orthodoxie et beaucoup 
plus de christianisme eussent été préférables pour la nation 
espagnole. Les descendants de Louis XIV, comme Louis XIV 
lui-même, auraient été fort aises d'abaltre cette hydre, mortelle 
pour l'intelligence du plus magnanime peut-être de tous les 
peuples de l'Europe. Ils n'y parvinrent pas. Les Jésuites se 
virent bien expulsés momentanément, mais il fallut la main 

















{1} Rosseeuw Saint-Hilaire, tone XII, page 514. 
) V. Bourgoing, Tableau de l'Espagne moderne, éd. 
pages 889.416. — CF. Ch. Weiss, tome II, pages 871-406. 
@V.ce qu'écrivaiten 1717,sar Saint-Jacques de Compostelle.levoyageur 
italien Buonafede Vanti, dans son 'iaggio occidmtale etc., pages 281-284. 
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brutale de Napoléon I*° pour éteindre à jamais les bâchers qui 
avaienl enlevé Jeanne d'Arc à la France, Il ne serait donc pas 
juste de rendre l'influence française responsable de tout le bien 
qu'elle a été hors d'état de faire à l'Espagne. La place était occu- 
pée avant elle, et tout ce qu'elle pouvait tenter était et fut d'en 
diguer le mal. 

Le changement de dynastie avait aussi ouvert aux Espagnols 
des perspectives fort nouvelles, surtout fort altrayantes, tant 
pour eux-mêmes que pour la race néo-latine tout entière. Nous 
faisons allusion à ce que nos voisins, qui ont eu l'idée, un peu 
à titre rétrospectif, il est vrai, mais qui, en {out cas, ont forgé 
le mot, se sont plu à appeler « el borbonismo ». Le « bour- 
bonisme », ce n'était rien moins qu'une fédération intime entre 
les nations issues de l'amalgane des aborigèues de l'Europe 
occidentale avec l'avant-garde de la grande invasion indo- 
européenne, les lbères et les Celies. Le groupe germanique, 
ou anglo-saxon, et le groupe slave ont réussi peu à peu à se 
condenser. Puis, grâce à des alliances de famille ou à une 
religion soi-disant uniforme, ils se sont rapprochés et se rap- 
prochent tous les jours davantage de l'unité ethnographique. Il 
n'en a pas été de même des peuples qu'on a appelés néo-latins. 
Le catholicisme, dont l'autorilé s'étend avec un soin égal sur 
d'autres régions, n'a pas pu cerriger à cet égard les mauvaises 
chances de la destinée. Ces peuples vivent, dans le coin de l'Eu- 
rope qu'ils occupent, séparés entre eux, soit par de trop hautes 
montagnes, soit par de déplorables malentendus. Les Pyrénées 
existent loujours, quoi qu'en ait dit Castelldosrius. Elle-même, 
l'talie hélas ! grâce à un syndicat d'agences prussiennes et de 
financiers interlopes, tourne de plus en plus, un peu en dépit 
d'elle, et non sans faute de notre part, à l'inimitié vis-à-vis de 
la France, qui l'a faite, en somme, ce qu'elle est, L'équilibre 
international de notre continent serait tout autre à l'heure pré- 
sente, l'indépendance des {rois grands Étals du sud-ouest se 
trouverait singulièrement plus assurée pour l'avenir, si ces trois 
États, unis comme ils le devraient étre en vertu de leur com- 
munauté d'origine et de culte, et tralnant à leur remorque la 
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moitié du continent américain, où ils ont implanté leur langue 
avec leurs croyances, opposaient, sous trois princes dela même 
dynastie, un rempart inexpugnable à la formidable poussée du 
vandalisme judaïque etscientifiquement organisé des Allemands 
en même temps qu'à l'expansion insinuante des Slaves. Avec 
la France à leur tête, ils seraient en mesure de défendre viclo- 
rieusement ce vieux patrimoine du genre humain, qui, recueilli 
par les Grecs, confié par les Grecs à l'Ilalie, puis, fécondé par 
la doctrine chrétienne, s'est appelé la civilisation moderne. 
L'œuvre se pouvait-elle réaliser au xvin siècle ? Certes, la 
déchéance physique et psychologique des derniers Bourbons 
n'était pas plus propre à réunir la péninsule transalpine sous 
un sceptre unique qu'à souder ensuite les trois monarchies 
entre elles. Le « pacte de famille » conclu en 170L avait d'ail- 
leurs dépassé le but, car il aurait fallu que les Lrois puissances 
marchassent la main dans la main, mais sans emboiter le pas 
l'une derrière l'autre. Quelque préjudiciable du reste qu'ait été 
à l'idée bourbonienne la médiocrité de Louis XVI, de Charles IV 
et de Ferdinand IV, l'idée n'en était pas moins belle, etaurait pu 
devenir fort opportune pour la liberté du monde futur. Par 
malheur, la Révolution a fauché d'un seul coup toutes ces espé- 
rances, en culbutant à la fois les trois trônes. Le « bour- 
bonisme » était si bien cependant dans la nature des choses 
que Napoléon voulut le reprendre au profit de ses plus proches 
parents, sans aucune chance d'ailleurs de succès. 11 n'y en avait 
pas moins là, une grande conception pulitique. Que ne serait la 
France contemporaine, si trois membres intelligents de la 
maison de Bourbon régnaient aujourd'hui à Paris, à Florence 
et à Madrid, avec des vice-ruis à Rio de Janeiro, à Buenos- 
Ares, à Mexico, et des gouverneurs à Alger, à Tripoli et à 
Alexandrie (1) ? Peut-être mème serait-elle un peu trop. 
Parlons spécialement de notre pays, qui nous importe plus 
que le resie. On à élé, en général, fort sévère pour Louis XIV, 
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parce que, ou volontairement, où parfois un peu à l'étour- 
die, on a négligé d'éludier les faitseneux-mêmes, l'esprit délivré 
du démonde la prévention. L'heure n'est-elle pas arrivée de con- 
sidérer enfin l'œuvre de Louis XIV, soit au delà des Pyrénées, 
soit dans son royaume, au même titre que celle du premier 
venu, en recherchant uniquement si les résultats ont répondu 
aux intentions, et ce que valaient les intentions ? 

Oui, à coup sûr, notre pays a terriblement souffert des cala- 
mités de la guerre, depuis 1701 jusqu'à 1713. Le toblean de 
ses misères n'est plus à tracer. Il est douloureux, etil le restera 
dans la mémoire des hommes. Louis XIV, généreux jusqu'à la 
prodi nous a légué une dette d'environ deux milliards, 
qui a finalement perdu sa dynaslie [1). On ne saurait non 
Plus contester que les traités d'Utrecht ont entamé notre terri- 
toire national, mais, hätons-nous de l'ajouter, surtout notre 
territoire colonial. Dans le nord cependant, nous abandonnions 
‘Tournai, Menin, Ypres, Furnes, comme le long des Alpes, 
Exilles et Fenestrelles. Toutcfois, la perle en Flandre était 
insigniflante, du moment où la France cessait de vouloir 
s'arrondir en plein pays flaningant. Au sud-est, la monar- 
chic subissait une simple rectification de frontières, la plus 
heureuse du monde en somme, puisque cette rectification nous 
retirait toute tentation de conquêtessuperflues dansla péninsule 
italienne, Elle-même, la neutralisation initiale du Faucigny et 
du Chablais, dont, en 1704, les cantons suisses avaient fait la 
condition de leurs fournilures de soldatesque, ne nous pouvait 
apporter un préjudice bien notable. Aux bouches du Saint-Lau- 
rent, le dommage était, en revanche, plus considérable. Mais 
cenefut pas Louis XIV qui livra vraiment les quelques « arpents 
de neige ». Cette pénible nécessité échut à son arrière-petit-fils. 
Il n'abandonna, pour mettre un terme aux désastres inouis 
de la France, que certaines approches maritimes et fluviales du 
Canada. La différence est sensible, Il convient ensuite de 
remarquer qu'en boune loi une parlie de ces possessions était 











(1) donrmat de Mathieu Marais, tome 1, page 440. 





CONCLUSION 353 


litigieuse. Nous n'étions pas en réalité les seuls à avoir décou- 
vert les iles ou les rivages célés. Les Anglais y revendiquaient, 
souvent avec assez de raison, le droit de premier occupant, 
ou bien celui de premier visiteur. Ajoutons qu'on ne pouvait 
guère, il y a deux cents ans, pressentir quelle importance le 
Canada prendrait pour notre pays, si rudement refoulé par les 
nations germaniques. La population canadienne ne compre- 
hait guère à celte époque, au total, que douze à quinze mille 
habitants. 

A quoi bon d'ailleurs nous forger d'évidentes illusions, si ce 
n'est pour le plaisir, un peu entaché d'ingratilude, de faire une 
fois de plus un procès à la monarchie française ? Selon toute 
probabilité, nous n'eussions à aucune époque tiré de cette 
immense région le même parti que les Anglo-Saxons. Le «doux 
pays de France » a toujours élé trop cher à nos ancètres, il l'est 
encore trop à nous-m pour que nous ayons jamais ou les 
aptitudes où l'indifférence de cwur qu'exige le métier de colon. 
De bons esprits ont pu s'y méprendre, parce que nous aimons 
les aventures de terre et de mer, l'imprévu et le merveilleux 
des pays mal conn conquêtes et les grandes forlun 
improvisées. Mais notre humeur est mobile aulant que notre 
pays natal nous est indispensable, et nous ne sommes pas faits 
pour exploiter les tribus naines où les saharas au milieu 
desquels nous avons planté le drapeau national. L'Île de Saint- 
Domingue, de l'avis méme de nos oiliciers, dépérissait au x vin” 
sièele sous notre domination (1). Bonrepaus, jadis ollicier de 
marine, suggérait à Maurepas l'idée de faire passer aux Antilles 
françaises, qui ne se peuplaient pas, des catholiques hollan- 
dais (2). Quelques années plus tard, Law élait obligé d'acheter 
des paysans du Palatinul pour cultiver ses domaines du Missis- 
sipi. A ce sujet, Mathieu Marais s'écriait déjà : « Quel dessein 
de dépeupler un royaume florissant et de vouloir faire fleurir un 














(1) V. un # Mémoire » de Ducasse, de septembre 1701. — Dépét de la 
Guerre, tome MDXCYIIL, pièce 16 $ 

€) Lettres de Maurepas et de Bunrepans, août-septembre 1698. — 
Hollande, tome CLXXVIL, passim. 
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désert (1) » ! Le seul moyen, conseillait un autre, de garnir en 
apparence nos colonies consistait à Lirer des nègres de Guinée, 
«moitié mâles et moitié femelles », et de les y maintenir en pro- 
portions bien égales 2). On se rappelle les râfles faites par la 
49 et en mai 1750 pour bou- 
cher les vides produits au Canada par une dépopulation sponta- 
née (3. Il est heureux d'ailleurs que la mère-patrie ait continué 
à retenir chez elle presque l'unanimité de ses enfants, car, à la 
fin du siècle, dans l'état d'anarchie violente où elle s'était laissée 
choir, commentaurait-elle pu tenir tête un moment aux colères 
d'une nouvelle coalition européenne ? 

Mais, si la France, en 1713, par le fait de Guillaume II, ne 
loublions pas, beaucoup plus que par celui de Louis XIV, qui 
avait prodigué tant d'efforts pour éviter le conflit, si la France a 








police dans Paris en novembre 1 


dû se résigner à quelques cessions de territoire, il serait injuste 
de ne pas tenir compte de teus les agrandissements du mème 
genre que ce règne avait procurés à notre pays, grâce en 
majeure partie aux droits de Marie-Thérèse. En vérité, la perte 
subie élait Lien faible en comparaison du bénéfice obtenu. 
L'Artois, le Roussillon, la Franche-Comté, l'Alsace, la Flandre 
francaise, qu'on serait tenté d'appeler la Louisiane d'Europe, et 
qui fut acquis at lambeau par lambeau, enfin la 
Lorraine rameau tout prêt à se détacher, bienavant 1715,comme 
un fruit mûr, du grand chêne germanique, voilà plus qu'il n'en 
faut, ce nous semble, pour cbliger les Français, les Parisiens 
surtout, désormais à l'abri des incursions ennemies, à quelque 
respect, sinon à quelque reconnaissance, envers le souverain 
qu'il est de bon goût de nommer ironiquement « le roi-Soleil ». 
A tout prendre, en 1713, le royaume, même en y comprenant 
ses annexes coloniales, ne se trouvait qu'imperceptiblement 
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2e Memoire # de M Suctobre 1130, — France, tome 
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(3) Jeurnel de Barbier, tome IV, pages 402-408 et 422-438. 
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réduit par rapport à ce qu'il avait été avant la rébellion déplo- 
rable des Cévenols, et il demeurait énormément accru, quand on 
Je compare à ce qu'il était en 1643. Mais, surtout, ses nouvelles 
frontières sorlaient de l'épreuve admirablement consolidées, 
moins encore par la longue ligne de forteresses, qu'avait dis- 
posées Vauban à la façon de sentinelles, que par leur confor- 
mité aux indications de la topographie et de l'ethnograpliie. 
Nos acquisitions à l'est el au sud se soudèrent, en définitive, si 
intimement aux vieilles provinces de la France, ces acquisitions 
avaient été choisies avec tant de discernement el de modération 
par Richelieu, Mazarin et Louis XIV, qu'en 1815, comme en 
1814, la Sainte-Alliance n'osa pas y ioucher. Une pareille 
garantie valait mieux encore que Terre-Neuve, l'Acadie, 
Tournai, et le fort d'Exilles. 

Il y a plus. Du mère coup, la monarchie française s'était 
enfin, et pour toujours, délivrée de l'espèce d'étau où, depuis 
Charles-Quint, la tenait la maison d'Autriche. Un héritier des 
Valois avait pu entrer, la couronne de Philippe II sur la tête, 
dans Madrid, là précisément où Francois Ie”, après Pavie, avait 
été emmené et retenu comme prisonnier de guerre, Larevanche 
était éclatante. Désormais l'aigle à deux têtes ne posséderait 
qu'un seul nid. Le petit royaume de France ne se verrait 
plus, avec ou sans guerre civile à l'intérieur, face à face devant 
un {rio de grands États, tels que l'Allemagne, l'Autriche, ger- 
manique, slave et magyare, et l'Espagne, remorquant d'ordi- 
naire l'Italie. On a beaucoup parlé, on parle beaucoup encore 
aujourd'hui des projets de monarchie universelle caressés par 
Louis XIV. En bonne foi, l'accusation doit retomber sur ceux-là 
mêmes qui la lançaienl alors avec audace, sans doule pour s'y 
soustraire, surceux qui essayaientde fairede Vienneetde Madrid 
comme les deux pôles de je ne sais quel Empire unique d'Eu- 
rope, sur ceux qui avaient adopté publiquement pour devise la 
fameuse et inquiétante énigme A. E. I. 0. U. Nous attendrous, 
avant de croire aux desseins du roi de France, qu'on en ait 
fourni la preuve. A notre sens, Louis XIV n'a jamais sé 
sement cherché à dérober pour lui-même aux Habsbourg la 
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dignité impériale (1). out ce que nous avons pu constater de sa 
part, dans cet ordre d'idées, se réduit à des promesses, plus où 
moins équivoques, de contribuer à la faire passer dans une 
autre dynastie germanique. 

Nous ne nions pas, en revanehe, que la France, surtout à 
l'époque de Mazarin, ne fit devenue avec satisfaction, à l'instar 
de la Suède, membre titulaire du saint-empire. Ent-ce été le 
meilleur moyen d'en finir avec les difficultés que nous rencou- 
trions en Alsace ? Nous nosons pas l'affirmer. Mais, au moins, 
aurions-nous ainsi trouvé, à Ratishonne même, un point d'appui 
solide pour grouper la clientèle de Henri LV et la mettre en 
garde contre ce qu'on me permettra d'appeler le «pan-hahsbour- 
gisme ». Et après lou, l'adjonction de la France au corps 
germanique aurait-elle été si fücheuse pour la paix des peuples 
chrétiens ? La Dièle impériale, d'où, en somine, la France seule 
se trouvait exclue, parimi toutes les grandes puissances conti 
nentales, se serait ainsi transformée én une sorte de Congrès 
européen el permanent. Où eûl été le préjuéice pour le repos 
du monde, en dépit de ces tiraillements quotidiens, qui sont la 
condition même de la vie commune ? Qu'aurait perdu la liberté 
des petits princes allemands où Italiens à se trouver affranchie 
du monopole séculaire de la maison d'Autriche ? Elle aussi, 
l'Europe entière, à bien prendre les faits accomplis de 1700 à 
1713, gagiait infiniment à ce que l'Empereur Charles VI, roi 
de Hongrie, ne füt pas resté simultanément rui d'Espagne sous 
le nom de Charles III. La France, tout en assurant sa propre 
























GA propos des projets de monarchie universelle st souvent prêtés 
Louis XIV, nous nous jermeitrons de renvoyer Le leetour à une note qui 
a trouvé une aimable hospitalité dans le Æecein rittrque du 25 décembre 
3807. Cette nnte d'ailleur n'est relative qu'aux pritendues 4 tentatives » 
de Louis XIV pour se faire élire Empereur d'Allemagne, Quoique Léopold 
ait passé pour la paix de Nimigue, les veléités de 
Pomponne, cé 4 snprosement du « Grand Électeur », n'auraient 
Jamais été que momentanêes, sans aueun système préconçu e à la veille 
de sa chute, Un seule de M. G, Bulard (Les droites de Sainte 
Germain, V8, Pi chevé de fire In lumière sur la provocation 
vindieative et le trahison antigermanique du Brandebourg 
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indépendance, avait donc aussi contribué à établir une salutaire 
répartition des forces internationales [1). 

Un résultat encore supérieur, au point de vue moral, avait 
été vbtenu, au bout de celte défense titanesque d'un seul contre 
tous. La France, bien décidément, et pour la troisième fois, 
se montrait invincible. L'Europe, non pas l'Autriche seule, 
jalouse et envieuse de sa supériorité intellectuelle, surtout de 
son opulence, n'en était pas venue à bout. Redisons-le bien : 
ce que nous venions de soutenir avec succès, ce n'était rien 
moins que l'assaut suprême de la race germanique tout entière, 
appuyée par une partie du monde néo-latin et du monde slave. 
Quand on aura, dans un travail d'ensemble, rapproché les mul- 
tiples efforts de la diplomatie française à cette époque pour 
résoudre nos divers litiges avec le saint-cmpire relativement à 
l'Alsace, à la Lorraine, à la Franche-Comté, aux droits de la 
duchesse d'Orléans dans la succession de l'Électeur palatin, son 
père, bref, à toutes les dépendances du Cercle de Bourgogne, 
on reconnaîtra que la guerre dite de la succession d'Espagne 
constituait essentiellement un nouvel épisode de la vieille 
lutle engagée pro aris el focis par la monarchie francaise 
contre l'Allemagne. Et, cependant, quoique l'Allemagne ent 
armé cette fois toute l'Europe pour sa querelle, nous étions 
sortis, finalement vainqueurs, du choc terrible de ces masses 
à demi barbares ! 

Le secret de ce triomphe, à peine espéré à de certains mo- , 
ments, reposait moins encore dans Ia vaillaner des Français 
que dans leur union. À coup sûr, il s'était produit de regret- 
tables défections. D'abord, les seclaires des Cévennes, égarés 
par les fallacieuses promesses des Anglo-Hollandais, avaient 
indignement manqué à leur devoir national, Fénelon lui-même, 
dont la charité s'aigrissail loin de la Cour, et jusqu'à Vauban, 
qui vieillissait, n'avaient guère, par leurs doléances intem- 
pestives, si cél 




















brées aujourd'hui, contribué à l'œuvre de salut 





Qi Nous ne parlons pus de Ia farilité de nous faire céder les Pays-Das 
par l'Autriche, avee laquelle notre antique querelle semblait nie. Que 
de favorables occasiuns manquies par Louis LV. en 1740, notamment, 
puis, après Fontenvi, Raucoux, ete. ! 
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du gouvernement royal. Malgré tout, l'immense majorité de la 
nation élait restée fldèle, serrée autour du drapeau d'Arques et 
d'Ivry. Richelieu ayant sagement faiLmettre en prison, pendant 
la guerre de ‘rente ans, l'unique républicain qui, à sa conrais- 
sance, combinât en secret l'avenir de la France (1), aucune fac- 
tion trop précoce n'avait pu gêner la défense patriotique et à 
outrance de Louis XIV. Aucune équipe de Lateleurs bruyants, 
et digne de toutes les malédictions, n'avait reulement osé rèver 
de mettre la main sur la France et de lui passer le licou pré- 
paré avec amour, sous prétexte de liberté. Après Malplaquet 
aueune Cour de haute ou de basse justice n'avait condamné 
Villars pour erime de haute trahison, ce qui lui avait permis 
de prendre sa revanche à Denain el à Landau. La réaction irré- 
sistible des événements providenticls avait eu ainsi le temps 
de se produire. Le même spertacle a été donné à l'histoire par 
pagne de 1808 à 1813. La gloire n'était pas médiocre 
d'avoir encore tenu tête à l'Europe, pour un pcuple relative- 
ment aussi peu noinbreux que la France (2). 

Nous en avons fini avec la succession d'Espagne et les sillons 
les plus durables qu'a laissés dans l'histoire le naufrage de la 
monarchie gouvernée par Charles IL. Mais nous n'avons encore 
rien dit de la diplomatie qui avait présidé à la solution de ect 
immense pr à en conjurer les périls 
avant qu'il 'enträt dans la période militaire, qui avait tout 
entrepris ensuite pour l'en tirer, On voudra bien nous per- 
mettre d'ajouter quelques courtes réflexions à ce sujet. 

Et, tout d'abord, à qui incombe au juste le mérite ou le 
démérite de {ant de discussions aussi fermes que modérées, 








me, qui s'était 





(1) Mémoires de Richelieu, tone M, page 307. 

{21 M. L Ranke a, ce nous semble, parfaitement, pour un Allemand, 
résumé le détat ze Des desseins qui embrassaient le monde lui (Louis 
ulre a guerre. Une réunion de forces supé- 
ce aux révointions dans 
tin, La France 
À pus arrivée à a rontertineté du mode, encore la 
grande puissance du continent », — At tie de rare, \raduction 
hat, time VE, poues HAL. 
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aussi larges que subtiles, conduites avec autant d'esprit 
d'équité que d'esprit de suite ? On nous a si bien habitués, et 
non sans dessein, à considérer Louis XLV comme une sorte 
d'astre majestueux éclipsant toute initiative hum 
rayons qu'on est amené à le prendre pour l'unique auteur de 
cette immense correspondance internalicnale dont nous avons 
exhibé les spécimens les plus variés. Nous ne pouvons pas, 
néanmoins, en laisser lhonneur entier au monarque seul. 
A notre sens, C'est à la France elle-même que cet honneur 
revient. À priori, quelque puissance ni durant sa 
vie un souverain, quelque place qu'il se soil marquée dans les 
annales de l'humanité, pour peu qu'on y réfléchisse, il a tou- 
jours l'âme beaucoup plus faconnée à l'image de son peuple 
qu'il ne façonne l'âme de son peuple à l'image de la sienne. 
Représentant et défenseur par excellence du passé national, il 
en subit d'abord le joug avant d'en imposer un au présent. 
A moins d'être quelqu'un de ces monstres qui apparaissent 
comme le fléau vengeur des nations sauvages en de certains 
siècles de décadence, il nest que l'expression la plus haute du 
génie publie, On ne saurait légitimement contester à Louis XIV 
d'avoir été un des Ms de France les plus dignes dé sOn pays 
par sa haule et sereine raison, par son application soutenue à 
d'arides travaux, par la gé 6 (1) de son cœur, voire par 
les égarements d'une tendresse souvent mal placée. Mais ces 
qualités, et aussi ces défauts, c'était à des générations entières, 
et depuis longtemps éteintes, qu'il en devait l'héritage. IL les 
avait empruntés à l'air ambiant, pour ainsi dire. Dans ce sens 
déjà, il est juste de ne pas regarder comme exclusivement 
personnel, et mériloire uniquement pour lui, le désir de sub- 
stituer l'art du négociateur à l'emploi de la force afin de régler 
les destinées de la monarchie espagnole. 


( Les publicistes qui ont parlé, soit de sa « férocité ». soit de son 
« atrocité », où n'ont jar ou mnt eu tort do récuser 
son témoignage. Dangeau n'avait pus l'habitacle de montrer à Louis XIV 
8 qu'il avait écrit la veille sur sun compte, et la malveillance systémas 
tique n'est par, à coup sûr, dus louable, ni plus erosable, que l'opti- 
misme respectueux. 
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Ilconvient, avant tout, comme en bien d'autrescirconstances, 
de faire la part de son secrétaire d'Élat et de son collaborateur 
direct. Or, cetle part nous semble devoir étre beaucoup plus 
considérable qu'on ne l'a eru jusqu'ici. Déjà Colbert-Croissy, le 
père de Torcy, a été tant soit peu déprécié par la plupart des his- 
toriens. On s'est plu, en quelque sorte, à lui retirer son porte- 
feuille pour le placer sous le bras de Louvois, sans doute tout 
simplement parce que les papiers de Louvois ont été accessibles 
au public à une époque vùla correspondance de Colbert-Craissy 
ne l'était pas, et que le Département de la gucrre a reçu quan- 
tité de documents diplomatiques apportés par ses courriers des 
champs de bataille où des territuires occupés. La lecture des 
lettres écrites par Colbert-Croissy confirme le soupçon que 
Louis XIV n'a jamais toléré qu'un de ses ministres en réduisit 
un autre au rèle de sous-satellite, Le vrai malheur de Torcy 
est de n'avoir pas pu faire de la diplomatie impérieusa et trio 
phale, comme en faisait Lioune, quand le développement 
radieux de la prospérité française n'avail pas encore oflusqué 
l'Europe. 11 est certain que la paix d'Utrecht n'avait pas la 
splendeur de celle des Pyrénées, Mais ce n'est pas le succè 
obtenu qui seul donne la juste mesure de Theme. Ne erai 
gnons pas de le prockuner, dussions-nous faire tort à la 
mémoire de Louis XIV : le vrai chef d'orchestre, dans cette 
immense cacophonie politique qui dure depuis 1701 jusqu'en 
1713, cest Lout autant le petit-fils du drapier de Reims que le 
petit-fils de Henri IV, Avec une activité véritablement dévo- 
rane, le jeune ministre dépouille les dépèches, étudie les ques- 
tions, prépare les pro on devant le 
Roi, qui décide, où méme renvoie l'affaire à Torcy mieux. 
informé. Ce m'est qu'exreplionnellement que, durant œtte 
période, Louis XIV prend l'initiative el fait usage de son pou- 
voir alsolu. Le Journal que M. F. Masson à eu l'heureuse 
fortune de découvrir nous permet d'assister aux détails de ce 
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labeur en partie deuble, ce de le suivre comme dans une réche 


de verre. IL ÿ à même certains moments où Torey, aprés la 
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temps difficiles, à des récriminations amères, et peut-être un 
peu irréfléchies, Il nous montre le Roi qui hésite, s'embar- 
rasse, se contredit, et, faiblissant sous l'accablement de ses 
malheurs publics et privés, permet à de simples considérations 
de sentiment de balancer la raison d'État, en un mot, qui ne 
sait plus vouloir. 

Torcy, loutefois, ne doit pas partager seulement avec 
Louis XIV la responsabilité et l'honneur de tant de négociations, 
générales ou partielles, menées ou non à terme. Quoique toutes 
aient été recueillies entre de riches reliures décorées de la cou- 
leuvre (coluber} symbolique qui constitue les armoiries des 
Colbert, lui aussi, il compte des collaborateurs, qu'on n'oublie- 
rait pas sans injustice. Au premier rang, quoique dans 
l'ombre, se plaçent Caillières, le chef du Cabinet du Roi, et 
Péquet, le premier commis du Département. Les autres, nous 
les avons vus à l'œuvre, cliacun sur son lerrain propre, et nous 
avons pu juger de leur zèle autant que de leur valeur. Nous 
n'avons pas à ÿ revenir, mais nous tenons cependant à faire 
remarquer combien les rangs de ce corps diplomatique se trou- 
vaient mélangés au point de vue social. Les noms de Barillon, 
de Courtin, de Mesnager, de Poussin, de Tambonneau, de 
Morel, de Bidal, de Rouillé, de Frischmann, d'Obrecht, 
d'Amelot, de Barrë, de Wray, de Foucher, de Gergy, n'avaient 
rien de bien aristocratique. Sans doute, beaucoup de ces per- 
sonnages, qui se disputaient, avec des grands seigneurs ou des 
officiers généraux, la gloire de faire respecter la France 
par la persuasion, appartenaient à d'honorables familles. 
Mais, en somme, autour du lapis vert d'Utrecht, les trois 
Ordres qui composaient alors la nation se (rouvaient 
représentés par d'Huxelles, Polignac et Mesnager. Ce fut par 
conséquent le concours de tous les Français réunis, le tiers 
État compris, Lien entendu, qui sauva la France, non pas seu- 
lement sur les champs de bataille, mais aussi dans les champs- 
clos de la diplomatie. Châteaubriand (1) a mis en lumière 








(D) Analyse raisomice de l'histoire de France, éd. Lefèvre, 1593, tome 
XVII, pages 442444. 
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depuis longtemps cet aspect, vraiment démocratique, dans le 
meilleur sens du mot, de la monarchie de Louis XIV, et constaté 
que la gloire de représenter la France à l'étranger était acces- 
sible avant la Révolution aux citoyens de mérite. 

C'est assez parler des auteurs de l'immense œuvre diplo- 
matique que nous avons vue se dérouler devant nous. Que 
valait maintenant l'instrument lui-même? Ou, plusexactement, 
quels résultats a-til produits ? Nous avons suffisamment 
montré en quoi le succès en était resté incomplet. Indiquons 
maintenant en quoi, au point de vue humain bien plus qu'au 
point de vue politique, la méthode employée demeurait pré- 
cieuse pour la postérité. 

Le premier et le plus clair des enseignements sortis de tant 
de campagnes, c'est que cette boucherie anonyme, el essentiel 
lement anti-chrétienne, qu'on appelle la guerre, ne constitue, à 
tout prendre, le plus souvent, comme l'improbité, que le plus 
faux des calculs et la plus haïssable des sotlises. A quoi a servi 
le sang versé pendant douze où treize ans, en Flandre, en Alle- 
inagne, en L{alie, en Espagne, en France, en Amérique mème ? 
Uniquement à ramener en 1713 l'Europe à la situation où 
elle serait arrivée dès le mois de décembre 1700, sans brûler 
une amorce, si Guillaume III ne s'était pas mis en téte que 
Louis XIV l'avait, joué et qu'il lui fallait une revanche afin de 
mourir décemment. Les rares talents en tout genre de Marl- 
borough n'ont, en somme servi, depuis deux siècles, qu'à fai re 
<hansonner son nom par tous les enfants de France et de N a- 
vane, et ne lui a valu que l'immortalité du ridicule. Je ne parle 
pas de celle que Macaulay lui a plus justement préparée. 3e 
même pour la période comprise entre 1792 et 1815. Tout le 
génie militaire de Napoléon 1°, maltiplié par une dépermse 
extraordinaire d'activité humaine, d'argent et de vies, m'a 
abouti finalement qu'à nous faire perdre Landau. À moRns 
qu'un intérêt vér me ne se trouve en jeu et n° 
dispose par sureroit, et à titre momentané, d'une supériorité 
écrasante, la loi des oscillations ne régit pas seulement les 
mouvements du pendule, elle règle aussi le va et vient perpé- 
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tuel, les fluctu: 
des choses de ce monde. Après bien des alternatives en sens 
inverse, bien des vicissitudes plus ou moins imprêvues, l'équi- 
libre se rétablit. Si grands qu'aient pu être les triomphes in- 
stables de la force, un jour où l'autre la raison, l'équité, la 
modération reprennent la plupart de leurs droits, et les repren- 
nent naturellement, logiquement, nécessairement, sinon pour 
toujours, du moins pour longtemps. Une vérité d'ordre supé- 
rieur se dégageait donc tout d'abord de ce déluge de sang, 
c'est qu'il y avait au-dessus du roi d'Angleterre lui-même une 
puissance supérieure, que quelques sages esprits ont jadis 
appelée la Providence, et que de nos jours on préfère qualifier 
de force naturelle des choses, quand on tient ahsolument à ne 
pas prononcer le mot de Dieu. 

Il en ressortait une seconde conclusion, d'un caractère pure- 
ment historique, c'est que la France, au xvi® siècle, possidait 
une avance exceptionnelle sur tous ses voisins, en fait de 
noblesse et de grandeur d'âme, Il nous aurait déplu de paraltre 
écrire exclusivement cette suite d'études ad majorem Galli® 
gloriam. Mettreles adversairesen présenceet croiserloyalement 
la pointe de leurs épées, tel a été le rôle que nous nous sommes 
assigné. Cependant, au fur et à mesure que nous avons pour- 
suivi nos recherches, et tout en tenant grand compte de ce que 
les documents français qui passaientsous nos yeux se trouvaient 
en nombre beaucoup plus considérable que les autres, nous 
n'avons pas cessé de prendre de plus en plus parti pour 
Louis XIV coutre ses ennemis. L'entrainement est inévitable, 
nous ohjectera-t-on. En quoi le serait-il, pourvu qu'on ait per- 
pétuellement devant soi le revers de la médaille, c'est-à-dire les 
lettres de Guillaume III, de Heinsius, de Léopold 1° et de leurs 
principaux ministres ? Nous nous en remetions aux juges 
sincères du soin de décider, après avoir lu avec une égale 
attention M. de Grovestins, M. Maculay, M. Gæleke, et notre 
longue publication, si la clairvoyance politique, l'esprit ile 
sacrifice, la véritable humanité, en un mot, était alors repré- 
sentés par Louis XIV ou par Guillaume IE, et si les princes 
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étrangers de cette époque personnifiaient quelque chose de 
plus que la platilude de mendiants aussi ingrats qu'impudents. 
Disons-le sans trop de fierté : l'esprit qui animait la France 
au xvn* siècle devançait de beaucoup, dans les voies de 
la civilisation, celui dont s'inspiraient les autres puissances 
monarchiques ou républicaines de l'époque. Et ce n'est pas, à 
coup sûr, un des moindres mérites du grand Roi envers la 
France, surtout envers le progrès, que d'avoir assuré pour cent 
ans, non-Seulement l'équilibre européen, mais aussi la prépon- 
dérance morale de notre pays. Si Louis XIV n'avait pas 
riormphé, à la fin, du triumvirat et de la vengeance posthume de 
Guillaume II, l'élément protestant eût tout dominé dès 1713, 
et nous serions tombés au niveau de l'Angleterre et de l'Alle- 
mague, dans l'inconscience de l'égoisme. Ainsi se serait trouvé 
étoufé ab ovo notre admirable xvn° siècle, si avide du beau et 
du vrai, le bercvau du catholicisme indépendant, siècle d'ini- 
tiation par excellence, compatissant plus que lout autre aux 
misères humaines. éternellement digne de nos pieux regrets, 
encore bien que sa pensée ait avorté plus {ard dans un ablme 
de révolutions sans utilité comme sans fin. 

Untroisième et dernier ienfaitdece vaste et phitanthropique 
effort ne doit pas être passé sous silence. Assurément, il n'a 
pas fondé la diplomatie, mais il a donné peut-être la première, 
et en tous cas, la plus noble idée de ce qu'elle peut et doit être. 
La diplomatie n'est pas moins vieille dans le mondeque l'espion- 
ans remnter à la simplicité des temps antiques, jusq 
Ulysse, si fécond en ruses, on aait vu les Italiens, ecclésias- 
tiques où laïques, appliquer avec amour Loute la sublilité de 
leur esprit à l'observation des faits ambiants, afin d'envoyer à 
leurs « maitres » des informations aussi prérises etaussi variées 
que possible, À leur tour, ces « maîtres » s'empressaient de 
tirer profit de tout ee qu'ils avaient pu pénétrer des inten 
tions de leurs alversaires pour faire valoir leurs prétentions, 
ct, cn général, les exagérer, Ils en abusaient en même temps de 
leur mieux, de manière à induire perfidement en erreur leurs 
rivaux. Puisétai! venue la diplomatie classique etsolennelle,avec 
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sa procédure formaliste et méticuleuse, sa solennité compassée. 
Le principal but qu'elle se proposait se réduisait à éteindre les 
guerres, quand on commençait à en être bien visiblement las, 
non point à les empêcher de naïtre, lorsqu'il en était encore 
temps. Mais de quelle utilité pouvait être en somme cet admi- 
rable et délicat outil de concorde, quand il était manié par 
les Impériaux ou les Hollandais, et entièrement faussé par leur 
sottiseméflante,leurs manœuvrestortueuses, leur extravagante 
ambition ? Ce qu'on n'avait jamais vu eu Europe, avant que 
Louis XIV n'en prit l'initiative hardie, c'était une diplomatie 
loyale, désintéressée, planant au-dessus des intérêts persun- 
nels el présents pour embrasser de très laut l'intérêt général, 
et se montrant toujours, à propos des transactions à accepter, 
la plus généreuse en fait de concessions. Le chef glorieux de la 
monarchie française s'élail mis en têle de tirer de cette puis- 
sance, nouvelle en politique et jusque-là mal définie, des effets 
inattendus, de lui donner une ampleur bienfaisante et prôven- 
tivedontl'expériencen'avait pasétéencore Lentée.La conception 
était grandiose, mais elle était prématurée. Elle ne fut pas 
secondée, personne ne la comprit à l'étranger, on ne songea 
qu'à exploiter celui qui l'avait risquée. Il en a été de mème 
dans notre siècle, et il nous en a coùlé plus cher, sous 
Napoléon If, parce que notre union nationale était brisée de 
longue date par l'instinct révolutionnaire 

La France de Louis XIV aura du moins légué à la postérité, 
dans les trois traités de partage, un modèle, qui est presque un 
idéal, de modération, de prévoyance et de fermelé, dont on: 
aurait quelque peine à retrouver le pendant. Ce n'est pas seu- 
lement en sévertuant à duper les autres que la diplomatie peut 
arriver à régler les rapporis internationaux et à tuer la guerre, 
c'esi en se montrant, intellectuellement et moralement, supé- 
rieure à ceux avec qui elle traite, en déjouant à l'avance leurs 
grossiers caleuls par des combinaisons d'un ordre plus élevé, 
en s'inspirant avant tout de la justice pour préparer l'avenir. 
La royauté française gardera l'honneur, à la limite du xvnf et 
du xvinf siècles, d'avoir jeté les fondements de l'édifice futur. 
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N°1 


PORTRAIT DE CHARLES VI 


ENVOYÉ PAR VILLARS A TORCY 


(28 novembre 1699) (1) 





M. l'arehidue Charles parait ne ressembler en rien au roi des 
Romains. Il est d'assez belle taille, grand pour son âge, les traits du 
visage assez beaux, la bouche un peu avancée, les cheveux châtains. 
Son humeur parait douce, d'une grande indifférence pour tout, Il va 
aux plaisirs où on le mêne, sans ardeur et sans ennui. On m'a dit qu'il 
es langues à peu près comme le rui des 








parlait assez sensément, I 
Romains, mais il ne s'explique pas si aisément, ct, dans ce qu'on 
appelle ici les Académies {qui sont des conversations sarantes), il s'en 
bre que le Roi des Romains, qui réussit 
aimer 





faut beaucoup qu'il soit aussi 
parfaitement dans ces sortes d'exercices. Le courtisan parai 
autant M. l'archidue que son frère est redouté. 11 me semble que c'est 
une nature tardive, et assez difficile de connaitre si elle produira de 








grandes ou de médiocres qualités. 


4) Frame, lame LANIH, folies 99-100. 
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NOTICE SUR MESNAGER ‘” 


Nicolas Mesnager, ou, plus exactement, Le Mesnager, etait né à 
Rouen, au mois de mai 1658, rue Saint-Denis et sur la paroisse du 
même nom. Son père, « marchand bourgeois », parait s'être occupé 
avant tout d'afaires commerciales et maritimes. Nous trouvons son fs 
Nicolas, deux ans après sa mort, en 1679, « avocat en la Cour n. 
Toutefvis, un autre acte, également authentique, nous le montre dix 
ans plus tard, non pas avocat à Rouen, mais simplement « marchand 
en cette ville». Puis, le 13 juin 1692, nous le revoçons, nqn-seulement 
«avocat en Parlement », mais en méme temps « scerélaire du Roi, 
maison et couronne de France ct de ses finances ». Mesnager était 
alors âgé de 3 ans. On a le droit de supposer qu'il avait déjà su donner 
une trés haute idée de sa valeur personnelle au fatur ministre Chami 
lart, qui,bien longtemps avant de remplacer le marquisde Barhezieux, 
exerça les fonctions d'intendaut à Rouen, de 1658 à 1690. Ce fut sans 
doute grâce à son influence que Mesnager fut chargé de représenter à 
Paris la Chambre de commerce instituée récemment dans la capitale 
de la Normandie, 11 se distingua très vite dans le nouveau Conseil de 
commerce, que d'Aguesseau ouvrit et présida le 24 norembre 1700. 
Telle fut l'origine de sa fortune diplomatique. 

L'activité de Mesnager a été si considérable, ct, en même temps, si 
variée, qu'elle formerait hien aisément la matière d'une monographie 
des plus intéressantes. Nous avons été naturellement amené à rendre 
compte, dans le courant de ces études, d'une partie de ses missions 
officielles et du rôle qu'il a joué dans notre histoire nationale. On nous 








1 Nous nous en référons pour loute la partie locale de cette notice au (rès 
M. le comte d'Estaintut, lu à l'Académie de Rouen 
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permettra de revenir ici sur l'homme lui-même et sur les parties peu 
connues de sa vie publique. 11 y a beaucoup de détails qu'il nous 
était impossible de souger à faire entrer dans notre récit d'ensemble 
et qui eusaent encomhré une relation générale. À la vérité, nous 
sommes bien loin de pouvoir indiquer Les sources complêtes de la 

vs 








biographie que la France doit à Mesnager. Aux Archives des Aff 
étrangères comme àcelles du Ministère de la Guerre, nous n'avons 

éussi à découvrir sa correspondance spécialement économique 
w'avons point été plus heureux aux Archives de la Marine, où, cepeu- 
dant, nous la supposons cachée quelque part à côté de celle de nos 
consuls. Quoi qu'il en soit, nous prendrons la liberté de signaler par 
avance au futur historien de Mesnager le peu de renscignements nou- 
veaux que nous avons réussi à trouver sur ses débuts dans la 








Nens 


carrière. 

Au commencement de 1305, au moment où Mme des U 
opérer son retour {riomphal à Madrid, et où le président Amelot se 
préparait à y remplacer le due de Gramont, en qualité d'ambassadeur, 
il ÿ était question à formes. Lune des plus urgentes 
consistait dans la transformation complète du régime colonial de la 
nole, habituée jusque-là, comme on sait, à exclure 


sins allait 








ne foule de 





monarchie esp 
impitorablement tous les trafiquants ct tous les navires étrangers de 





ses possessions d'ultramar. Ce monopole paraissait excessif à la 
France, et il lui semblait peu naturel qu'elle supportät à elle srulo à 
lutte sans être même autorisée à négocier 





pou près tous les frais ile 
au Pérou. I s'agissait de mettre In main sur un Français capable de 
persuader aux Espagnols d'introduire cette innovation fondamental 
dansles lois fiscales de leur pays. Chamillart, dont l'activité était cun- 
sidérable au delà des Pyrénées, attira l'attention du souverain sur 10 
juriscunsulte rouennais qui se trouvait si à propos et si heureusement 











doublé d'un économiste pratiquant. 

Mesnager fut done invité à gagner Madrid au début de 1705, afin d'y 
diriger la Junta de Cumercio qui allait avoir à fixer le nouveau régime 
colonial de l'Espagne. 11 s'était même vu désigné pource poste dés la 
et, le 15 novembre 1704, il avait 








fin de l'année 





précédente. En eff 
annoncé à la éhambre de Commerce de Rouen le choix dont l'avait 
honoré le Roi, en même temps qu'il lui conférait la dignité de l'Ordre 
de Saint-Michel. Juste deux mois plus tard, le duc de Gramont, qui 
n'avait pas encore quitté Madrid, transmettait à Philippe V Ia liste des 
consillers que la France lui proposait de faire entrer dans la Junte. 
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Après quoi, il mandait directement à Louis XIV :« Le sieur Mesnager, 
qui a beaucoup d'esprit et de politesse, s'accommodera à merveille 
avec les sujets nommés ci-dessus, ct je ne fais nul doute qu'avec de la 
douceur, et un peu de temps, l'on ne vienne à bout de mettre à bonne 
fin ce qui convient au bien de votre service » (1). La réputation de 
Mesnager semble, d'après cet éluge, l'avoir précédé à 
qu'il n'y fut déjà arrivé depuis peu de temps et qu'il n'ait du premier 
coup imposé au noble ambassadeur une très haute idée de ses mérites. 





adrid, à moins 


Sa santé, par malheur, se ressentit profondément de son changement 
de milieu et de vie. « Le pauvre M. Mesnager », écrivit bientôt Ame- 
lot à Chamillart, « est au lit depuis près d'un mois aprés une opération 
affreuse qui l'a mis à deux doigts de Ia mort. Ainsi je n'aurais encore 
pu travailler avec lui sur les affaires du commerce, quaud j'en aurais 
eu le loisir (2) +. Chamillart lui répondit de Versailles Îc 4 juin : « Je 
Suis bien faché de l'état auquel vous avez trouvé M. Mesnager. Je vou- 








drais bien qu'il fût en état de pouvoir travaillerayee vousaux affaires du 
commerce (8) ». 

Le souhait de Chamillart était déjà réaliné. Dès la veille, Amel lui 
avait expédié une réponse 4) &un « Mémoire » présenté par des négo- 


ciants de Bay: 





ane, réponse qui n'est pas de la main de Mesnager, mais 





qui doit être le résullat du travail commun auquel fait allusion 
Amelot(5). Une lettre un peu postérieure contient cette phrase : « Vous 
verrez par la lettre du sieur Mesnager que la Junte de Commerce a 
commencé à s'assembler et que les csprits de eux qui la composent 
paraissent asser bien disposés pour donner une moilleure formo au 
commerce des Indes if)». Cette indication n'est pas suffisamment 
explicite, maisla réponse de Chamillart à Amelotva nousen apprendre 
beaucoup plus long sur le rôle assigné à Mcsnager et sur les résultats 
probables de ses efforts. 





« J'ai vu, par ce que m'a mandé M. Mesnager, qu'il y avait un Con- 











1 janvier (705, — Espuagur, Lomme ENV, loi 206. 
Url, 22 mai 1705, — Dépt de ln Guerre, lue 
MDCCCLXXXY, pire 103, 
(8) Gramitlart à Amelut, 4 juin 1705, Frpyné, 
(4) Dépüt de la Guerre, tome MUCECLAXNY, piece 130. 






$ amelot à Chamitart, 5 juir 1 
MDCGCLAKAY, pièce 119 

16) Amelot à Chamilart, 
MUGGUXANY, piece 221. 


Di deu Guerre, tome 






de 70, Déqué de ln Guerre, Home 
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seil de Commerce établi à Madrid, qu'il y avait assisté comme commis- 
saire du Roi, et le sieur d'Aubenton, en qualité d'intendant de la ma- 





rire, Je ne sais quelle est l'étendue de ses fonctions, mais j'ai tant de 
confiance en vous que je suis persuadé que vous le redresseriez, s'il 
entreprenait sur ce qui regarile mon département (), et par consé- 
quent ledit sieur Mesnager, Ce dernier me marque aussi par sa lettre 
qu'il a entamé le commerce des Indes. Rien n'est plus important quo 
re, qui peutêtre également 








de donner une force convenable à cette a 
utile à l'Espagne et à la France. C'est celle à laquelle je vous pric de 
donner le plus d'attention, et de me communiquer tout ce qui se fera 
et se proposera sur eela. I est juste que le roi d'Espagne en tire de gros 
droits,-que les Espagnols soient les commissionnaires, et que toutes 
les marchandises qu'ils voudront envoyer soient partécs par préfé. 
rence aux nôtres. Mais, s'ils n' at de vaisseaux, ou du moins 
qu'i n'y ait pas de sürot r,1IS dgivent désirer autant que 
nous quel'on se sersedes nôtres, etqnel'on encnvoyeun grand nombre, 
afin que les retours suient plus avantageux (2) ». 


















Les réunions de la Junte se prolungérent, à partir de juillet, jus- 


rites par Mostager et 





qu'au cœur de l'hiver. Il résulte de lettres 
d'Aubenton, les 9, 12, 14 et 17 juillet, lettres qu'accompagnait un 
« Mémoire », ae + la matière de la sortie des laines (3) » y occupa 
avant le reste, et {rès sérieusement, les one toyadus, ou juriscon- 
sultes, et les dix autres membres qui composaient erite petite Assem- 
blée consultative (4), Elle ne semblé pourtant avoir pris de résolution 
que tout à fait à la Hn d'août. « J'ai reçu une lettre du sicur Mesnager 
du 2 de ee mois r, écrivit Chaumillart à Amelot le 26 septembre, 
# annonçant la résolution de la Junte sur la sortie des laines d'Es- 
pagne (6)-. Le règlement définitif et général ne fut néanmoins para- 
chevé et signé que le 3 février 1706. « Les étrangers alliés do l'Es- 














ne ». disait l'article 3, — et il ay en avait guëre d'autres que la 
France, — # pourront envoyer sous leurs noms leurs marchandises 


41) Chamillart était rl mal avee Pontehartrain. 
43 Chamiliart à Amel, 2 juillet 1705, — Esp, tome CL, fulios 497-498. 
5) Espagne, tome CLIN, fins 19-624. 
C4 Espagne, lome GLIY, falios 27-Æ, -— C1. fun 412-41 

é mure, tome € 


Jet 33, 












= olios H4-AAS, H6N, M, 24, 273, 276. 
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conformément au premier article et aux mêmes prérogatives des 
spagnols ». Les autres puissances n'raient, elles, aux Indes qu'à 
l& condition d'acquitter de dlouhles droits (1). Mesnager avait ainsi 
cause aguée, La Franse se voyait ouvrir enfin les orts de l'Espagne 
que espagnole. Quant au principe de la liberté des 
transactions internationales, il était, à tout prendre, suftisamment 
respecté au milieu d'une guerre d'extermination ct vis4-vis d'ennemis 
impitoyables (2). 

Les Hollandais, cependant, manifestérentun fort vif mécontentement 
de cetle solution, ear ils s'étaient attendus à beaucoup mieux, à 
linvraisemblable, pour eux-mêmes. Sans se soucier le moins du 

onde de leurs alliés les Anglais, ils avaient senyé d'entrer par 





et de l'Amér 

















purte secrète dans la négociation, et d'en recucillir seuls des avan- 





tagos qu'ils auraient payés au moyen d'un rapprochement, où d'un 
semblant de rapprochement, sur le terrain politique. Tores, en janvier 
1506, avait signalé à Amelot les démarches faites depuis pou à cet 
érard 8). En réalité, le point de départ de ces tentatives remontait à 
une époque sensiblement plus reculée, ear, au mois d'août précédent, 
v ux « Mémo 
atre la France, l'Espagne et la Hollande » 














les un ou 





res » sur 





Helrétius avait déj dépos 





un à projet de con 








2 Esp, one ELA, oi 

2 Se noe avone qu rénd à retrouver aux Archives du Ministère de La 
arine Ha correcpundance de Mesnaxer pendant cette msiun, en r Vanche, nous 
avons pu + pareaurir, grâce à une ablieatve empressie, celle de d'Aubenton 
avec Pontehartrain (Commeree et Consulats e 1705, B°, tomes CEXXXIN, 
LEANAS, CEXXAVE 6€ CEXNNVIE 1 est sanvent question de Mesnager, —. 




















On ne peut rien ajouter aux homételés el à l'amitié que M. Mesnager me 
Lémvigne : ÿY corresponde avec Leauconp d'attention je suis Bché de ce a 
mes 0 que 
soul à LE mars 1703, lame CCNAXIX, 








maladie du pays: ne respire qu'après son relour en Fi 
du 1 murs 1705, tome CEXXXIY, 









que je 
“E Pav-Bas pendant Le coure 
erre, Sa ir à la silnation présente 
des alaires de ne refus alisoln, quoiqu'elle soft Lien résolue de ne 
das accepter ces propositions, dont IuuË l'avautize tournerait entièrement au 
punt des Hollandais, ». — Torey à Amelot, 31 janvier Espagne, tome 
LMI, lo 9. On Lrouvera au fol ME le « Mémoire» auquel il xt fait allusion 
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dans loquel l'Angleterre n'était point mentionnée (1). Cette sorte de 
confidence des Hollandais inspira à Louis XIV et à Torey, à la fin de 
1707, l'idée de sonder décidément les Hollandais pour savoir 
moyen de sacrifices économiques, consentis sartout par l'Espagne, on 
ne pourrait pas encore les détacher de la coalition et les amener à la 
pair. Mesnager, par ses anciens travaux à Madrid, sc trouvait tout 
naturellement apte à cette mission délicate. Il partit pour la Hollande, 
le 19 décembre 1707, en compagnie de Helrétius. Voici du reste 
comment il raconte lui-même son voyage proprement 











« Décembre 19. Le lundi au matiu, parti de Paris ; couché à 
Courn 

Décembre 20. Couché proche Péronne. 

Décembre 21. Couché proche Mons. 

Décembre 22. Couché proche Bruxelles. 

Décembre 23. M, Helvélius fut arrêté pendant trois heures à 
Bruxelles pour faire expédier ses paquets. où il cut auclauc em- 
barras pour cela. À Malines, mylord Albemare envoya s'informer qui 
c'était qui passait, et puis il vint un officier nous dire qu'il avait ordre 
de nous mener au corps de garde, On se contenta d'envoyer le valet 





de chambre pour faire viserle passeport, et nous continuâmes notre 
marche. Le passeport fut vié, mais l'on témoigna du chagrin de ce 
que nous avions passé, et le sergent fut mis aux arrêts. Nous cou- 
chämes à truis liencs au delà d'Anvers. 

Décembre 24. Couché au Mordie. Ï 
M. de Torey (2). 





t notre passage ot arrivée à 


Ces souvenirs sont tirés d'un 4 Journal + autograplie, et suivis de 
lettres qui remplissent un valume, d'ailleurs assez mince, coté sous 
le n° 211, dans le fonds Hollende. 1 est consacré tout entier à cette 
mission et se termine par quelques comptes de ménage, esquissés à 
l'encre ou au eraçon,avee Champagne, le valetde chambre du nouveau 
diplomate. Sa correspondane oficielle avec Torey, ear ce poste dans 
Les coulisses, pour ainsi dire, ne comportait pas un échange direct 
d'idées avec le Roi, se trouve plus loin dans le tome 214. À 
donnerons seulement lei le dévut de la première missive. 





4) Espagne, tome CXLVI, fous 29-540, et tome ENLIX, fois 213-207. 


(2) Hollande, tome GCXI, fulio 6. 
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«J'ai un compte à vous rendre, Monseigneur, de la conférence que 
j'ai eu l'honneur de vous annoncer par ma lettre du 2 de ce mois, Elle 
+ s'est faite suivant le projet. M. Helvétius y était présent. M. Vander- 
dusse (sic) vint au-devant de moi dans l'antichambre, et, après que je 
lui eus fait mon compliment, il ft, sans ÿ répondre, la lecture de la 
lettre que vous avez bien-voulu m'écrire le 16* de décembre pour me 
tenir lieu de lettre de créance. Aprés quoi, il me dit qu'il était bien 
rai que l'excès des impositions faisait souhaiter la paix en Hollande, 
mais que, pour y parvenir, il fallait que les Provinces-Unies fussent 
satisfaites sur les motifs de la guerre qu'elles avaient entreprise, pour 
avoir une barrière, pour assurer leur commerce, ct pour proeurer une 
satisfaction raisonnable à leurs alliés ; que, puisque j'étais chargé de 
parler de commerce, il était à propos de commencer parcelui des Indes 
Oceidentales dont il semblait que la Francs voulait s'emparer conjoin- 
tement avec l'Espagne. Je Ii expliquai aussitôt le motif de mon voyage 
à Madrid, la peine que j'avais enc à calmer les plaintes des Espagnols 
sur le commerce des Français dans la mer du sud, qui se faisait contre 
le vouloir du Roi et celui du roi d'Espagne, à l'eremple du commerce 
de contrebandedes Anglais par In Jamaïque dans les Indes espagnoles, 
ct du commerce de contrebande des Hollandais dans l'Amérique esj 
gnole par Curassao. Je finis par la lecture du nouveau systène de 
commeree etdenavigationd'Espngne dressé à Madriden février 17081), 
que j'avnis traduit pour ect effet en françnis, ete. (2) ». 



























Nous en aveux dit assez daus notre tome V sur ce voyage pour 
n'avoir pas à y revenir, H fut immédiatement suivi d'une seconde mis- 
sion donnée à Madrid, et dont on retrouvera d'assez nombreuses traces 





dal 
de Girardot 
pour le commere2 des Iudes», de rendre les Hollan 
taires à l'idée de paix ct de les séduire par leur cûl 
trouvait peut-être même la principale raison de l'exeursion en Hol- 
en vue d'informations à recueillir, ce second 
wer partit dans le courant d'avril 1708. Il était 





la demni-correspundanee d'Amelot, lelle que l'a publiée le baron 
. Le but était, par d'haliles remaniements « du tarif 
ais moins réfrace 
é faible. La-se 












lande qui avait pi 
séjour à Madrid 





Me 








UE Le 5 féviier 170 Esp, Voie CENT folies 177-181 







Mesniger à Tres, Dell, 5 janvier 1708 Hentai, tome CONS, lies 19e 
9 CE notre tome Va page 
3 Paris, Aubry, IG cation ne contient que ex ldtres 
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attendu avec impatience, car on comptait beaucoup à présent sur cette 
tactique commerciale pour mettre un terme à la guerre. Le projet 
qu'il avait préparé eut à subir une opposition assez âpre de la part du 
conte d'Aguilar, quisemble avoir fait partager à Philippe V une partie 
au moins de ses idées. Cependant, les résistances paraissent avoir fini 
par s'évanouir, car, en août, les plus considérables négociants d'Anda- 
lousic avaient approuvé le tarif. JL est vrai que le détail même des 
articles s'était ébruité jusqu'en Hollande, Mais Louis XIV se réjouis- 
sait de ces indiscrétions, puisque les Hollandais devaient ainsi acquérir 
la certitudedes facilités qu'ils trouveraient désormais pour leurnégoce 
transatlantique. Comme il avait été fait à diverses reprises allusion à 











l'utilité des services quotidiens que Mesnagor rendait à Paris ct que 
son retour 7 était souhaité dans le plus bref délai, il n'est pas probable 
qu'il se soit attardé jusqu'en automne au-delà des Pyrénées. Nous ne 
savons trop où il aurait pu être envoyé pendant les premiers mois de 
1709 (1), si ce n'est en Klandre. 

Bientôt la France était réduite aux ahois. La bataille de Malpla- 
auet, tout en Ia faisant respecter, n'avait pas désarmé ses ennemis. 
Enfin, la reine Anne et ses nouveaux ministres, las de la guerre et de 
urs, entrevirent tous les avantages que leur pays pourrait 
nt à Ja conelure en tête à tête avec la 

















tirer de la paix, s'ils réussissi 
France. Ces avantages devaient étre à la fois géographiques et érono- 
miques, e'est-i-dire accroître le domaine colonial de l'Angleterre en 
même temps que les facilités laissées à son cémmerer et à sa marine. 











Lorsque les allées et venus mystér l'abbé Gaultier eurent 
suisamment frayé les voies, er fut «au buursgeois de Rouen » que 
Torey cut recours pour arrêter les préliminaires, qui, convenus d'abord 


à Londres en octobre 1711, servirent de base à la pais signé 














La courte entrevue de Mesnager avec la rrine 
hi 


plus tard à l'treci 






ainsi 





à Winilsor est restée historique, et il la racont 


2 Les siguatures ayant été faites à Lund 





es le jeudi, comme il avait 








été projeté, nous en partimes le lendemain après-midi pour nous 








rendre ici. Nous descendimes chez M. de Saint-Jean 
heures du sur, ct, sur es lait heure 
de la princesse par ohé. Je n° rencontrai que deux 





, 1 me conduisit à 








n escalier d 








gardes, et, daus l'antiehamnbne, une fe 





LE D'Etaintul, page 
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conflance. Je trouvai dans une espèce de eahinet la princesse dehont 
Je lui fis mon compliment, dont voici les propres termes : 
« La gloire que Votre Majesté va s'acquérif en faisænt la première 
ouferture de la paix pour procurer le repos à l'Europe rendra célèbre 
le Lonheur de vos peuples d'être gouvernés par une si grande roine ; 
ectte paix en sera plus agréable au roi mon maitre. Sa Majosté, sen- 
sible aux liaisons du sang qui les unissent (1), en verra avec plaisir 
contirmerles nœuds par un traité solideet durable. Pour moi, Madame, * 


uaires, je ne ces. 











qui ai ou l'hounour d'en signer les articles pr 
serai point de faire des vœux ardents au Scigneur pour la continuation 
des jours de Votre Majesté qui puissent (sic) la faire jouir longues 


années de la tranquillité publique ». 





La princesse me fit réponse en ces termes : 
= Je suis trés obligée à Sa Majesté très chrétienne des sentiments 
au'elle a pour moi. Je vous prie de lui faire mes compliments et de 
assurer que rien ne manquera de mon côté pour faire réussir la paix 
irale, Je n'aime point la guerre. Je contribuerai en tout ce qui 











dépenüra de moi pour la faire finir au plus tôt. Je souhaite de vivre 
bien avec un roi à qui je suis tant alliée par la proximité du sang, et 
j'espère que les liens de notre union se fortifieront de plus en plus 


entre nous, et entre nos sujets, après la paix, par une correspondance 





et une amitié parfaite « 

Je retronvai en sortant la même femme de chambre et les mêmes 
gardes que j'avais rencontris en entranr, ct je fus souper chez M, de 
Saint-Jean, et, le lendemain au matin, on me ft voir le château, et 
M. Prior, qui observait de ne point se montrer en public avec moi, 
me dit de la part de M. de Saint-Jean quil n'était pas à propos que je 
reteurnasse chez lui à cause ds espions que les wighs ontretiement 
à Londres le lundi au soir, ct 
purts et de tout ce qu'il était convenable qui 











a, mais qu'il me retrouvers 





de muni de pass 





édié pour mon départ, en surte que nous nous mimes en chentit 


avee M, Prior pour retourner par Harmptoncourt (2). 





La sène suivante forme une sorte de post-seriptum à la lettre ui 
précède. 


1 La reine Anne, étant la sœur du préteulant, et la file de Jacques IL. +° 
Aruusail cousine au 5e degré de Louis XIV. 

# Nesnager à Torey, Windsor, #3 septembre-9 octobre 4741. — Angiterre 
CEXXXIV, f lus 72-75. — CL plus haut, page 46 








tn 
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+ M. Prior me fit savoir hier à midi que milord Oxford ct M. de 
Saint-Jean se devaient rendre chez lui à huit heures, afin que je puisse 
+ prendre congé de l'un et de l'autre, Je m'y trouvai avec M. Gaule 
tier. Milord Oxford ÿ vint le premier. «La reine, me ditsil, et son 
Conseil sont contents de ce qui a été a 
envie pour la paix: Nous comptens que le Roi, votre maitre, n'en à 
pasune moinssincère, Ex duabus igitur facianus vnam gentem amicis- 
sa la parole à M. Prior 
grand feu + « Vos gens ont, je évois, fait un 
+ en disant que 





êté. Vous voyez notre sincère 








simams, Et, interrompant son discours, il adr, 
pour lui dire, voyant 

feu de joie, j'en suis bien aise ». Puis il poursuiv 
M. de Saint-Jean allait venir... » (1). 














at à Utrecht, uù Mesnager devait, en compagnie 
représenter la 


Passons maiuten 
du maréchal d'Huxelles et de l'abhé de Polignac, 
France. Au premier abord, il parait assez dificile de distinguer son 
rôle personnel dans cette ambassaie à trois têtes, car toutes los 
dépêches adressées au Roi portent truis signatures. La rédac! 
est donc essentiellement collective et indivisille, Cependant on ren- 
+ çà et là d'asseznembreux billets de Mesuager, parfois de vraies 














cont 





lettres, qui pourraient permettre, dans bien des cas, de déterminer la 
part spéciale prise par lui dans l'ensemble de la négociation. Du reste 
ses aptitudes propres, et surtout la nature du mandat qui lui avait été 
confié à Londres, laissent assez pi 


régler nos différends coloniaux et cummere 











sentir qu'il s'uceupa avaut tout de 
ux tant avec les Hol- 
utrer das 








Jandais qu'avec les Anglais. N 
nalyse aussi longue et anssi délicate. 
21 août 1712) de ln cor 


meerne saquerelle célèbr 


ue pouvons sanger ici à 
ous reproduirons seule 








une 








spondance particulié 
avec le Laron de Rech 


ment un fragnv 
de Nesnuger 





teren, l'un des négociateurs hollandais. 








«Quelques jours après qu'on eut reçu à Utrecht la nouvelle de 
l'affaire de Denain, M. le comte de Recteren (ie) et M de Moermunt 
envoy si 
de la part de ces deux messieurs faire des plaintes contre ses laquai 


et il tira on même Lemps un papier dont il Hit lecture, 











rent un secrétaire chez M. pour Bai dire qu'il venait 








11 con 





ait que les laquaisite M. de Rex 


que, passant derrière son caresse devant l'hôtel de M, Mess 








5 otvbre AL — rnierre 





F4 Toreg. Londres, 
CEX XXI, fin 76, 
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laquais leur avaient fait des grimaces ou des gestes indécents, que 
M. de Recteren, ayant pris M. de Moermont chez lui et repaseé devant 
l'hôtel de M. Mesnager, ses laqueis avaient encore fait les mêmes indé- 
cences, que le Suisse de M. Mesnager était présent et avait vu tout ce 
qui s'était passé, que c'était une offense à l'égard de M. de Recteren 
et de M. de Moermmont dont ils demandaient satisfaction, ou qu'autre- 
iment ils seraient obligés de se la faire eux-mêmes. 

M. Mesnager répondit au secrétaire qu'il s'informerait de la vérité 
du fait, et que, dès l'après-midi, il rendrait réponse à M. de Rectereu 
et à M. de Moermont, 

On fut effectivement cotte même après-midi chez M. de Recteren lui 
dire que l'absence de quelques laquais avait empiehé que le fait n'oût 
été éclairei et que, le lendemain matin, on lui ferait réponse. M. Mes- 
nager envoya le jour suivant au matin sn gentilhomme chez M. de 
Kecteren, mais il le trouva parti pour La Haye. Il fat ensuite chez 
M. de Mocrmont et lui ft lecture de Ia réponse suivante : 














« M. Mesnager est très éloigné de souffrir que ses domestiques 
fassent la moindre offense à personne ot particulièrement aux gens de 
M.le comte de Recteren et de M.de Moermont. I ne veut point entrer 
dans l'examen si des grimaces on des gestes faites (sie) de loi 





par des 


laguais à d'autres Inquais, en passant derrière le caresse de four 





maitre, sont des insultes aux fermes du règlement, I est prêt de 
remettre à M. le comte de Rocteren ct à M. de Moermont ceux que 
LL. EE. auront vus commettre evs indéceners, ct par là perdre le res- 
pect à leur égard, ou, si leurs Iaquais on s. 
ar aucun de ceux de M. Mesnager ne 





at les dénonciateurs, après 
qu'ils en auront fait la preuve, 





convient du fait 
Me Moermont répondit que, éritablement, il 





avaitpoint vu faire 
aneune dés grimaces dont il se plaignait, que, cependant, il espérait 
aue M. Mesnager lui donnerait satisfaction, mais que le fait dont il 
gissait regardait plus particulièrement ML de Recteren, qu'il était à 
La Haye, et qu'il lui en par 

M de Reel 











ait à sun reton 





13 août un seeré. 





en, étautrevenu à Ctrecht, enve 





taire chez M. Mesnager pour lui demander satisfaction sur l'offense 
dont il s'était plaint es 

M Mesnagorent 
à M. de Reutere 


de 





a 








a sur-le-champson gratilhomme porter sa réponse 





« l'ayant point rencontré, il y retourna l'après- 
midi ot ne ni put encore parler. II le trouva enfin le dimanche au 





matin, ét lui Hit lecture de la réponse précédente, comme il avait fait à 


Google ui 
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M.de Moermont. M. de Recteren réponditque la vérité était qu'iln’avait 
point vu les grimaces ou les gestes indécents, mais qu'il conviendrait 
quil envoyät chez M. Mesnager ses laquais pour reconnaitre ceux 
dont il se plaignait. Le gentilhomme ajouta verbalement que le Suisse, 
qu'on avait proposé pour témoin oculaire des gestes pritendus, décla- 
rait qu'il ne les avait point vu commettre à aucun laquais, que, si 
M. de Recteren souhaitait entendre eotte déclaration de Ia propre 
bouche du Suisse, où lui faire quelque autre interrogation qui pât 
faire reconnaitre les prétendus coupables, on lui envoyerait sur-le- 
champ ce demestique. 

Le 18 août au soir, M. le baron de Rantzwick, M. Vanderdussen, 
M. Buis, M. le comte de Rectoren se promensient sous les allées du 
mail. M. Mesnager, qui s'y promenait aussi avec le chevalier de Vile 
liers, salua M. le comte de Recteren, qui s'était détaché de sa compa- 
nie pour venir à lui, vers laquelle ils rctou: 





cut, Après s'être joint, 








on #e fit de part et d'autre des civilités, et on entra dans une convt 
sation indifférente. 

M. de Recteren, s'étant dans la suite approché de M. Mesnagn 
dit qu'il attendait toujours la satisfaction qu'il lui avait demandée au 








sujet de ses Iaquais. M. Mosnager répondit qu'il lui avait envoyé son 


gentilhomme plusieurs fois, et qu'il avait vu, par lu réponse qu'il lui 





avait faite, qu'aucun de ses laquais ne convenait des gestes indécents 
dont les siens se plaiguaiont, qu'il voudrait de tout son cœur découvrir 








les prétendus coupables. « Il faut den », répartit M. de Rocteren, 
eus d'aller dansvotre maison reconnaitre 
poudit 





«que vous permettiez à mes 
ceux d'entre les vôtres qui les ont offensés ». M. Mesnager 





que cette porquisition ne serait pas juste, parce que, outre que ce* 
serait livrer les accusés aux avousatou 





, ce qui est contre le règle 
ordinaire, ilen arriverait dela part desilomestiques desrécriminations 
qui furmernient tous les jours «le nouveltes querelles, suivant leur 
caprice. Sur quoi, M, de Recteren dit : » Le maître et les valets se 
ferunt donc justice. Je suis revêtu du caractà 











e d'un souverain aussi 


des insultes ». 





bien que vous, et je ne suis pas homme À recevoir 





M. Mesnager répondit qu'il croÿait qu'il devait étre satisfait de la 
réponse qu'il lui avait faite par son gentilhomme. 

M. Yanderdussen et 1 
ient à une distance un p 








sieur de Villiurs s'étaient séparés et se 





cu éloignée. M. de Rantavick et 
ayant formé une cunversation avee M. Mesnager pour lui 
qu'il fallait donner satisfaction à M. de Recteren, ce dernier 
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parla hollandais à quelques gens de sa livrée qui étaient dans le jeu 
äu mai 

Peu de temps après, les lnquais de M. Mesnagervinrentvers M. 
derdussen et le sieur de Villiers, qui se trouvaient plus prvche 
d'eux, pour se plaindre de ce que les gens de M. de Recteren les 
avaientsurpris par derrière ct maltraités de coups au visage. Le che 
valier de Villiers leur dit : « Allez à M. de Rocteren, qui est plus loin 
avec M. Mesnager, lui porter vos plaintes ». Ils ÿ furent, cl dirent à 
ces messieurs que les gens de M. de Recteren les avaient frappés au 
visage et menacés de emups de couteau, M. de Recteren prit l8 parole 





Yan 








Toutes les fois 





et répondit tout haut en présence de M. Mesnage 
qu'ils le feront, je les récompenserai, cl, s'ils ne le faisaient pas, 
les chasserais (1) ». 





je 








Mesnager, que le patriotisme inconsitéré de ses 





aais avait visi- 


la faveur de 





bement mis dans un mauvais cas, fut récompeisé pu 
ag-froid dont il avait fait preuve d'un hout 
AN. de Reclr 
teren son siège au Congrès. La sitisfaction chtenue par Mesnager fut 
dat ct que son adversa 


événements du taet et Au 
à l'autro do cette affhire, Les État 




















done éclatante, quoiqu'il appartint au tiers 
fût un grand scigneur, Mais sou rôle politique ne tard pas à finir, le 
Jour où Ia paix d'Utrecht fut signée par le maréchal d'Huxelles etlui. 
Nous avons déja dit qu'après avoir vu s'éloigner toute chance de ter- 





mir l'Empereur et avoir été exclu, ainsi que son 





notre guerre av 





collègue, dela préparation des traités particuliers de l'Espagne, il était 

vent à Paris au mois de juillet 1715, Quoiqu'il 'eût encore que 66 

mn 

que quelques détails eemplémenta 
lumière la noblesse très simple de l'homme. 

Si hautes qu'eussent êté les fonctions exercées par Mesnager, 

quelque étendue qu'eussent comporté ses pouvoirs, il ne lui en était 








ans, il se trouvait presqu'au terme de sa vie. Nous n'avons done plus 





sen iles 





pour mettre en pleine 





pas moins arrivé ee qui arrivait à Ja plupart de nos ambassadeurs 





et de nos ministres à cette époque, Au xvnr, et encore moins at 





sv siècle, ne serait venu à la pensée d'aucun agent de notre diplo- 


watie, füt-ilrotarier de naissance, de prélover, à la façon d'Harpagon, 





1 allant, tome CENXNNIE, fois 67. 
sreptum qui necupe le flo 70, ef une seconde lelire qui va du fol 
fie 73. — Ci plus laut, das ce volume, pages LL. 





Nous ümelons une note en pot 
fau 
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sur ses appointements assez d'économies pour s'acheter une terre 
seigneuriale, même au fin fond de la Bretagne. Les dépenses person- 
nelles de Mesnager avait considérablement excédé son traitement, 
à Utrecht surtout, voire ses ressources personnelles. Semblable mé- 
saventure lui était déjà survenue en 1709, alors que les besoins de la 
guerre absorbaient toutes les ressources de l'État, avant même que le 
Trésor ne les eût reçues. Mesnager s'était done vu obligé d'adresser 
à Torey, de Paris, la lettre que voici, datée du 29 avril 1709: 





« Monscigneur, l'accablement d'affaires où se trouva hier Mon- 
sieur Desmaretz l'etligen à me remettre à un jour plus commode, ce 
qui me fait vous supplier très humblement d'avoir agréable de m'ac- 
corder une ordonnance pour la dépense du voyage d'Espagne que j'ai 
eu l'honneur de faire à vos ordres l'année dernière. Supposé que ce 
fût encore votre intention de suivre ce que Monsieur Chamillart à 
réglé on cas pareil, je prendrai la liberté de vous dire, Monseigneur, 
qu'il me ft payer 4,000 livres avant mon départ de France pour les 
frais du voyage. Il me donna 1,000 livres par muis. Ce serait pour 
quatre mois que j'ai employés dans le voyage dont il s'agit une autre 
somme de 4,000 livres. 








Quant aux frais du retour, M. Chamillart les a laissés indécis, parce 
qu'il m'a fait espérer d'y joindre nne gratitlcation à cause de plusieurs 
soins dont il m'avait chargé. Ainsi, Monseigneur, sans attendre cette 
décision, je vous demande très humblement la grâce de régler ent 
une dépense que 


il ga une année et qu'en mô 






article comme il vous plaira afin que je puisse reti 





commencé d'avanc: 





5 1 temps je cossa 


de vous être importun. de suis avec un {rès profond respoct, Monsci- 
gneur, votre très humble et très obé 





ut serviteur (1). 





Pareille gène assillit de nouveau Mesnager avant même d'avoir 
auitté Utrecht, et il fut obligé d'avousr en confidence à Torey la né- 


cossité où ilse trouvait réduit. 


«J'ai reçu, Monseigneur, les lettres que vous m'avez fait l'honneur 
de m'écrire le 2 et le % févricr. La gratification qu'ila plu au Roi de 
m'accorder pour m'aidi 








quitter Le deuil me sera d'un g 


Mais permettez-moi de vous dire que j'en suis bien moins touché par 


AL Hoïtani, tome CCAVHE, folie 14% 





Google MER TOre 


384 NOTICE SUR MESNAGER 


V’utilité qui m'en revient que par la conséquence que j'ose en tirer que 
Sa Majrsté n'est pas mécontente des services que je m'efforce de lui 
rendre dans la place importante qu'elle a bien voulu me confler, et 
dont jetäche de remplir les devoirs avec beaucoup de zêle, sinon avec 
une grande capacité. J'espère, Monscigneur, que vous aurez agréable, 
comme je vous en supplie, d'en faire à Sa Majosté mos 
remerciements, ct d'agréer en même temps les assurances de ma 
parfaite reconmaissance des bons offices qui m'unt procuré cette 
gratifltion. 
de profterai à 
Il est certain qu'un peu de modération daus la dépense et moins de 


Bumbles 











s bons avis que vous avez la Lonté de me donner. 


munitience dans les carosses ne fera point souffrir le service du 
Roi, que la paix ne s'en fera pas moins, et qu'en épargnant sur ces 
dépenses j'en serai un pou pl 
testables, et j'ai l'honneur de les rec 
comme des conseils et des Inis inviolables, J'avais cru jusques à pri 





s à mon aise. Ces principes sont inean 





soir ile votre main, Monseigneur 








sent que la dignité du caractère m'engagenit à une dépense aussi éten 
due qu'il m'est permis dans ma fortune. J'avais ordonné sur 0 pied-Ià 
des livrées et une 


ie vais mn pou retrancher du grand ea 











he. Ou ne peut ÿ rien 
: auquel on duit travailler, 


hanger maintenant. Nas 





et que je ne pourrai pas avoir avant trois mois, si les ouvriers tieunent 
leur parle (1) ». 


sit aprés 
son retur d'Utrecht, ét, à la date du 92 juillet, il adressa de P° 
srerétaire d'Etat pour les Ataires étrangères un exposé sneëre de sa 


La mème question d'argent se représenta à Mesnage 








ris at 





situation et de ses besoins. 


« Morsieur, l'état où je me truuve à présent me furce à vous en faire 
une sincére exposition, ct à rous supylicr de m'accordor de nouvelles 


marques de votre protection. 





Lorsqu'à mon retour d'Angleterre, je me vis élevé à la dignité de 





pléniporeutiaire du Roy, je n'envisageai pour principale récompense 
de mon travail et de la dépense où je m'engageais que l'honneur de 
servir Sa Majesté ct de conclure la paix à sa satisfaction, Mais le 
long temps que sa conclusion a demandé, la perte du change, et 18 


1, Me 
graphe e 





à Turey, 2 mars (43. — Hathande, Lomé COLIN, flio 5, Auto- 
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cherté exornitante que les Hollandais avaient mis tant sur les loge- 
ments que sur Jes denrées, ont multiplié si extraordinairement cette 





dépense, que je ne puis m'empécher d'espérer que le Roi aura la bonté 
d'£ faire quelque attention, si vous avez agréable de le représenter à 
Sa Majesté. 

Vous savez, Monsieut 








que tous les ministres des princes de 








l'Europe étaient à l'assemblée d'Utreuht. Comment aurait-il été pos- 
sible que ceux du Roÿ cussent fait parmi eux une moindre figure que 
celle que Sa Majesté elle-même fait entre les autres souverains, et 
cumme le comte de Zinzindorf, les Anglais, le comte T'arouca et le pro 





eurateur Ruzzini se distinguaient par leurs dépenses, était-il possible 
de ne point les imiter, ct même de ne pas tenirtable plus régulièrement 
au'eux, car il est assez connu que c'est un moyen de rassembler chez 





soi les étrangers, de concilier les esprits, de faire parler, d'insinuer !es 
opinions ct d'apprendre celles des autres ? J'ai cru ne devoir rien 
pour profiter de tont dans un ouvrage si difficile. 





Ainsi les 





épargne 
dénenses étant en partie forcés par le lieu, en partie nécessaires pour 
le bien du service et de l'homieur du carartère, je n'ai pu éviter de 
dépenser plus de deux cent mille livres de mon bien au delà de mes 
appointements. 

Ajoutez, Monsiéur, sil vous plait, à cela 8,000 livres de pension 











annuelle que j'ai abandonnées en quittant le Conseil du commerce, ct 
vous trouverez que cette pension de moins, et doux cent mille livres de 
capital que je n'ai plus, font une grande hrêche à mes revenus. Elle 
est si considérable qu'elle me réduirait bientôt à vivre dane une 
médiocrité presque honteuse. 

Voilà, Monsieur, ma situation. Elle ne parait pas belle aux yeux du 
public. J'y garde encore la situation qui est due au choix du Koi et à 
la haute distinction dont Sa Majesté m'a honoré, bien persuadé que, 
par un effet de sa bonté ordinaire, elle ne permettra point que je ne 
tombe plus bas que le degré d'où elle m'a tiré ! 

Les besoins de l'État et la nécessité du comptant au trésor royal 








me sont si coun 





que je m'imputcrais à témérité, si je pensais à In 
moindre distraction de ce fonds pour le paiement d'une ordonnance en 
ma faveur. Mais le remboursement pourrait m'être faiten assignations 
sur le traité des aliénations du domaine, et le montent employé au 
paiement du prix d'une terre qui me serait adjugée par les voies 
ordinaires. Cela, joint à ma pension telle qu'il plaira au Roi, rayahle 
par le caissier de la ferme générale, achèverait le rétablissement de 
5 
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mes affaires et quelque nouvelle marque d'honneur ferait éclater par- 
tout la satisfaction de Sa Majesté. J'y seraf bien sensible, mais beau- 
coup davantage, si cet honneur me metlait en état de lui rendre des 
services que j'ai plus à cœur que personne de continuer toute ma vie: 
Je suis, avec un très parfait respect, Monsieur, votre très humble et 
très obéissant serviteur « (11. 





A cette lettrcofficielle était joint le billet suivant daté du même jour : 


«Permettez-moi, Monsieur, d'ajouter la lettre qui estjointe, latrès 
humble prière que je vous faisen particulier, de vous souvenir qu'après 
deux voyages en Espagne, un en Hollande, un autre en Flandre ct 
ceux de Londres et d'Utresht, je n'ai rien du tout que la croix de 
Saint-Michol 

Je sais avocat au Parlement de Rouen et revêtu du titre de c 
seiller du Roi depuis 21 ans, et une famille de mon nom qui ris 
d'étre reconnue d'une noblesse de 800 ans par arrest du Conseil peut 
me persuader que j'en suis sorti où que je dois x rentre 

















Je ne compte avec cela que sur votre prutection. N'oubliez pas, je 
vous supplie, Monsieur, que je n'en ai aucune autre, ct que vous ne 
sauriez en honorer person: 





qui en soit plus pénétré de reconnais. 
sance que moi. Je suis ave toute sorte de respocts, Monsieur, 
votre trés humhle et {rès obéissant serviteur + (2) 





Nous savons que la requête de Mesnager fut entendue etexaucee par 
le grand prince qu'il avait si bien servi en Espagne, en Anglcterre et 
en Hollande. Le 12 septembre de la même année, Louis XIV lui ft 
remetre un brevet de 12 mille livres de pension. Mais il ne devait pas 
en jouir longtemps. Une atlaque d'apoylexie l'emporta le 15 juin 1714 


dans son hôtel de la rue Saint-Honoré. 1 fut inhumé le surlendemain à 





Saint-Roch, où une épitaphe sans emphase constata les services rendus 
par lui à la France. N'aant qu'une sœur pour proche parente, il 
laissa 2 mille livres à sa ville natale pour marier « 40 pauvres tilles, 
enfants trouvées de l'Hluspiec Général ». 





1 Hbltme, tune GEL, falies 230-251 
3, Hullume, lemme CENEN, fol 23, 2 Aute 
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INSTRUCTION 
POUR LES PLÉNIPOTENTIAIRES DE LA FRANCE 


A UTRECT (1) 


Si les conférences tenues 4 Gcrtruydenberg en l'année 1710 furent 
inutiles parrapport au dessein que le Roi s'était proposé de restablir 
le repos de l'Europe, elles servirent au moins à faire voir que Sa 
Majesté mettait son unique gloire à pacifler la Chrélionté ét qu'elle 
sacrifiait ses intérêts et ceux du roi, son petit-fils, au désir de rendre 
heureux tant de peuples que le poids de la guerre accablait.depuis 
une longue suite d'années. La paix aurait été faite alors à des condi- 
ti très désavantageuses à la France, si le crédit ct l'ambition de 
auelques particuliers intéressés à la continuation de la guerre n'eussent 
prévalu en Hollande sur l'intérêt public ; etles penples, séduits, où 
forcés de selaisserconduire, approuvérent toutes les demandes injustes 
impossibles dans leur exécution, que les députés hollandais firent 
aux plénipotentiaires de Sa Majesté. Elles parurent barbares aux 
alliés même de la Hollande. Ainsi, les avances faites par le Roi, ses 
bonues intentions ct la capacité de ses plénipotentiaires étant inutiles, 
la mauvaise foi des Hollandais rompit les conférences sans autre fruit 
apparent que celui de faire ronnaître à Sa Majesté qu'elle ne pouvait 
choisir de ministres plus habiles et plus propres à la bien servir dans 
une négociation aussi importante que ceux qu'elle avait employés en 
cette occasion. Aussi résolut-elle dès lors de les emploçer encore, si, 























auelque jour, ses ennemis devenaient plus raisonnables. 
Mais, en attendant ce changement et le moment que Dieu s'en était 


{1 Hollande, toune CCXXX, (olio 192-242 


L Google ER 


388 INSTRUCTION POUR UTRECHT 


réservé, le Roi comprit la nécessité de faire de nouveaux efforts pour 
soutenir une guerre que tant d'offres de sa part ne pouvaient terminer. 
Les événements fâcheux n'ébranlèrent point sa fermeté, et l'on a vu 

ar un juste effet de la Providence, que les ennemis de Sa Majesté, si 
fiers de leurs succés heureux ot si superbes par la confiance qu'ils 
mettaient en leurs richesses, sont enfin parvenus à voir leurs trésors 
épuisés, pendant que le Roi a trouvé de nouvelles ressources dans 
l'amour de ses sujets, que ses finances ont paru se restablir au milieu 
des malheurs de la guerre, ct que ses armées sont entrées en cam- 
pagne, au moin aussi nombreuses ct en mrilleur état que celles de 
ces mêmes ennemis, qui se glorifiaient de les avoir anéantios. 

Les Anglais ont reconnu les premiers l'inutilité de la guerre et le 
préjudice qu'ils souffriraient de 1a prolonger davantage, puisque sa 
continuation ne servirait qu'à satisfaire l'ambition et l'avarice de 
quelques particuliers dont 1a paix termincrait la domination. Ainsi 
premier mouvement des nouveaux ministres appelés au gouvernement 
de ce royaume a été de faire de sages réflexions sur les vains projets 
de conquérir l'Espagne et sur les maux récls que cette idée, devenue 
chimérique depuis la bataille do Villaviciosa, eausait à l'Angloterre. 
Si l'intérét particalier s'est heureusement joint à celui du publie, la 
vérité en a été plus fortement appuyée, l'intérêt de l'État mieux connu 
etles mesures prises pour le procurer, beaucoup plus justes qu'elles 
ne l'auraient été peutêtre, si le repos de l'Europe eût êté l'unique 
objet de ceux qui entreprenaient ce grand ouvrage. 

is le conduisaient avec beaucoup de soeret, pendant qu'en Hollande 
le parti déclaré pour la guerre emplogait son industrie à persuader 
les peuples que la France ne tarderait pas à fairo de nouvelles offres 
pour obtenir la paix. Il était nécessaire d'establir cette vpinion pour 
apaiser les murmures du public, et pour mettre fin aux reproches qu'il 
faisait aux négociateurs hollandais de Gertruydenberg, d'avoir exprès 
perdu le moment favorable de conclure. Ils publisient donc que les 
démarches et les offres humiliantes que lu France avait faites étaient 

















seulement à desscin d'amuser ct de séparer les alliés, mais qu'ent 
désabusée de l'expérance de réussir par ces vains artifices elle ofi- 
rait incessamment et qu'elle assurerait la cession réelle de l'Espagur. 
Sur ce fondement, le parti de la guerre déclamait contre toute int 








prétation capable d'afaiblir unecondition que la Ligue avait demandé 
comme le seul prix qu'elle dût se proposer de tant de dépenses faites 
et de tant de sang répandu pmudant le cours de dix années, 
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Toutefois eo party 6 





embarrassé du silence que le Roy gardait 
depuis la rupture des conférences de Gertruydenberg, lorsque les 
nouveaux ministresd'Angleterre proposérent secrètement à Sa Majesté 
d'offrir à la Hollande quelques conditions de paix et de renouer les 
négociations inutilement commencées pour la conclure. Ce n'était pas 
l'intérêt de cette République qui les faisait agir ; mais ils prévoyaient 
la décadence infaillible de leur crédit si la guerre continusit, ct le seul 
moyen de parvenir la paix était d'établir des conférences où l'Angle- 
terre pat seconder les bonnes intentions du Roi pour le rétablisse. 
ment de la tranquilité générale, 

Sile procédé des Anglais plu! à Sa Majosté, elle en ressentit encore 
plus vivement l'indignité de la conduite que les Hollandais avaient 
tenue àsonesgard.Elle refusndefaire encore desavances qui n'auraient 
d'autre effet que d'augmenter l'orgucil de eeite nation, et d'accréditer 
les ennemis de Ia paix. Le gouvernement d'Angleterre comprit avec 
plaisir combien ce refus était juste. 11 changea de plan, et, bien loin 
d'essaçer de féchir le Roi en faseur des Hollandais, les mêmes 
ministres témoignérent plus d'une fois la crainte qu'ils avaient que Sa 
Majesté, trompée par les instancos et par les artifices des Etats-Géné- 
raur, n6 rémit entre leurs mi 

















ss la conduite de cette négociation 
nouvelle 
Lorsqu'ils ue doutérent ph 





des intentions sincères de Sa Majesté, 
ils envayérent à Fontainebleau le sieur Prior chargéde savoir plus en 
détail quels étaientles avantages qu'elle aceorderait à l'An 
considération des pas qne ectte Couronne ferait pour contribuer au 
" e l'Europe. Les pouvoirs bornés du sieur 
Prior lui permettaient sculemont d'escouter, mais il ne pouvait rien 
promettre, H n'avait pas même la permission d'assurer que l'Angle- 
terre se contenterait des réponses que le Roy forait à ses demandes. 

La matière était trop importante pour demeurer dans l'incertitude, 
et, comme il fallait prendre des mesures justes et de concert pour 


leterre en 








ablissement du repos 


commencer une nouvelle négociation, ct pour la conduire avec plus de 
aue les précédentes, le Roy ft proposer au sieur Prior de 
mener à Londres avec lui le sieur Mesnager, instruit des intentions de 
Sa Majesté et revêtu de sos pouvoirs pour convenir avec l'Angleterre 
des conditions qui pourraient satisfaire ectte Couronne, 

Il s'est acquitté si heurensement des ordres qu'elle lui a donnés 
qu'après avoir signé le projet du traité de paix à faire avec l'Angle- 
terre, ét reçu-réciproquement les signatures des deux secrétaires 
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d'Etat de ce royaume, les Anglais ont obligé les Etats généraux des 
Provinees-Unies k choisir Utrecht pour le lieu des conférences, et le 
jour pour les ouvrir est fixé au 12e janvier de l'année 1712, 

Sa Majesté savait par une expérience récente qu'elle ne pouvait 





confier cette importante négociation à des sujets plus dignes et plus 
capables de soutenir ses intérêts que le maréchal d'Huxelles.chevalier 
de ses Ordres ete. et l'abbé de Polignac, conseiller ordinaire en son 
Conseil d'Etat et auditeur dela Rote. Elle avait résolu de faire encore 
usage de leurs talents et de leurs lumiéres, lorsqu'elle pourrait eroire 
ses ennemis sincèrement disposés à traiter de bonne foi. Ainsi elle 
n'a pas hésité ànommer l'un et l'autre ses plénipotentiaires, aussitôt 
qu'elle a su que ceux d'Angleterre étaient choisis, et que l'évêque de 
Bristol, le comte de Strafford ct le sieur Prior assisteraient aux con- 

érences en qualité de plénipotentiaires de cette Couronne. Enfin 
Sa Majesté, satisfaite de la prudence et de la bonne conduite du sieur 
Mesnager dans le cours de la négociation dont il a êté chargé en Angle- 
terre, a jugé qu'il convenait à son service de le nommer aussi son 
troisième plénipotentiaire, et que la connaissance particulière de ce 
qu'il a traité lui-même à Londres lui donnerait de nouveaux moyens 
d'employer utilement le même zèle qu’il a fait paraitre en plusieurs 














occasions différentes. 
Une 





sit plus aujouri 





ai de ces préliminaires odieux que les 
ennemis de la paix proposaient toujeurs pour servir de fondement au 
traité, ouvrage de ceux qui voulaient éterniser la guerre en trompant 
les peuples par la vaine apparence de leur assurer un repos fre et 
constant, Les sieurs maréchal d'Huxelles ct abbë de Polignac décla- 
rérent avant que de partir de Gortrurdenberg ane, le consentement 
le Roi avait accordé à la plus grande partie de ces articles étant 








inutile, Sa Majesté le révoquait, qu'agant averti, dès le commence- 
meut des conférences, qu'elle prendrait cette résolution, si la nés: 
ciation était infructueuse, la déclaration qu'ils faisaient ne devait pas 
surprendre, que le refus de tant d'offres avantageuses et honorables à 
ses enneunis justifiait assez ses intentions à l'égard du publie, qu'elle 








remettait à la justice de Dieu, qui connaissait son cœur, de faire 
re la vi 





ax qui s'opposnient 





ete découvrir l'injustice de «4 


ale, que Sn Majesté serait 





ent de Ja trandqu 
toujours disposée à travailler à ee grand ouvrage si nécessaire à toute 
L'Europe, mais jamais sur le pied des articles préliminaires qu'elle 


regardait comme annulés, puisque la complaisance qu'elle avait eue de 
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consentir à ceux dont l'exécution n'était pas alsolument impossible 
avait été inutile au Lien qu'elle se proposait. 

On a va depuis peu d'autres articles portant aussi le nom de préli- 
minaires pour parvenir à la paix générale. Mais il suffit de los lire 
pour juger que le gouvernement d'Angleterre, en les acceptant romme 
un plan de traité, a parfaitement compris qu'il y avait autant d'équité, 
dans les offres que le Roi fait pour parvenir la paix, que d'injustice, 
et, si l'on peut user de re terme, de iléraison, dans les prétentions de 
eux qui n'avaient proposé un projet de paix qu'a dessein de continuer 
lus sûrement la guerre. 

Le nouveau plan de la négociation jrochaine est dressé dans la vue 
de satisfaire, suivant les rügles de la raison, toutes les puissances enga- 
gées dans In guerre présente, d'assurer les frontières de leurs États et 
le libre exercice de leur commerce, de manière que les querelles que 
ces deux grands points excitent ordinairement ne troublent de long- 
temps le repos de l'Europe. Cest sur cette base que le traité de paix doit 
être fondé, 

Comme le succession de la monarchie d'Espagne, entrée dans la 
maison de France, et les prétentions de la maison d'Autriche sur cette 
même succession ont excité la guerre dunt l'Europe est encore agitée, il 
semble que Ia principale dificulté de la paix consiste à trouver un 
tempérament propre à contenter le roi cathelique et à faire cesser en 
méme temps les prétentions de l'Archidue d'Autriche, son compétiteur 











à la Couronne d'Espagne, Une monarchie aussi vaste et composée de 
tant d'États différents offrait bien des moyens de satisfaire les deux 
prétendants, si chacun d'eux, en comment 





ut la guerre, eût voulu 
entir à quelque partage. Mais cette proposition 
syagouls, ne leur +st devenue supportable que depuis qu'ils ont connu 
par les événements la nécesité de faire la paix aux dépens des États 
que L'Espagne n'a pu conserver, et, qu 








we l'aréhiduc afecte encore 
de s'attacher opiniätrement à demander la possession du ro; 
d'Espagne, qu'il n'a pu conquérir, malgré tant de prospérités 
inopinées. on le verra céder enfin aux conseils de ses alliés plutôt 





me 








que de continuer une guerre qu'il ne peut soutenir sans leurs 

Ainsi, le pirtage des États dépendant de la monarchie d'Espagne 
étant nécessaire, le plan de la paix est principalement fondé sur la 
manière de convenir de cette séparation. IL faut en même temps règler 
les süretés que le Roi donnera, ponr calmer l'inquiétude, vraye où supe 
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posée, de ses voisins, et les av: 





tages dont Sa Majesté promettra de les 
faire jouir pour leur commerce. 

Elle sait que le roi, son petit-fils, s réservant l'Espagne et les 
Indes, cédera pour le bien de la paix les autres États dont il a 
hérité. Ainsi, ce consentement doit étre ménagé de manière que les 
parties intérentées à la guerre, contents d'ane satisfaction raison. 
nable, ne forment pas des prétentions qu'il serait impossible de leur 
accorder. 

L'Angleterre, séparée du reste de l'Europe, cccupée seulement de 
son commerce, rt ne désirant ny barrière ny agrandissements nouveaux, 





a stipulé pour elle des conditions conformes au principal objet qu'elle 
se propose. Ces conditions, signées par le sieur Messager, seront 
jointes à cette Instruction. Mais, après qu'elles ont été arrétées, le 
principal soin des ministres de cette Couronne æ été de s'informer des 
intentions du Roy à l'égard de la République d'Hollande, du duc de 
Savoye. et en général des autres alliés de la Grande-Bretagne. Ils ont 
demandé des éclaircissements particuliers sur les conditions que Sa Ma- 
jesté accorderait à cette République et au due de Savoye, parce qu'ils 
étaient persuadés que la satisfaction de l'un et de l'autreaplanirait lea 
principales difficultés du traité. 

Le Roi, depuis longtemps instruit des intentions du Roi d'Espagne, 2° 
réglé sur cette connaissines le plan que Sa Majesté a fait passer en 
Angleterre, contenant ce qu'elle veut faire pour Ja tranquillité générale 
et pour l'avantage particulier des Hollandais et da duc de Savoye. 

L'un et l'autre dépend du partage des provinces qui, de droit, appar- 
tiennent au roi d'Espagne. 11 faut pour l'intérêt de la Hollande que les 








Pays-llas soient et 





les mains d'un prince que nulle raison particu- 
libre n'engage à suivre en foutes occasions les intérêts de la France, 
assez puissant d'ailleurs pour servir comme de Larrière aux entreprises 


que les ennemis du Roy feindront toujurs de redouter de la part de 








Sa Majesté. 

Iles nécessaire, pour lintérit du due de Savoye, que les dispast: 
tions faites en sa faveur suhsistent, 11 espère méme une augmentation 
rable des cessions qu'il a obtenues de ses alliez. dans le Milanez. 

lis et l'Angleterre, engagée à prourer 
ux dépens du roi 








Ainsi ce prince, les Hall 
leur (sic) satisfaction, n 
catholique. 

Comme le Rey ne y oppose pas, la dificulté consiste à déterminer 





peuvent Lbtenie qu 





à l'égard des Hollandais quel sera le prince à qui les Paye-Bas catho 
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liques appartiendront, et quelles places Sa Majesté leur céders pour 
fortifer cette prétendue barrière qu'ils veulent que l'Europe regarde 
comme un rempart absolument nécessaire contre les entreprises de la 
France. 

Quant au duc de Savoye, il faut convenir des avantages qui lai seront 
accorder, des moyens de les lui proeurer, at des facilitez qu'il apporte- 
tera de sa part à la conclusion d'un traité dont il peut retirer de si 
grands avantages. 

Quoiqu'il ne soit pas partie principale dans la présente guerre, que 
les Hollandais n'y soient entrés aussi que comme auxiliaires, il et 
cependant certain que les conditions que l'an et l'autre obtiendront 
règleront celles de la paix. 

La première de toutes doit être que le roi catholique Philippe Ve 
demeure maitre de l'Espagne ct des Indes, ot c'est un engagement 
tacite que l'Angleterre et la Hollande ont pris de le reconnaître en cette 
qualité que le consentement qu'elles ont donné à traiter sur les articles 
préliminaires que le Roi a proposés, car il était inutile de stipaler que 
les Couronnes de France et d'Espagne ne seraient jamais sur la tête 
du même prince, si les Anglais et les Hollandais croyaient encore que 
celui qui règne en Espagne dût renoncer à Se Couronne pour lui, 
pour ses enfants et généralement pour les princes de sa maison, comme 
on l'exigeait au nom de ces deux nations dans les préliminaires dressés 
en 1709. Elles consentiront donc toutes deux à cette reconnaissance, 
et,si la Hollande y résiste, ce ne sera que dans l'espérance de tirer 
quelques nouveaux avantages de son refus. L'Angleterre l'appuyers 
peut-être dans les commencement de la négociation, mais une trop 
longue feinte ferait perdre un temps précieux, et le bien général de 
l'Europe demande que tous les moments soient utilement employés an 
rétablissement de son repos. Les principales dispositions à faire pour 
y parvenir dépendent des cessions que fera le roi d'Espagne. IL faut 
done, avant toutes choses, et pour la sfreté du traité, consenir da 
droit qu'il a de céder. 

Les Pays-Bas le sont déjà en faveur de l'Électeur de Bav 
les Hollandais paraissent effrayés des liaisons présentes de ce 
avec le Roi, ils doivent se rassurer cn considérant que ses premiers 
engagements ont été avec la maison d'Autriche (1), qu'il n'était pas 
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moins attaché aux intérêts de cette maison qu'il l'est aujourd'hui à ceux 
de Sa Majesté, que son caractère est d'être fidèle à ses traités, et que 
son intérèt l'obligerait à tenir exactement ceux que, comme souverain 
des Pays-Bas, il signerait avec les Provinces-Unies. Elles auraient 
encore un gage certain de l'accomplissement de ses promesses, puisque, 
si l'Électeur de Havière demeure maitre des Pays-Bas, il consentira, et 
même le Roi s'engagers pour lui, à laisser aux Hollandais la garde des 
places-fortes de ces provinces, à condition même que les garnisons 
hollandaises soient payses et entretenues aux dépens du pays. Ainsi 
les Hollandais garderaient leur barrière, sous le nom et aux dépens 
d'un prince nécessairement attaché à leurs intérits, et, quoique déjà 
très forte, le Roi l'augmenterait encore en cédant à la République 
d'Hollande la ville et la verge de Menin, Ypres et sa châtellenie, Furnes 
ct le Furnenbach. 

Les sieurs plénipatentiaires sont Lien instruits de la véritable éten- 
due de la châtellenie d'Ypres. Ils savent que Cassel, Bailleul et Pope- 
ringue n'en doivent pas faire partie. Cassel fut même excepté des 
préliminaires dressés à Le Haye. lls feront done leurs efforts pour con- 
server au Roi des lieux dont les revenus sunt très considérables. Mais, 
soit qu'ils y réassissent, soit qu'ils soient obligés d'abandonner Bail 
leul et Poperingue, comme a Majesté leur eu donne la permission 
pour le bien de la paix, elle juge abselument nécessaire de retirer 
pour la sûreté de sa frontière les villes d'Aire, de Béthunes, Saint-Ve- 
nant, Donai, Bouchain et leurs dépendances. Et, comme il ne serait pas 
juste que, fortiñant la frontière des États voisins, celle de son royaume 
demeurät découverte, elle veut que ses plénipotentiaires insistent et ne 
se relñchent pas sur la restitution de ces places, qu'ils demanderont 
mon-seulement parce qu'elles appartienuont de droit à Sa Majesté, mais 
encore comme l'équivalent des autres places qu'elle veut Lien accorder 
au prétexte de fortilier la barrière. 

Ils demanderont aussi, et fortement, Lille et l'ouruay, avec leurs 
l'équivalent que le Roi estine 




















châtellenies ct dépendances 
‘convewable pour la démolition des fortifications de Dunkerque, tant du 
eûté de la mer que de celui de la terre. Jls seront secondés par les 
wlénipotentiaires d'Angleterre, car un des principaux avantages que 
«ette Couronne attende de la paix est ln démolition de cette place. E 
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ne le peut prétendre, si Sa Majesté n'est satisfaite de l'équivalent qui 
lui sera donné, et il est au moins indifférent aux Anglais que Lille 
retourne sous la domination du Roy, ou bien que les Hollandais la 
conservent. 

Il y a lieu de croire qu'on pense à peu près de même en Angleterre 
au sujet de Tournay. Cette ville est de l'ancien domaire du royaume. 
Elle ferme la frontière, et l'on doit platôt la regarder comme une place 
de sûreté pour la France que comme ane entrée dans les pays voisi 
l'Angleterre ea proourait la restitution, pour servir avec celle de 
Lille d'équivalent à la démolition des fortifications de Dunkerque, elle 
ferait un plaisir très sensible au Roi, sans en souffrir le moindre préja- 
dice. Les ministres d'Angleterre, instraits par Sa Majesté de ses inten- 
tions, et sachant qu'elle se disistera de la demande de Tournay, s'il 
est nécessaire de l'abandonner pour le bien de la paix, ont promis d'en 
garder le secret, et, vraisemblablement, ils trarailleront sincèrement à 
lui procurer cette satisfaction. Il est donc nécessaire d'agir avec eux 
comme les croyant dans ces sentiments, de les leur inspirer, s'il ne les 
ont pas ; enfin, il ne faut rien oublier pour retirer une place aussi 
importante, sans toutefois rompre la négociation sur cet article. 

Celui qui regarde les intérêts et la satisfaction de l'Électeur de 
Bavière mérite d'autant plus de considération qu'outre l'afection par 
iculière dont le Roy honore ce prince, Sa Majeeté est engagée par les 
traités faits avec lai à le dédommager de ses pertes, et le poids en 
tomberait sur elle, si la cession que le roi d'Espagne Ini a faite des 
Pays-Bas n'avait pas lieu, ou s'il était impossible de trouver quelque 
aatre moyen de lui procurer une satisfaction convenable. 

La première à demander est qu'il soit rétabli dans ses États, dans 
sa dignité et dans sou rang de premier Électeur, que le haut Palatinat 
lui soit restitué, aussi bien ne toutes les autres parties démembrées 
da duché de Bavière, que ses meubles, pierreries et effets lui soient 
rendus, que la cession que le roi catholique lui a faite des Pays-Bas 
subsiste, et qu'elle soit exécutée aux conditions marqaées précédem- 
ment pour la satisfaction des Hollandais, Plus il sera puissant, et plus 
il assurera leur arrière. Mais, s'ils pensent différemment, les sieurs 
plénipotentiaires proposeront que les Pays-Bas lui 
mêmes conditions, et que la Bavière, avec la dignité électorale, soit 
donnée au prince son fils aîné, dont on ferait le mariage avec l'archi- 
duchesse, fille ainée du feu Empereur Joseph. 

Ils proposeront encore de rétablir l'Électeur de Bavière dans la 
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possession de ses États, de #a dignité et de son rang. et de lui conserver 
seulement les deux provinces de Luxembourg et de Namur, dont il est 
présentement en possession, mais sans l'obliger en ce cas à recevoir 
garnison hollandaise dans les deux seules places qu'il posséderait, le 
revenu de ces deux provinces ne suffisant pas d'ailleurs à payer cette 
dépense. 

Le Roi a fait proposer à l'Angleterre de faire donner à l'Électeur 
Palatin le duché de Limbourg pour le dédommager du haut Palatinat 
Les sieurs plénipotentaires suivront le même idéo, et l'intention de 
Sa Majesté est qu'ils n'oublient rien pour convaincre, s'il est possible, 
les États-Généraux que leur barrière serait assurée, lorsqu'ils auraient 
à la porte de leur État un prince tel que l'Électeur de Havière, intéressé 
à cultiver leur amitié et à leur donner des secours, comme il atteadrait 
aussi de leur part des assistances réciproques dans les occasions. 

Ces propositions épuisées, siles Hollandais opposent constamment 
aux avantages de l'Électeur de Bavière, et, si même il ne reste aucune 
espérance d'obtenir pour lui la restitution de son pays autrement que 











démembré, les sieurs plénipotentiaires proposeront, comme un dernier 
expédient, d'obliger l'archidue à céder à ce prince le royaume de 
Naples, en échange de la Havière, que l'Électeur céderait à la maison 
d'Autriche, Elle deviendrait certainement bien puissante en Allemagne, 
si elle unissait encore cet État aux pays héréditaires, et cette acquisition 
serait plus avantageuse et plus solide pour elle que la conseration 
douteuse du royaume de Napbs. 11 n'y aurait poiut à lui vbjecter les 
bulles, les actes et les traités qui ne permettent pas qu'un prince élu 














Empereur ganle le royaume de Naples, vaines (sic) raisons, à la vérité, 
quand un prince a Ia forre en mains, mais qui deviennent supérieures 
et invincibles, lorsque les temps et les affaires viennent à changer. 
Morennant Ia cession du royaume de Naples à l'Électear de Bavière, 
il remettrait, outre son Électorat, les Pays-Bas à In disposition des 
Hollandais, en sorte qu'ils por 





raient les garder pour eux-mêmes, s'ils 
le disiraient. Le roi d'Espagne, pour l'en dédommager, lui céderait le 
royaume de Si 








le, que l'Électeur possélerait avec celui de Naples, et, 
de cette manière, ce prince et les Hollandais auraient sujets d'être 
contents. Les Anglais le devraient être aussi do voir le port de Mossine 
sous une domination dont ils n'auraient à craindre aucune liaison 
secrète avec les Hollandais. 





Le sieur Prior Gtait persuadé. lorsqu'il vint à Fontainebleau, que 
sa maitresse comptait que les l’ays-Has retourneraient sous le pouvoir 
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du roi d'Espagne. Mais il se trompait, ot l'Angleterre no consentire pas 
à laisser ces provinces entre les mains d'un prince de la maison de 





France. ‘Toute autre disposition convient même beaucoup mieux au 
Roi, car il est de son intérétet de celui de so royaume que la bonne 
intelligence subsiste entre la France et l'Espagne, et les Pays-Bas 
possédés par le roi catholique produiraient des sujets de querelle et de 
division qu'il est de la prudence d'éviter. IL faut, s'il est possible, 
maintenir la cession faite eu faveur de l'Électeur de Bavière. Mais, s'il 
#st du bien public qu'elle soit changée, la mème raison demande que 
ces provinces soient données à la République d'Hollande, ou qu'elles 
tutrent enfin dans le partage de l'archidue, plutôt que de retourner 
sous l'obéissance du roi d'Espagne. 

Mais, en cas que l'une ou l'autre de ces deux dispositions eût lieu, 
le Roi demanderait Ia démolition des fortifications de Luxembourg. 
Sa Majesté a sujet de prétendre des barrières, quand toute l'Europe 
en demande contre la France, et rien ne serait plus juste que de raser 
une place qui ouvre l'entrée du royaume, saus donner aucune ouverture 
pour pénétrer en temps de guerre dans le pays enneuni. 

Il ne faut pas au moins avoir à se reprocher d'avoir négligé de faire 
une tentative que les sieurs plénipotentiaires abandonneront, lorsqu'ils 
jugeront qu'elle pourrait étre contraire à la conclusion de la paix. 

Si la raison d'État oblige le gouvernement d'Angleterre 
à la barrière des Hollandais l'inclination pour le duc de Savoye et le 
soin qu'il & pris de ménager cette Conronne sont de fortes raisons qui 
la portent à donner une attention particuïière aux intérêts de ce prince. 
IL est regardé par la Cour d'Angleterre comme un allié fidèle, prêt à 
re ous les mouvements de cette Cour, à faire la guerre et la paix 
conjointement avec elle, et, sur ce fondement, elle se croit obligée à 
ne le pas abandonner. Elle a donc sollicité le Roy de s'expliquer au 
sujet de la barrière que Sa Majesté lui accorderait, et de déclarer aussi 
ses sentiments sur le projet d'augmenter encore les États que le duc 
de Savoye s'est nouvellement acquis en Italie. 

Le sieur Mesnager avait promis la restitution de la Savoye et des 
dumaines qui appartenaient à ce priace au commencement de la guerre 
présente. Le Roy confirme cet engagement, Mais la restitution de la 
Savoje et du comté de Nue est mise à un prix médiocre, lorsque 
Sa Majesté se contente de la restitution d'Exilles et de Fenestrelles, 
places situées en Dauphiné, et qui ne domnent point d'entrée en 











téroesor 














Piémont. Elle veut done que ses plénipotentiaires insistent sur la 
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restitufion de l'une et de l'autre, pour équivalent des restitutions que 
le Roy veut bien faire au duc de Savoye. 

Quant à son agrandissement eu Italie, Sa Majesté le regarde comme 
le bien de cette partie de l'Europe, dout la liberté sera bientôt entib- 
rement opprimée, s'il ne s'élève un prince assez puissant pour la 
défendre contre lex desseins ambitieux et les entreprises de l'archidue, 
plus haut (sc) et plus ardent à euvahir de nouveanx États qu'aucun de 
ses prédécesseurs ne se l'est encore montré. 11 convient done que le 
due de Savoye réunisse tout le Milanez sous sa domination. Le Ray ne 








Sy opposera pas ; au contraire, cette réunion faite, Sa Majesté le 
Lraitera de roi de Lombardie. 

Elle l'a confié à l'Anglerre, et même elle l'a fait savoir à ce prince 
à la demande des ministres de la Grande-Bretagne ; mais il n'a pas 
répondu jusqu'à présent et, vraisemblablement, il attend l'ouverture 





des conférences pour s'expliquer alors de concert avvee les plénipoten- 
liaires de la Grande-Bretagne (1). Comme il aurait autrefois cédé au 
Roy le duché de Savoye et peut-être encore le comté de Nice, s'il eñt 
acquis par la protection de Sa Maje le duché de Milan, c'est une 
demande médiocre À lui faire que celle de la restitution de deux 
places situées dans le royaume on lui rendant Nice et la Savoys, et 
ravaillant de concert avec Qui À lui procurer le Milanez. Pour y 











parvenir, il faudra premièrement insister sur l'exécution du traité que 
ce prince a fait avec la maison d'Autriche, et, comme l'archidue 
refusera certainement de lui céder le Vigevanasque, ce refus autorisera 
toutes les mesures à prendre de concert entre le Roy et l'Angleterre 
pour l'augmentation des États du duc de Savoye en Italie. 

C'est on cctto occasion qu'il faut que les Anglais et les Hollandais 
s'expliquent hantement et qu'ils parlent avec fermeté en faveur de ce 
prince. La crainte qu'ils sauront inspirer à l'archiduc sera le seul 
moyen capable de le contraindre à céder les États d'Italie, car ils sont 
depuis longtemps l'objet des désirs de la maison d'Autriche. Nolle 
on ne lui persuadere d'y renoncer volontairement, et, si l'archidue 
est convaineu qu'en irritant ses alliés, par le refus des conditions 
qu'ils lui proposeront, ils deviendraient bientôt ses ennemis, leurs 
instances auprès de lui seront inutiles. JIs l'avertiraient en vain qu'ils 
sont las de porter le poids d'une guerre entreprise pour lui, qu'il doit 

















A: En marge, de La main de Torey : La réponse du due de Savaye étant arrive 
depuis, Sa Majesté en fait joindre la copie à cette Instruction 
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être satisfait de l'acquisition de la Bavière et des Pays-Bas. Il faut 
ÿ ajouter une déclaration formelle d'unir cntre lui leurs forces, #i, 
non content de l'Empire, des pays héréditaires, des Pays-Bas et de la 
Bavière, i s'oppose au rétallissement du repos général de l'Europe. 
Car il fait assez voir, par ses lettres et par les plaintes qu'il fait de 
la conduite de ses alliés, que ce n'est pas l'intérêt public, mais une 
ambition sans bornes qui règle sa conduite, et l'on peut croire que 
Dieu, voulant enfin rendre là paix aux hommes, permet que ce prince 
déclare qu'il n'y veut pas consentir, afin que son opposition et l'absence 
de ses ministres laissent à ceux qui assisteront aux conférences le 
térêts, sans que les 














temps et les moyens de diseuter et de régler ses 
chicanes de ses plénipoteutiaires troublent l'effet des bonnes intentions 
de ceux qui r'aspirent qu'au parfait rétablisement de la tranquillité 
générale. 

Comme le Roi ne reut rien omettre pour l'avancer, Sa Majesté n'a 
pas balancé à cunfer au gouvernement d'Angleterre les conditions 
qu'elle proposerait pour la paix à faire avec l'archilue et avec l'Empire, 
quoique de leur part elle ne vuye encore que résistance et opiniâtreté à 





continuer la guerre. 

Elle a done fait savoir aux ministres de la Grande Bretagne, et c'est 
sur ce fondement que les sieurs plénipotentiaires agiront, qu'elle recon- 
naitra l'archidue en qualité d'Empereur, pourvu toutefois qu'il soit 
auparavant convenu que les Électeurs de Cologne ot de Havière, dont elle 
ne peut abandonner Les intéréts, soient rétablis dans leurs dignités, et 
que, suivant les constitutions de l'Empire, ils donnent leurs suffrages, 
puisque cette condition est nécessaire pour corriger et réparer les défauts 
essentiels de l'élection que lesautres Électeurs n'ont pu faire valablement 
pendant l'exclusion de ces deux princes. 

Pour assurer le maintien de la paix avec l'Enpire, et avec l'archiduc 
reconnu Empereur après le traité signé, le Roy veut bien rendre à ce 
prince la ville du Vieux-Brisach, exceptant toutefois le fort appelé le 
Mortier, situé à la gauche et en deç du Rhin, remettre aussi à l'archidue 
et à l'Empire le fort de Kehl. Comme les fortifications en ont été 
augmentées depuis qu'il a été repris par les armes de Sa Majesté, il 
serait juste que les nouvelles fort 
fort remis au même état qu'il était au commencement de cette guerre. 
Cette proposition est du nombre de celles qu'il est Lon de tenter, mais 
qui ue doivent étre soutenues qu'autantqu'elles pe nuisent pasaux affaires 
principales. 











cations fussent rasées, et le 
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Quant aux autres forteresses construites le long du Rhin, le Roy veut 
bien, pour oster aux princes d'Allemagne tout sujet de soupçonner ses 
intentions, démolir tous les ouvrages faits au-delà de ce fleuve. 

Ainsi Sa Majesté promettra que l'ouvrage à corne bâti vis-à-vis 
d'Huningue de l'autre côté du Rhin sera razé, et mème un autre ouvrage 
à corne constrait dans une le devant cette place, 

Elle fera pareillement démolir sous Strasbourg le fort du Rhio situé 
dans une ile sur la droite du pont de cette ville en allant au furt de 
Kebl. 

Et fort de la Pille, sur le puut, entre le fort du Rhin ct le fort 
de Kehl. 

En descendant le Rhin, il ÿ a 
dans l'ile appelée du Marquisat quelques redoutes et quelques retran- 
chements dans la même ile. Tous ces ouvrages seront razés aussi bien 
que le fort de Selingue, éleré sur la riviere de Stolofeu au-delà du Rhin, 
ävis le fort Louis ; et le seul équivalent que Sa Majesté prétende 
tirer de tant de cessions et de démolitions est que la ville de Landau, 
fortifiée comme elle est, lui soit restituée. 

Comme il n'y a point d'intérêt particulier à déméter entre elle ct les 
princes de l'Empire, qu'ils ue se sont armés que pour la querelle de la 
maison d'Autriche, sans examiner beaucoup s'ils avaient raison de l'em- 
rasser, ils n'ont rien à demander à Sa Majesté que de satisfaire La vanité 
x, en reconnaissant des titres que la Cour de Vienne 





le fort Louis un ouvrage à corne 








de quelques-uns d' 
a su leur faire acheter bien chèrement. 

Le Roy roconnaitra done, après la signature de la paix générale, 
l'Électeur de Brandebourg en qualité de roi de Prusse et le due 
d'Hannover en qualité d'Électeur. 

Le premier a d’autres prétentions particulières, car il demande, 
comme héritier du feu roi d'Angleterre, Guillaume 3, la principauté 
d'Orange, les terres de Franche-Comté dont ce prince jouissait pendant 
la paix, enfin une assurance de conserver Neufchâtel, sans être jamais 
troublé dans sa possession par les prétendants français. 

Ce sont les propositions que l'Électeur de Brandebourg a faites au Roy 








presque tous les ans, depuis que la guerre est commencée, car il 
croyait trouver son intérèl à feindre de négocier avec Sa Majesté, 
parce qu'il se figurait que ses alliés, craignant de le perdre, le paie 
raient plus régulièrement où lui accorderaient de nouveaux avantages. 





Mais le Roy ne lui a jamais laissé le plaisir de ervire qu'il obtiendrait 
Orange par ua traité particulier. Il est trop important à Sa Majesté 


Google NE 
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d'empêcher que veute terre ne passe plus entre les mains d'un prince 
de souveraineté, 





étranger, principalement d'un protestant, et le ti 
dontelle a été rotôtue, troublerait trop le bon effet des résolutions 
que Sa Majesté a prises pour le bien de la religion. Toutefois ses 
refus ont toujours été appuyés sur la justice, qui est également due à 
tous les prétendants, Le Koÿ à déclaré qu'il ne pouvait disposer d'un 
bien qui ne lui appartenait pas, que les tribunaux étaient ouverts pour 
faire droit aux parties, que rien n'empécherait l'Électeur de Brande- 
bourg de s’y adresser, lorsqu'il ne scrait plus en guerre contre Sa 
Majesté, qu'il en était de même à l'égard des terres de Franche-Comté, 
£t, quant à Neufehâtel, qu'elle faisait beaucoup de laiser les choses 
comme elles étaient, sans vouloir s'en mêler et sans protéger les pré- 
tenants français. 

C'est en ce sens qu'elle 
répondent aux demandes de l'Électeur de Brandebot 














taussi que les sieurs plénipotentisires 
‘g s'il envoye ses 








mistres à l'assemblée d'Utrecht, malgré la défense que l'archidue en 








à faite aux princes de l'E: 

L'autorité qu'il s'attribue on cette occasion devrait leur ouvrir les 
Jeux sur les desseins d'un prince qui parle en maitre avant qu'il soit 
reconnu pour le ehefde l'Empire ; et, bien loin de se faire un point 


npire comme leur souverain, 


capital de reserrer les frontières de la France, il serait au contraire 
de leur prudence de faciliter au Roy les moyens de leur donner les 
secours dont ils auront besoin tôt ou tard contre l'oppression dont ils 
sont menacés, Mais jusqu'à présent, l'avouglement a été grand j et, si 
les ministres des princes d'Allemagne se rendent à l'assemblée, ce no 
ks voir agir contre cux-mêmes et former des 
pour affaiblir les frontières de la France, sous 1es 
> l'Empire. Ils ÿ compren- 





sera pas merveille de 
demandes insensécs 





sains prétextes de barrière et de sûreté di 
dront Strashourg, l'Alsace, les Trois-Évéchés, car il ne coûte rien à 
ceux qui s'étudient à plaire à la Cour de Vienne de faire de pareilles 
certainement ne seront jamais du goût de ceux qui désirent 








listes, 





sincèrement le rétablissement de la paix. 


Ainsi le Roy s'assu ipotentiaires d'Angleterre les trai 





que Les pi 
te 





nt de visions, et que eeux d'Hollaude dont les intentions seront 
bonnes ne feront pas plus d'attention à ers vaincs idévs. Sa Majesté 
veut que ses plénipotentinires les rejettent absolument, supposé qu'il 





en soit question, car il faut biou se garer de prévenir ess demandes, 
‘et d'en faire soir l'ahsurdité avant qu'elles soient furmmées. 
Les préteutions du roi de Portugal ne serout pas plus équitables. 
% 
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On doit cependant s'attendre qu'il en aura, et que ses ministres insi 
teront sur l'accomplissement des promesses que ses alliés lui ont 
faites, lorsqu'il est entré dans la Ligue. C'est le seul titre qu'il puisse 
alléguer, si 'en était un bien légitime au feu roi son père d'entre- 
prendre la guerre sans cause même apparente, uniquement à dessein 
de profiter d'une conjoncture qu'il croyait favorable pour agrandir ses 
États, 

A la vérité, on ne peut blämer le roi de Portugal de songer à sa 
sûreté pour l'avenir. Comme il serait facile de tirer vengeance de l'in 
gratitude de la maison de Bragance (1), toute l'Espagne sy porterait 
avec ardeur, principalement si les Portugais obtenaient par la paix 
quelque démembrement de cette monarchie. Il est certain que le roi 
d'Espagne n°5 consentira jamais, et le salut du roi de Portugal sera de 
regagner les bonnes grâces du Roy, de manière que Sa Majesté, 
reprenant pour lui l'ancienne affection qu'elle avait pour sa maison, le 
protège et l'assure désormais contre le juste ressentiment des Espa- 
gnols. C'est ce que l'on pourra faire par un traité entre le roi catho- 
lique eu le roi de Portugal, que le Roy signera comme garand de 
l'exécution. 


























aurait point d'autres conditions à slipuler 
que les restitutions réciproques des lieux pris et oceuper, de part et 
d'autre, depuis le commercement de la guerre. 

Mais, si le rui de l'ortugal portait ses prétentions plus loin, et sil 
voulait aussi demander des conditions onéreuses à Sa Majesté, elle 





pourrait à juste titre prétendre la restitution des principaux domaines 
de la Couronne de Portugal daus l'Amérique méridionale, 

Les provinces du Para, du Maragnan, le Brézil mesme, ont été 
découvertes et ocenpecs en premier Licu par les Français. Jamais la 
France ne les à 





édées, etjamais le Portugal n'a satisfait au payement 
des sommes considérables qu'il estait autrefois convenu de rendre aux 
Français, Mais ce détail, expliqué clairement dans le Mémoire que le 
sieur comte de lontchartrain remet aux sieurs plénipotentiaires, 
serait inutilement répété dans cette Instruction. Is apprendront par le 
même Mémoire l'état des différends excités au sujet de la Cayenne et 
de la rivière des Amazoues, et ces éclairvissements leur serviront à 
répondre aux préteutiuns des pléuipteutiaires de Portugal. 

Comme les seru 





payées par leurs alliés, et que l'objet principal 


4 En mur: La maison de Bra 
maintien sur le Hrûne de Port 





jee devait aux secours de la France sent 
évoltion de 1640. 
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du traité à faire est de trouver dans les conditions de la paix la satie. 
faction de toutes les parties intéressées à la guerre, il est juste que 


Majesté rétablisse par ses puissants ofices l'Électeur de Cologne 





dax Ia possessiun de ses États, hénélices et dignités ecclésiastiques 





res insistent furte- 





. Elle veut done que ses plénipotenti 
ment sur cet article, qu'elle regarde comme un des principaux du 
mandent que les meubles, picrreries, el généralement 





traité, qu'ils 
tous les etfèts qui appartenaient à ce prince lui soient exactement 











rendus, enfin qu'il soit dé 186 de la perte de ceux qui auront & 





Alctournés ou dissi] 
eu cette vreusion ; elle veut par conséquent ex 
avee lui par des traités, «t lui rendre tousles vilices qui 


s. Elle lui a promis solennellement de le prutésser 
euter l'eu 





gement 





quelle a pr 
dépendront d'elle. 





Il eat aussi de l'nterèt du Roy, et, en quelque manière, de so 
ur, de faire comprendre, sil est possible, le prince Kagotes dans 
x: Sa Majesté l'a souvent assuré qu'elle ne l'ahandon- 
ite. Mais il 





le traité de pé 
uerait pas, Véritablement, il n'y à nulle convention & 
a Majesté qu'il ft possible de 











serait à souhaiter pour le service de 
droits de ce prinen sur la Transsilvanie. S'il y était 
de hauteur; ilsuivrait leconseil 


néme 





faire valoir L 





establi, l'archidue parlerait ace moin 
ur qu'il veut faire la guerre par lui 
res qui doivent 








de svs alliés, sans décla 








avec des armées de cent cinquante mille hommes, met 
plutôt intim les princes dle l'Empire qu'elles ne doivent changer 
les sentiments de ceux qui désirent la paix comme nécessaire au bien 
général de l'Europe. 

Les sicurs plénipotentiaires appuyeront done de leurs offices les 








prétentions du prince Hagutry,et Sa Majesté remet à leur prudence de 
prendre en ces vecasions les mesures qu'ils jugeront le plus conve- 





nables pour engager les Anglais et les Hollandais à scconder leurs 
démarches. 
Mais, comme ces deux nations, et principalement la scconde, con- 





testeront 
pose, il est nécessaire, pour assurer le succès dé la négociation, 





ement pur ehanger le plan de traité que le Roz so pro- 
d'instruire dés à présent les sieurs plénipolentiaires des dernières 
faclitez que Sa Majesté apporterait à la eonclusion de ee grand 
ouvrage, en se désistant de quelques-unes des conditions exposées 
dans ce Mémoire. 

Une des principales, qui toueherait le Roy le plus st: 
serait la restitution de Lille ot de Touran. Sa Majesté veut que ses 


iblement, 





Ê Google 
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plénipotentiaires la demandent pressamment (sic), comme le seul équi- 
valent qui puisse la dédommager des fortifications de Dunkerque dé- 
molies. Qu'ils re se rebutent pas des premiers refus des Anglais et des 
Hollandais. Les uns sont persuadés que Sa Majesté est bien fondée à 
demander Lille, et seront peut-être bien aises de lui faire plaisir en 
Jui faisant rendre Touraay. Les autres seront obligés de céder, si les 
Anglais, de concert avec les plénipotentiaires de France, appuyent la 
justice de la demande de Sa Majesté, ets'ils déclarent qu'elle doitêtre 
accordée pourle bien de la paix. C'est on sotte occasion principalement 
que les sieurs plénipotentiaires peuvent rendre un service signalé, et 
dont le Roy veut bien dire qu'il leur saura toujours un gré très parti- 
eulier, si, par leur dextérité, ils engagent les Anglais à soconder leurs 














instances, et si les Hollandais sont forvés d'y condescendre. 

Mais il faut prendre garde que les plénipotentiaires d'Angleterre 
auraient lieu de se plaindre, si la restitution de Tournay au Roi leur 
était proposée comme une condition dont Sa Majesté ne voulüt pas se 
ésister. lle a té con 
srerétaire d'État” 











au conte d'Oxford et au sicur de Saint-Jean, 





ngleterre, qu'elle sacrifierait, sil était nécessaire, 
cette prétention au bien de la paix. Les lénipotentiaires d'Angleterre 
en seront vraisemblablement instruits. Il ne faut donc pas leur faire 
mystère d'une chose dont ils auront apparemment connaissance. Mais 
il faut qu'ils désirent d'establirune parfaite intelligence entre le Roy 
et la Grande-Bretagne, en rendant à Sa Majesté un service important, 
dont Ia nation anglaise ne souflrirait aucun préjudice. Cest ce que le 
Toy Inisse à mesnager à ss pléniputentiaires, en méme temps que 
Sa Majesté leur donne le pouvoir de so désister de la demande 
de Tournay, lorsqu'ils le jugeront nécessaire pour le succès de la 
négociation. 





La restitution de Lille est plus importante, et le Roy n'a pas laissé 





aux ministres d'Angleterre le moi 


voulût 3 renoncer. Ain 


ie licu do ervire que Sa Majesté 
ss, les sieurs plénipotentiaires l'établiront 
comme nécessire, et comme le moindre équivalent qu'elle puisse 
prétendre pourla démolition des fortifications de Dunkerque. L'avan+ 
tage que la 1 








jou anglaise se flatte d'en retirer est ee qui fera le plus 
d'honneur auprès d'elle au ministère présent d'Angleterre. I facilitera 
dune de tout sun pouvoir l'accomplissement de Ia parole que le Roy a 
donnée de rar les fortitica 











ons de Dunkerque, à condition que 





Ka Majest re s'est char: 





sert contente de Féquivalent que J'Angh 
géc delui faire donner, Ces mnistres sont d'ailleurs intéressés à tere 
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mine 





anment une gurrre dont ils ne peuvent soutenir le poids, 
et dout Ia continuation produirait inmanquablement ii 
dans ce royaume, La bosoin de la 


révolution 
ie n'est pas moindre cn Hollande. 
Ainsy tout roncourt au suceès des instanees que les plénipotentiaires 
doivent faire pour obtenir Lille comme 1e moindre équivalent que le 
Roy puisse demander pour les fortifsations de Dunkerque: 

Mais, enfin, si la négociation se prolongeait, et qu'on vit approcher 
le temps d'ouvrir la eampagne sans vonelure, parce que It demande 
de Lille retarderait le progrès des conférences, en ce cas Sa Majesté 
abandonnerait Lille plutôt que d'exposer encore les affaires aux hasards 
d'une nouvelle campagne. Au roste, elle vout quo es plénipotontiaires 
gardent intérieurement, et pour eux seuls, la 























confidence qu'elle leur 
fait de ses intentions sur cetarticle, ne leur permettant pas même d'en 
faire usage sans en recevoir auparavant un ordre précis de sa part. 
Si, malheureusement, elle est obligée de leur faire un commandement 
aussi désagréable pour elle, ils reeecront en même temps une instrue- 
tion sur les dépendances de Lille, qu'il sera nécessaire d 





claireir pour 
éviter après Ia paix des discussions ficheusos ot heaucoup d'emharras 

Quel que suit le surt de Lille, la restitution des villes d'Aire, 
Réthunes, Saint-Venant, Douai, Buuelau 
nécessaire pour assurer Ja frontié 








etue leurs dépendances est 
me. Ainsy, les sieurs plé- 





ipotentiaires la domanderont, ave la certitude que le Rey nes'e 
chora pour 4 

I tenteront aussi de consei 
le Furnenbach, sil faut se lé 
serait en er eus rendre un service À Sa Majesté que dr réserver Ypi 








eue eonsidéra 





itellenie, Farnes et 
tin de la demande de Lille ; et ee 








et sa châtellenie, quand même il en coñterait Furnes te pays qui en 
dépend, Mais ce sn 
sucrès, sans Fu fai 





de ess propositions dot il est bou d'essayer le 
à point capital «lont la négociation générale 





doive dépendre. 
Le Roy, cédai 





ces places, veut qu'elles appartiennent au prince qui 
doit être souvrrain dles Pays-Bas, à condition qu'elles seront gardées 
par des troupes ollandaises, puisqu'il est question d'accorder une 
barrière aux États- Généraux, Sa Majesté a lieu de ernire aussi qu'ils 
seront contents de la manière dont elle pense. 
Mais cette République, devenue insatiable, sous 13 
demandera peut-êt 


étexte deerainte, 
encore Maubeuge et Condé pour fortitier sa bar. 
rière. Il faut rojeter absulament cette demande, comme elle l'a été, 
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quai 
Maubeuge n'est pas moins important. 11 l'est peut-être davantage 
au'il ne l'était alors et, pour Condé, il s aurait à balancer, si la Hol- 
lande demandait eotte place en échange de Tournar. Ce ne serait 
cependant qu'à cette unique condition que Sa Majesté consentirait à 





les Hollandais en firent la proposition avant la paix de Ryswick. 














ces 





Comme l'article die Ja barri parles Provi 
Unies, formera l'une des principales difficultés du traité, les autres 


«nt aussitôt qu'elle sera rêglée. Ainsy l'on pourra 


re, toujours dema 


S'aplaniront ai 








faire er 
Fenestrelles, lorsque les Angla 
sjà même les ministres d 
tion, puisqu'ils ont signé avec le sieur Mesnager l'article dont In copie 
sera juinte à cette Instruction. 

Mais, si ce prince demande un dédommagement des places que le 
Roy a fait démolir dans ses États, il n'y en aura point d'autre à lui 
accorder que les avantages qu'ilretirera d'un traité qui lui assurera le 
Monferrat, une partie du Milanez, et peut-être ee duehé en entier. Car 
Majesté, de l'onvie que les 


dre raison au due dle Savoye et l'ubliger à rendre Exilles ot 
is et les Hollandais seront contents. 








ngleterre sont convenus de rette rostitu- 








il peut espérer de ln protection du Ka 
Anglais ont de le rendre puissant en Ialie, et de l'entostemont de 





l'archidue contre Ia paix, que ect État sortira ile la maison d'Au 


pour entrer dans celle de Savoge. 





Le même eutétement doit aussi faciliter des conditions d 





la pais 
le Roy etl'Empire, puisqu'elles seront discutées et réglées entre 
es de France ceux d'Angleterre et eeux d'Iolanide, 


en 
Les plénipotentiai 








ns qu'il ÿintervicnne de ministres allemands, dont l'assistance ne 








er des ditienliés sans en aplanir aucune. Ds ne man 


# des prétentions ct de faire naistre des inci- 





queraiont pas de for 





dents sur Strashourg, sur le Land, feclure 


des dix villes, toutes ques 


at d'Alsare, sur la P 





ions incessamment re 





tues par Les par 


tisaus et par les ministres de la maisnn d'Autriche, mais que les plé- 








nipotentiaires du Roy duiventrogardoreumme t Pt les re 


dans le moment qu'ellesseront proposées. Ain 






la seule demaude.par 
rapport à Allemagne, dont ils pourrontse relâcher pour le bien 
paix, ser celle d stitution de Landau, dont Sa Majosté veut 











se désister, lorsqu'ils Le jngeront nécessaire, JL ne fat pas que eesoit 





t même, eu l 
que es fortitie 


bandounant, il faut, sit est possihle, sti- 
place seront démolies. 









mais, ne le 





puuvaut uhteuir, comme le bien méme de l'Empire le demanderai, il 
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vaut encore mieux la laisser fortifié entre le mains de l'arvhidue que 
deretarder la paix par cette uni 






11 5 en aurait plusieurs qui devrs 
ane l'Électeur de Bavi 
m 
ur ce prince aurait de ménager Leur amiti 
astureraient de sa dépendance, avantage dont is ne p 





eût lex Pays-Bas préférahlement à tout autre 





nee. Les places Jprincipales gardées par leurs troupes, le besoin 





st lours assistances, les 
rent sv flatter 
longtemps avre un prinee du caractère de l'archidue, s'ils ajoutent 





encore la possession de ces provinces aux autres États dont il est 
actuellement le maitre. ls souhaitaient, il ÿ a pou d'années, de voir 
les Pays-Bas entre les mains de l'Électeur ile Bavière. Ils voulaient 
lui en assurer le gouvernement perpétuel, lorsque son fs devait avoir 
la monarchie d'Espagne en vertu du premier traité de partage conclu 
eu l'année 1698. 

S'ils ont changé de sentiment à sun égard, ct Silk ont cessé de le 
regarder comme un prince qui aurait le m 














me intérêt que la Répu 
blique d'Hollande de conserver la harrière, il faut cependant trouver 
pour Jui un équivalent de là perte des Pays-Bus, qui lui sont légiti- 





mement acquis par la cession que le r 
équivalent est méme d'auta 


d'Espagne lui en a faite, Cet 
4 plus nécessaire pour les intérêts du Roy 
ane l'Électenr de Bavière se croit en droit de prétendre de Sa Majesté 
Lindomnité que le roi d'Espa 

Ainsy, les sivurs pl 








ne ne lui aur 





pas donnée. 
poisatiaires, ne pouvant obtenir pour lui les 





Pays-Bas, insistorunt, comme le Roy l'a déjà marqué, sur la cession 
du royaume de Naples, Le roi catholique ÿ joignant la Sicile, à condi- 
ne l'Électeur cèderait Ja Bavière à l'archidue. 

Cette proposition n'étant pas acccptér, ils der 
sement entier de ce pri 





uderont le rétablis- 
États héréditaires, sans 
exception, dans son rang et dans sos dignités, et, pour le dédommager 
en quelque façon des Pays-Bas, qu' 














on doit regarder comme son 
propre bien, depuis qu'ils lui sont eéilés par le roi d'Espagne. ils pro- 
puscront de lui donner l'ile de Sardaizne, récompense, à là vérité, 
très légère, et peu proportionuée à la considération des provinces 
ail serait obligé de remettre, mais out on essayerait de le contenter 
ar le titre que cette nouvelle acquisition lui apporterait 

Les sieurs plénipotentiaires pourront modérer ectte demande, lors- 
awils le jugeront nécessaire, en proposant de laisser à l'Élretour 
palatin pendant sa vie le Haut Palatinat, le premier rang dans Je Col: 
lège électoral et la qualité de vienire de l'Empire, attributs de l'Éle 
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teur de Baviére, pourvu qu'ils lui soient rendus, ou bien À ses eufants, 

à sun défaut, après la mort de l'Électeur palatin. 
Mais, si ces propositions différentes, faites par Vegr 

dence, ne sont pas acceptées, ot que les plénipolen 





ës et avec pru- 





res se voyent 
dans la dure nécessité, où de céder encore, où de rompre la négocia- 
tion, il faut dans cette extrémité que le bien publie l'emporte sur 
intérêt partieuier. Ainsy, plutot que de prolonger la guerre, le Roy. 
leur permet dès à présent d'accepter le simple rétablissement de 
l'Élccteur de Bavière dans ses États, rang et dignités, sans stipuler, 
ni dédommagement, ni équivalent, pour la cession des Pays-Bas. 
Enfin, il vaudrait encore mieux se contenter d'obtenir son rétahli 











sont, ave la condition de laisser à T'É] 





eteur palatin pendant sa sie 
le Haut Palatinat ot les prérogatives de l'ÉJ 








lecteur de Bavière, que de 
ation lue 
ne raison d'obte 





manquer par éeite seule considé 
Ilsufira par la mé 
suit rétabli dans la pussession dr ses 


Jusion de la paix. 
que l'Élocteur de Cologne 
at, d 








et bénéfices, sans 
insister, au-deli des ofllees dès ä nn alliés, sur le dédommagement de 
ce prince. 

Eufin, si les Hollandais prétendent conserver des garnisons dans 
Liège, dans Huy et dans Bonn, si 1° 
Rhymberg, i! faudra disputer, 
guerre à l'occasion dé ces eontvstations. 

Celles qui auraient été les pa 












mais céder, plutôt que de prolonger la 





ncipules avee l'Angleterre au sujette 
son commerce sunt réglées 
aisémont. Ai 


et ce qui res 





à termil doit être 








sy les ministres dle celte Couronne ont deman 
euliérement qu'il leur fût permis d'assurvr en Hollande que le Rox 
laisserait jouir les sujets des Provineos-Unies du tarif accordé par X 
Majesté en l'année 1664, persuadés qu'* 
États-Généraux consentiraient à la né, 
dans tous ses articles, il enuserait un extrème préjudice au commerce 
età la navigation des sujets du Roy, entraincrait 1 L 
ruine des manufactures establies dans le rogaume. Il faut done, êr4 
l'accordant à la demande des An 


















das et au bien de la pais, y a 
au moins quelques restrictions. Klles sont spéciflérs dans un M 
joint à cette Tustruction, communiqué aux ministres d'Angleterre, © € 
cen'est qu'avec ces mêmes rostrictions que le Roy veut hien consen 
à deuner ce nouvel a: 


mire 











nage à Ja République d'Hollande, si d'ailleur. 
elle se conduit mieux qu'lle n'a fait jusqu présent pour fneilitor 1e 


cunclusiun de la paix à des eonditions justes et raisonnables. 
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ss, les Hollandais jouiront du inrif de 184, avccles restrictions 
marquées. Ils jouiront aussi de l'exemption du droit de 60 sols par 
tunneau, pourvu que, se contentant des places que le Roy veut bien 
abandonner pour la prétendue sûreté de leur frontière, ils rendent à 
Sa Majesté les plaersd'Aire,Béthunes, Saiut-Venant, Douaÿ,Bouchain, 
et leurs dépendances, Lille rt Tournay, et même Lille seule, pour 
s conviennent dé 














l'équivalent des fortifications de Dunkerque, qu' 
boune foi de quelqu'une des alternatives proposées en faveur de 
l'Électeur de Bavière, et qu'ils s'engagent à travailler efleacement 
come ils le peuvent, pour le rétablissement et pour la satisfaction 
de ce priner. 

Mais, si les Hollandais se conduisent avec la même opiniâtreté et la 
même injustice qu'ils ont fait voir dans les négociations précédentes, 
s'ils refusent de rendre Lille, d'agir pour l'Électeur de Bavière, et que 
ce prinee suit contraint de se contenter d'être simplement rétabli dans 
ses États héréditaires, ruinés et peutêtre démembrés, en ce cas le 
Roy veut simplement accorder aux Provinces-Unics l'exécution du 
traité de commerce fait à Ryswick et le tarif dressé en conséquence 





de ce traité en l'année 1699 ; enr ils ne svrait pas juste qu'une Rénie 


imosité contre les 





blique, qui fait voir en toutes oeasions so 
intérêts du Ro 
ses bonnes grâces, ubtint, sus 1e fa 


ele pou de soin qu'elle a de regagner l'honneur de 
ux prétexte d'une vaine crainte, 
ertainement 











des avantages considérables dans ne eunjuncture où 





elle est hors d'état de soutenir les dépenses de la guerre. 
Outre l'épuisement des fonds nécessaires pour entretenir les armées 
de terre et de mer, et pour subveniraux frais des alliances, l'union se 





détruit entre les puissances qui forment Ia Lig 
entre elles que détlances, jalousieset plaintes mutuelles, que les sieurs 
plénipote, at regarder comme des degrés dont ils se ser- 
viront utilement pour conduire a 
chargéset pour parvenir plusaisémentä la conclusion d'une bonne paix. 

15 a lieu do ervire qu'ils trouveront de la part des plénipotentiaires 
d'Angleterre beaucoup de sincérité eL d'envie de. mener cet ouvrage 
à une heureuse fin. L tes y oblige, indépendante 





Co ne sont plus 





ires du 








suceës la négociation dontils sont 









ment de celui 
sont présentement à La Lte des affaires tomberait, mais leur vie m 


le erédit de 





de leur patrie, ct, n ceux qui 








ne serait pas en sûreté, si la guerre continu 
le Roy de prendre contiance en eux. d'abrs 


it. Ts out aussi supplié 
cles longururs ordinaires 





des néguciations, d'instraire de ses de 





rs intentions les plénipos 
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tentisires que Sa Majestéemploye, de leur ordonner de s'en expliquer 
sans détours, enfin d'apporter tous leurs soins à prévenir les nouveaux 
évènements de la guerre et à signer la paix avant l'ouverture de la 
campagne. 

ces r 








ons assurent que l'intelligence sera parfaite entre les 
plénipotentiaires du Roi ct ceux de la Grande-Bretagne, et vraisem- 
blablement rien ne la doit troubler, les intérèts de celte Couronne 
étantréglés par la convention que Le sieur Mesnager a signée. 

Le seul article de lle de Terre-Neuve est demo: 





indécis, ct, la 
discussion en ayant été remise aux conférences, les sieurs plénipo- 
tiaires seront instruits du détail de cette affaire par le Mémoire que 
le sieur comte de Pontchartrain doit remettre entre leurs mains, et 
l'intention du Roy est qu'ils s'y conforment autant qu'il sera couforme 
aussy à la convention signée par le sieur Mesnager, qui est présen 
tement une règle dont il ne faut pas s'escarter par quelque vue que 
ce puisse être. 

Ainsr, les Anglais étant satisfaits, los sieurs plénipotentiaires met- 
tront leur étude à les rendre insensiblement médiateurs tacites de la 
stres de la Grande-Breta 
érences eu fassent les fonctions sans en avoir le caractère, 


pais. I faut, s'il est possible, que les 
aux con! 








au'instruits des in 
vondra bi 





nüions du Roy, sur les conitions dunt Sa Majesté 








her, 11 paraisse qu'ils en décident et qu'ils se 
mettent en possession de décider véritablement sur les mauvaises 
contestations de leurs alliés. 

Cest à l'intercession de l'Angleterre qu'il faut que la Hollande doive 
eu partie les avantages que cette République obtiendra du Roi, car, 
en vérité, ellene lesa pas mérités par sa conduite ; ct les Anglais, 
fattés du personnage que Sa Majesté veut qu'ils fassent en cette 
importante occasion, eunvicndrunt aisément qu'il est de la dignité 








d'un grand Hoi de se montrer irrité contre l'orgueil et l'injustice 





d'une République éblouie par la prospéri 

11 sera cependant de la prudence des sicurs plénipotentiaires d'o 
des aceës faciles auprès d'eux à ceux dout les bonnes intentions 
ou le erédit dans les Provinces de la République pourront contribuer 
à l'avancement de la paix. 1 faut, nen-seulement les écouter, mais les 





vi 





exciter srerèlement à s'employer utilement à ce grand ouvrage, leur 
faire connaitre que le Roy sçait que le parti le plus sage en Hollande 
a été entraine et foreé de céder à l'autorité de ceux dont l'intérêt était 








de prelonger la guerre, que c'est à ces derniers, ct non au parti répu- 
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blicain, que Sa Majesté attribue tant d'injustes demandes faites et sou- 
tenues à dessein de rendre les négociations de paix inutiles, que c'est 
à eux qu'elle imputc le traitement indigne que ses plénipotentiaires 
reçurent à Gertruÿdenberg, mais aussi que c'est présentement au 
party zélé pour la République à réparer et à faire oublier le passé, 
nés liaisons entre la France 





que le temps est venu de renouer Les anei 
et la Hollande, et d'en rosserrer les nœuds plus étroitement que 
jamais, que, si les bien intentionnés en profitent, Sa Majesté effacera 
entièrement de sa mémoire tant de sujets de plaintes, et que désor- 
mais elle ne se souviendra que des soins de ceux qui auront travaillé 
à remettre leur parie dans l'honneur de ses bonnes grâces. Les 
ministres d'Angleterre, loin de trouver à redire à ces ménagements 
secrets, ont demandé que le Roy fit agir en Hollande ceux que 
Sa Majesté croirait favorablement disposés pour la paix. 

On aurait peut-être animé leurs bonnes intentions en leur propo- 
sant encore les avantages que la Hollande peut espérer dans le com- 
merce d'Espagne, sile roi catholique eût voulu s'expliquer. Mais il 
a seulement répondu aux questions que le Roy lui a faites à cette 
qu'il aceorderait aux sujets des Provinces-Unies les mêmes 





conditions dont ils ont jour sous le règne et jusqu'à la mort du feu roi 
Charles second, son prédécesseur, qu'il instruirait plus particuliè- 
remient de ses intentions ses plénipotentiaires, et qu'il priait le Roy 
de défendre aux sieus de faire aucune proposition nouvelle à l'Angle- 
terte ns à In Hollande sur le commerce de l'Espagne et des Indes, 
avant l'arrivée de ceux d'Espagne aux conféronces. 

Elle n'est pas encore prochaine, les Hollandais ayant refusé de déli- 
vrerles passeports pour les plénipotentiaires de Sa Majesté, si elle ne 
voulait bien auparavant promettre qu'elle ne presserait l'admission de 
ceux d'Espagne, de Cologne nt de Bavière que lorsque les intérèts de 
ces princes seraient come réglés, et ce deruier trait de défiance de 
Ja part des Hollandais avancera plus la conclusion de la paix que la 
stres du roi catholique, 

















facilité qu'ils auraient eue d'admettre les mi 
car il serait difficile de traiter et de convenir avec eux des intérôts 
du roi leur maitre. Le due d'Ossone, entesté de son nom et de la 
grandeur de Ia monarchie d'Espagne, mettrait le point d'honneur à 





contester tous les démembrements qu'il faudra nécessairement aecor- 
der. Le comte de Bergheick, désirant pour son intérêt partieulier de 
conserver les Pays-Bas à l'Espagne, et prévenu de sa capacité, se flatte 





depais longtemps d'ébluuir le Pensionnaire Heinsius et le sieur Wan- 
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deraussen par les avantages qu'il prétend offrir aux Hullandais pour 
leur commerce, et, persuadé sans raison de l'estime qu'il se figure 
que ces deux hommes ont pour luy, il voudrait négocier secrètement 
avec eur, poutêtre au préjudice des intérêts de l'Angleterre. Il irrite 
cependant le roi d'Espagne sur le refus des passrports. Mais, comme 
les pl 





tes que eo prince on a faites ne ehangeront pas la résolution 





prise en Angleierre surles instances de la Hollande, on peut compter 
que les souls pléninotentiaires qui assisteront aux conférences, au 
moins dans leur commencement, seront ceux de France, d'Angleterre 


et de Hollande: peut-être ceux de Portugal et ceux de Savose y seront- 





ils admis. Mais il est assez apparent que les Anglais et les Hollandais 
se chargeront de traiter de l'intérêt de leurs alliés, puisque l’archidue 
refuse d'envoyer ses plénipotentiaires à Utrecht, et qu'il défend aux 

ces de l'Empire d'y faire passer aussi leurs ministres, La 














tion en sera plus tranquille. La diniculté sur le titre d'Empereur, 
les prétentions chimériques des ministres de la maison d'Autriche, ct 
celles des princes de l'Empire, excités par la Cour de Vienne, forme- 





raient beaucoup d'incidents capables de suspendre l'heureux progrès 


dx eunfé 





mecs ÿ et, quand les conditin 





pour l'Empereur et peur 
Ur 


aude, qu'on sera convenn ds 





l'Empire nu 





ont été 





églées de euneert avre les pléniputentiair 
France, ceux d'Angleterre et eeux d'Hol 
Axer an terne à l'arelidue pour Les avwepter, IL ne sera pus ns 











consoillé pour les refuser, et pour s'engager à con 
anerre qu'il ne peut soutenir pe 
Ses alliés, en 


seul une 








ses propres forces. 
l'absence de ses ministres, de 
que la monarchie d'Espagn 
a 





deront peut-étre 








lui soit entiérement cédée sans aucun 











embrement des Ftats qui on dépendent : mais, s'ils font cette 
demande, seulement pour In forme et pour satisfaire à leurs engage- 
ments réciproques, ils passeront bientot à des propositions plus 
sérieuses et plus convenables au suecés de la négociation, 

La première, apparemment, sera de partager cette monarchie, due 
laisser l'Espagne et los Indes au roi catholique. les Pays-Bas et les 
États d'Italie à l'arehidue, à l'exception de Ia pi 
le due de Savoye est en possession. 

Le Roy sait que le roi. sun peut-il, se contente de conserver 
l'Espagne vtles Indes, ct eest sur ce plan que les dif 
exposés dans cette Ensiruction sont fondés. Mais, pour en assurer le 
succès, il faut demeurer maitre de disposrr de la Sicile. Ainsy 1 
sieurs plénipotentiaires disputeront sur cet article, 




















tie du Milanez dont 








ronts ex pédinnts 











ins pour cute 
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server la Sicile au roi d'Espagne que pour en tirer, dans le cours de 
la négociation, les arantages précédemment expliqués. 

Les ministres d'Angleterre s'attendent à cette résistance. Ils come 
preunent qu'un royaume, demeuré fidèle, malgré la rébellion de ses 
voisins, actuellement possédé par le roi d'Espagne, ne saurait être 
légérement abandonné par ce prince, et sans en retirer une utilité 
équivalente à la perte. Ils auront encore moins de peine à comprendre 
qu'il ne convient pasaux intérêts de l'Angleterre que le port de Messine 
tombe en partage à l'archidue étroitemont uni avec les Hollandais. 

Aprés la discussion des intérêts de ce prince, on prétend que 
l'intention de ses alliés est de traiter ce qui regarde les intérêts des 
eteurs de Cologne et de Baviére. La matière de la paix sera bien 
avancée, lorsqu'on aura décidé des États que le roi d'Espagne doit 
avoir en partage, de veux qui appartiendront à l'archidue, du com- 
imerce et de la barriére des Hollandais et de celle de l'Empire. Car il 














est nécessaire que tous ces points soient traités successivement. Ils 








sunt comme enchainés l'un avec l'autre, ct l'Estat à don L'Élec. 
teur de Bavière eu sera la suite. 
Ainsy Sa Majesté approuve cut ordre à tenir dans la négociation. 





Mais, à peine les conférences serunt ouvertes que les princes de 
l'Europe, qui n'ont qu'une part indirecte à In guerre, demanderont 
d'être compris dan 
envoyeront bientôt leurs ministres à Utrecht, et, s'il fallait examiner 





le traité. Les rois du nord et les princes d'Italie 


leurs prétentions de part et d'autre, le règlement à faire entre cux 
consommerait plus de temps qu'il n'en faudra peut-être emploçer à 
convenir des conditions de la paix entre le Roy et ses ennemis. Comme 
cet unjet est celui que les sieurs plénipolentiaires doivent avoir uni- 
quement en vue, sans jamais s'en écarter, le seul oice qu'ils puissent 
rendre au roi de Suède sera d'appuyer les instanves de ses ministres, 
lorsqu'ils demanderent l'exécution des traités de Westphalie ot de 
ceur du nord, dunt Sa Majesté a promis la garantie, comme de celui 
d'Osnabruck. Cest non-seulement en qualité de garand qu'elle veut 
s'en mesler, mais comme connaissant encore l'intérêt qu'elle a d'em- 
vécher que les articles de ces traités qui regardent la France ct la 
Suële ne reçoivent aucune altération. 

Elle emploçerait avec plaisir ses vitres à délivrer les princes d'Itatie 
de l'oppression qu'ils souffrent, et à les préserver de la nouvelle ser- 
Stud dont l'archidue les 








si elle voyait plus d'âme d 





princes, et Sils vsaient seulement Jui 4 





mander sa protection pour 
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sortir de l'état où leur faiblesse et leur timidité les a réduits, bien plus 
ue laforee des Allemands : mais la peur les oblige à se taire. Le ape 
et les Vénitiens, loin d'exciter les autres à la défense commune, leur 
donnent l'exemple de soutfrir, de se soumettre à toutes les voleutés 





de la maison d'Autriche, ct d'essaçer, par des démarches rampantes, 
de modérer la rigueur des résolutions de la Cour de Vienne 

Ainsi l'archidue demeure en possession de Mantoue, i 1 
ñefs de l'Église, il fait vivre ses troupes en Toscane aux dépous du 





urpe_ les 





nd-Due, il torme des projets sur la succession de Florence ut sur 
celle de Parme, sans être troublé par aucun prince d'Italie dau 
eution de ses desscins. Tous s'empressont à lui obéir, À peine osent 
Hs avoner qu'ils font des vœux secrets pour 1e recouvrement de Jeur 
liberté, maix ce sont désirs sans effet ;el, si le Roi, touché do l'état 
présent de l'Italie, voulait 
4'Utrecht, ce serait sans fruit retarder la pair, dont la conclusion est 


l'exè- 





mettre ordre dans les conférences 





nécessaire au bonheur de la Chrétienté. 
Les seules mesures à prendre, pour procurer celui de l'talic, seront 
de convenir, pendant la négociation, de rêgler, après la signature du 
traité, les points capables d'exciter de nouvelles guerres en Halie, par 
exemple, la succession de Florence, celle de Parme. On y pourrait 
ajouter la situation des places situées sur la côte de Toscane, el qui 
dépendent de la Couronne d'Espagne. Les plémpotentaires du Roy 
proposeront mème de former, après la paix, dansqulque ville d'Italie, 
une assemblée de ministres des princes intéressés au repos de cette 
rartie de l'Europe, et de prévenir, par les mesures dont ils convien- 
draient ensemtile, les nouvelles guerres dont elle est menacée. 








Un des articles principaux à régler alors, ct qu'il serait même à 
souhaiter de pouvoir décider aux conférences d'Utrecht, est celui de 
l'usurpation que l'archidue a faite de la ville et du duché de Mantoue. 
Cet État, dans toutes les rûgles de le Justice, appartient au due de 
Guastale, et, sice prince en est privé, ce n'est pas certainement en 
haine de ses liaisons avec la, France, car aucun des princes d'Italie 
n'a été plus ouvertement attaché aux intérêts de la maison d'Autriche. 
Elle l'a sacrifié à son ambition et au désir d'affermir et d'étendre sa 
propre puissance en Italie. 

Aujourd'hus le due de Lorraine, sans avoir plus d'égards aux 











régles de l'équité, sollicite pour obtenir Je Mantouan comme un 
équivalent du Montferrat, qu'il prétend lui avoir 





injustement 


enlevé pour en disposer en faveur du duc de Savoye. 
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Si l'archidue, pressé par ses alliés, pourait convenir d'accorder aux 
héritiers du feu duc de Mantoue un équivalent du duché de Montferrat, 
Madame la princesse de Condé aurait peut-être plus de droit que M. le 
duc de Lorraine de prétendre ce dédommagement, et, s'il en est ques- 
tion, Sa Majesté veut que ses plénipotentiaires appuyent les demandes 
et les intérêts de cette princesse contre les prétentions du duc de Ler- 
raine, ct certainement la conduite qu'il a tenue pendant le cours de 
rte guerre ne mérite pas que le Roy s'intéresse en sa faveur, car il 
n'a rien oublié pour faire servir aux ennemis de Sa Majesté la neu- 
tralité dont elle a bien voulu laisser jouir la Lorraine. Avis, argent, 
secours in 











rects, retrailcs dans son pays, lout à été employé de sa 
part pour mériter Ia protection des ennemis de la France, Le fruit 
qu'il se proposait d'en retirer était l'augmentation de ses États, et tou- 
jours aux dépens du Roy. Car il a mis tout en usage pour obtenir 
l'Alsace, ensuite les Trois-Éréchés, sous le prôtexte de l'équivalent du 
Montferrat. Depuis qu'il voit que la France, qu'il croyait aux abois, 
n'est pas réduite encore à subir la loi de scs ennemis, il demande le 
duché de Luxembourg sous ce méme prétexte d'équivalent. Ainsy le 
dédommagement que le due de Lorraine prétend doit, suivant son 
idée, être à la charge du Roy, ou bien à celle des alliés de Sa Majesté. 

Elle veut que ses plénipotentiaires rejettent ahsolument ces sortes 
de demandes. Le duc de Lorraine n'est point partie dans la guerre 
présente, 1 n'a reçu nul tort de la part du Roy. II doit se louer de la 
neutralité que Sa Majesté lui a conservée, ot, si ve prince, voulant, à 
quelque prix que ce soit, former quelque prétention, demande l'équi- 
valent que le Roy lui a promis pour la Prévâté de Longwy, les sieurs 
plénipotentiaires astureront que celte affaire sara terminée après la 
conclusion de la paix, de manière qu'il en sera sa 











ait. 

Comme l'article second des préliminaires proposés par le Roi porte 
que les mesures seront prises pour empécher que le méme prince ne 
réuuisse jamais sur sa tête les Couronnes de France et d'Espagne, 
Sa Majesté a voulu savoir du roi son petit-fils quelles sûretés il croyait 
deroir offrir pour dissiper l'inquiétude des puissances étrangères sur 
cet article. Il a répondu qu'il donnerait toute les assurances qui lui 
seraient demandées raisonnablement pour confirmer cet engagement. 
Ainss, les sieurs plénipotentiaires s'expliqueront de même, et l'on ne 
doit pas attendre de la Cour d'Espagne de réponse particulière sur 
aucun article jusqu'ace que sesminisires soientadmisaux conférences. 











sa} 
Le roi catholique souffre impatiemment qu'ils en soient exclus; 
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comte de Bergheick semble encore l'anime, Il lui représente qu'on 
n'a jamais transigé des droits et disposé des États d'un prince sans 
l'entendre, et sans savoir ses volontés, el ces représentations, oi 
'intérêt particulier de celui qui les fait à beaucunp de part, font une 
forte impression sur l'esprit du roi et de la reine d'Espagne. 

Les Électeursde Cologne et de Bavière supportent pluspatiemment 
l'exclusion de leurs ministres, et l'Électeur de Bariëre espère que ses 
intérêts Pn seront mieux soutenus, étant entre les mains des plénipo- 
tentiaires de Sa Majesté, Elle veut qu'ils fassent quelques instant 
pour faciliter l'admission des ministres d'Espagne et de ceux de ces 
princes, mais modérées, ot seulement pour ôteraux Espagnols tout 
lieu de eroire qu'elle abandonne leurs intérêts 
Elle est persnadée que c'est travailler en faveur de ceux du roi, son 

















ser lo suecs des conférences et In conclusion de 


ter les vains emharras causés ordinairement 


netit-Ale, que de n 
Ja paix, et, pour en 64 
par le cérémonial, Ka Majesté a consenti à la proposition que la Cour 
d'Angleterre lui a faite te donner simplement le titre de plénipoten 
tiaires aux ministres employés à la négociation, leur permettant de 
prendre le caractère d'ambassadeurs seulement le jour de la signa- 
ture des traités. 











6 à l'ouverture des 





H convient, par ln même raison, de décl 








rences, que lex titres pris ou omis par les princes intéreesés à la 
paix, ou par leurs ministres, ne pourront leur acquérir de droit ni 
leur causer de préjudice. Et, comme l'intention du Roy est de faciliter 
en toutes choses la perfection de l'ouvrage de la paix, Sa Majrsté 
permet à ses plénipotentiaires de nommer rcine dela Granle-Bretague 
la princesse Anne de Danemarek, lorsqu'ils parlrront d'elle, où dans 
les conférences, où dans les conversations vrdinaires. Îls éviteront 
seulement de Le nommor dans les écrits, car il n 
traiter par écrit de reine, avant que le traité soit sign 
ser en lui donnant un titre inférieur. 

Le Roy s'assure en mémo temps que les plénipotentiaircs d' 
terre, mieux instruitsque ceux d'Hollande du respect du aux souve- 
rains, baniront les dénominations grossiéres de inc d'A 








convient ni de la 
de loffeu 








ngle- 








njou, et des 





eg-devant 
d'Espagne et de ces deux prince. 
Enfin Sa Majesté sera bien aise de voir que tout concourre à former 


et de Coloun, en parlant du roi 











uné union parfaite entre elle et l'Angleterre, IL faut que ses plénipo- 





tiaires en jettent les fondements pendant les conférences, qu'ils 
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établissent la confiance entreeux et les plénipotentiaires d'Angleterre, 
et que, travaillant ensuite à convenir d'un traité de commerce, ils 
forment de concert un plan pour maintenir la paix de l'Europe, 
lorsqu'elle aura été restablie par leurs soins. Ainsi la conservation du 
repos public ne leur fera pas moins d'honneur qu'ils remporteront de 
æloire d'avoir employé leur zèle, leurs talents et leurs lumières à 
pacifier la Chrétionté. 

Plusieurs particuliers protéxrés par le Roy, dans la conjoncture des 
précédents traités de paix, ont envore supplié Sa Majesté de les 
honorer de sa protection. Elle fait juindre à cette Instruction le 
« Mémoire + concernant leurs demandes. 

Fait à Versailles le 30 décembre 1711. 

Louis. 
Counert. 
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SECRÉTAIRE DU ROI DE DANEMARK (1) 


Comme la paix de l'Europe est l'objet que le Roi se proposa 
Sa Majesté est aussi disposée à prondre lee mosuros et Lee engagements 
qui peuvent contribuer à ce bien général de la Chrétienté. 11 faut, 
pour + parvogir, que les canemis de la paix cessent de trouver les 
mêmes assistauces qu'ils ont eues jusqu'à présent pour continuer la 
serre, et qu'ils aient lieu de craindre que les princes qui leur ont 





donné si facilement leurs troupes, ouvrant entin les eux sur leurs 
propres intérêts, ne songent à se délivrer de l'oppression qu'ils out 
soutterte pendant le cours d'une alliance plusonéreuse qu'utile pour le 
Wien de leurs États. 

Le roi de Daucmark travaillera pour In 
employer l'un et l'aut 
vale. 





nème, s'il veut, comme ille 





€ meyen pour contribuer à la paix géné. 
‘est à lui de voir s'il veut rappeler dans ses États les troupes 








qu'il a données depuis le commencement de cette guerre aux ennemis 





du Roi, et sil veut aussi prendre de concert atve Sa Majesté es 
mesures nécessaires pour maintenir l'état, la diguité et les droits des 
princes d'Allemagne dont lui-même fait partie, les constitutions de 
LEnqire, l'observation des traitès, et pour cmpécher que désormais 
es lois inviolables ne dépendent où de l'ambition un du caprice des 
princes que l'Empire aura reconnus pour Empercurs. 

Gest sur ee fondement avantageux au bien général de l'Europe que 
Sa Majesté consentira de traiter avec le roi de Danemark. 

















I faut done premiérement, que ee prinee promette de rotirer au 











1 memark, tome LXAVI, fois 20 
danoise contre l'Empereur fa « de 
Voussin Je LE avril suivant 


5 Ce pur 
avril 1788, et envoyé en copie à 
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plus tôt généralement toutes les troupes qu'il a données aux ennémis 
du Roi depuis le commencement de eotte guerre ; secondement, qu'il 
convienne de l'usage qu'il en fera, lorsqu'elles auront été rappelécs. 

Sur le premier article, il est nécessaire de savoir précisément quel 
est le nombre de troupes que le roi de Danemark donnait aux ennemis 
de la France, les subsides qu'il en recevait ou qu'il devait en mcevoir, 
les sommes qui lui sont dues par eux, ct les mesures qu'il se propose 
de prendre pour retirer ces mêmes troupes avant le commencement 











de la campagne. 

I est nécessai: 
suit pour faire sortirses troupes des Pays-Baset pour les faire marcher 
dans ses propres États, soit pour les subsides que le Roi lui payera 
pendant le temps que durera l'alliance à contracter avec Sa Majesté. 

Comme elle ne doute pas de la sincérité des intentions de ce prince, 
elle s'assure qu'il envisagora principalement les grande intôrèts qu'il 
dit se proposer en contractant une pareille alliance, et que, ne s'arré- 
taut pas à un intérêt particulier indigne de la majesté des rois, il ne 
portera pas ses demandes si haut que la France ne puisse y satisfaire 
dans le temps qu'elle est obligée de soutenir les dépenses d'une guerre 
longue et cnéreuse. 

Sur le second article, la paix générale étant l'objet que le Roi se 
propose, Sa Majesté souhaite aussi que celle du nord soit le fruit de 
cette alliance, eu sorte que les troupes que le roi de Danemark rap- 
pellera cher lui soient emploçées à maintenir les droits des princes 
de l'Empire, et non à les dépouiller des États qui leur appartiennent. 

Sur ce fondement, le Roi offre sa médiation au roi de Danemark 
pour traiter avec le roi de Suède, et, pour la rendre plus eMeace, 
Sa Majesté demande d'être instruite des conditions auxquelles ee 
prince eroit pouvoir faire la paix avee la Couronne de Suëde. 

1 scra nécessaire que les deux rois du nord se réunissent, qu'ils 
travaillent, comme princes de l'Empire, à la réparation des contr 
ventiens faites à ses droits ct à ses constitutions, et qu'ils prennent 
des mesures solides pour jouir désormais tranquillement et sûrement 
des États et des dignités qu'ils ont acquis ou qu'ils ont reçu par 
héritage de leurs ancêtres. 

Les Électeurs de Cologne ct de Bavière ayant été privés de leurs 
États et de leurs dignités contre toutes les formes, uniquement par 
rapport aux intérêts de Ja maison d'Autriche, le roi de Danemark, 
comme prince de l'Empire, doit s'engager à travailler de concert avec 





mes qu'il demandora, 





quil s'explique sur les so: 
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le Roi à faire obtenir à ces princes un dédommagement des portes 
auils ont soutiertes, Tr, pour cet et, premiérement, qu'il donne 





se ministres en Angleterre, en Hollande, à Ratisbanno, 





de parler et d'agir en faveur des deux Étecteurs. 

ondement, qu'il promette de se joirdre à ceux des princes de 
Y'Empire que le Roi pourrait engager dans la suite à se déclarer pour 
faire obtenir justice à In maison do Bavière. 

Comme l'avenir demande encore plus d'attention que le présent, le 
Roi eroit nécessaire de prendre dès à présent des mesures avec los 
princes de l'Empire pour empécher que celui qui en sera le chef, soit 
un prince de la maison d'Autriche, soit un autre, n'exerce une auto- 
rité qu'il n'a pas sur les membres du corps de l'Empire. 

Pour cet efft, il faut savoir quels sont les princes d'Allemagne que 
le roi de Dancmark regarde particulièrement comme ses amis, jusqu'à 
auel point vont ses liaisons avce le roi Auguste, en quels termesil esi 
avec l'Électeur de Brandebourg, avec la maison de Brunswick, parti- 








culièrement avce le due d'Hannover, co que la cour de Danemark 
pense au sujet de la succession d'Angleterre, si elle se fera un point 
capital d'assister le due d'Hannover, s'il a jamais besoin de secours 
pou ne d'Angleterre. 

1 faut enfin que Le roi de Danemark instraise particulièrement le 
Roi de son état, de ses intérêts ct de ses vues, en sorte que les pro- 
positions que le Roi lui féra y soient conformes. ans ces éclaireis- 
sements, ce serait on ain que Sa Majesté ferait des offres. Elles lui 





sante sur le 





paraitraient avantageuses, et peut-être ne conviendraient-elles, ni 
aux vues, ni aux intérôts du Danemark. 

Comme le roi compte qu'en prenant dx liaisons 
travaille de 





ee ee prince, ce 





séra pour longtemps, il faut aussi qu sa part à mettre 
Sa Majesté en état d'accomplir ponctuellement ses engagements. 
Pour ÿ satisfaire, il est principalement nécessaire qu'elle demeure 
en état de secourir les prinevs de l'Empire, lorsque la maison d'Au. 
Ariché attaquera Tours droits, leurs pirogatives où leurs États, Par 





quent, IL est de leur intérét enmmmn que le Roï conserve les 
pays et les places dunt Ja propriété ot la souveraineté lui appartient 
eu vertu des traités de Westplilie où de ceux qui les ont suivis, 
Ainsi, le roi de Danemark promettra d'agir fortement pour assurer 
l'exécution de ces traites, et d'ordenner it ses ministres en Angleterre 














et en Hollande de ne rien obmettre pour obtenir qu'ils soient maine 
tenus par le traité de paix à faire, 
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‘Ce prince promettra parcillement de concourir de tout son pouvoir 
à la conclusion de la paix sur le fondement de laisser au roi catho- 
lique Philippe V la possession pai 





le et tranquille de l'Espagne et 
des Indes, d'obliger l'archidue à renoncer à ses prétentions sur cns 
royaumes, ct, réciproquement, le Roi promcttra ses offices envers le 
roi, son petit-fils, pour établir une union parfaite ct unc étroite intel. 
ligence eutre ee prince et le roi de Danemark, stiqulant cu mème 
temps des avantages pout le commerce des Danois, que Sa Majesté 
promet aussi de favoriser dans sun royaume, 

C'est sur ce plan qu'on pent faire le traité que le roi de Danemark 
parait désirer, et, pour le dresser, il est nécessaire que ee prince 








dunne Jos éclaireissl 





à « Mémoire 





ents demandés pa 





seems 
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{24 août 1718) (1) 





seal de Villars 





Lea propositions faites pn démaie lieu au sir ma 
par Le sieur Hekers, au nom t de La part de l'Élreteur palatin, sont de 
deux sortes à lex nes reganont l'intérét particulier de ent Électenr, 
les autres, l'intérêt de Farehiduc ot celui dr l'Empire. Toutes sont 
fouées sur des res faites pau le Rai pendant les conférences 
titrechit, pue conclure In paix avec la maison d'A 
l'Empire. 
A et die ne 
Set 















riche et avec 


se le siour maréchal de Villars des 
sit : a Maj 
de Kirekner dns la conférence qu'ils eurent avec Jui le 
er, des articles qu'il accepta pour lors, de ceux qu'il ne 
voulut po ; ontin des intentions de Sa Majesté sur les 
nouvelles propositions jourdhui par l'Éleeteur palatin, et sur 
des changements qu'elle veut apporter av plan de traité qu'elle offrait 
aaration de l'assemblée d'Utrocht. 






offrirent an. Lai 
je du mois 









de mai der 





at admet 











ites 











à l'archidue, avant la s 





La premiére condition de ce plan porte que le Roi sora dégagé de 
ses offres, si elles ne sont pas acceptées avant le 1er du mois de juin 





a Maj: 


remis par ses plénipotentiaires, ou du le suivre, dx 


terme étant expiré, il dépeud de 





suivant, Ainsi, 16 








changer le proje 
ajvuter de nourelles eunditions où de retrancher les anciennes, suit 


en tout, suit en partie, Entin qui que ec suit ne peut prendre droit de 





ce qu'elle a offert pour en demander la continuation, ny regarder 
it der au bien de la paix ne vu titre 


pour chtenir éncore les nv 





ce qu'elle cons 





a l'avenir 





es mantag 


1 Vionur, tome NU, fois 196-307 
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Le maréchal de Villars en apprendra le détail par la copie jointe à 
ce « Mémoire ». 





Le Roi veut bien s'engager, comme Sa Majesté s'engageait alors, à 
reconnaitre dans l'Empir 





après la signature de la paix, tous les 
titres qu'elle n'a pas encore reconnus, nommément le duc d'Hapnover 
en qualité d'Électeur avec les droits et prérogatives attachés à cette 
dignité. 

Sa Majesté consent auxsi à se servir des mêmes termes employés 
dans le traité de Rsswick pour régler la barrière du Rhin entre la 
France et l'Empire, ainsi que le baron de Kirckner le proposa dans 
la conférence tenue le 15: de ma. 

Elle s'engagera parcillement à rendre et à faire démolir les places 
qui lui appartiennent au-delà, et dans le cours du Rhin, suirant la 
spécification faite dans le plau remis à Utrecht par les plénipotontiaires 
de Sa Majesté. Mais elle gardera Landau fortifié, puisque l'archidue, 
refusant la paix, a contraint Sa Majesté de faire la conquête de cette 
plie. 

Elle tiendra les offres qu'elle a faites à la maison d'Autriche à 
l'égard du roçaume de Naples, du duché de Milan, des Pays-Bas 
espagnols, aussi bien que la clause stipulée et actueïlement exéeutée 
en faveur du roi de Prusse au sujet des bailliages de Kessel et de 
Krikenberg ot de ce qui est actucllement possédé par ce prince dans 
la province de Gueldres. 





Le Roi prétend aussi l'exécution des demandes faites par Sa Majesté 
en faveur de l'Électeur do Cologne, des otticiurs et domes 
prin 


ues dde cé 
etle rétablissement du diocèse et du chapitre d'Hildesheim 
dans l'état où il doit être conformément à la teneur des traités de 
Westphalie. 

Le baron de Kirekner consentait à tous ces articles, à l'exception 
toutefois de celui de Landau, dont il ne pouvait encore être questivn, 
Sa Majesté n'en ayaut formé le siège que depuis la rupture des 
conférences. 

11 con 














de plus à la condition de remettre à l'Électeur de 
Bavière le royaume de Sardaigne avec le titre de roi, à lui laisser la 
jouissance et la souveraineté des provinces et villes de Luxembourg, 
Namur, Charleroy avec leurs 





épendances, jusqu'à er qu'il fût mis en 
possession du royaume de Sardaigne, du titre de rai et rétabli dans 
tousses États. L'archiduc devait les lui rendre, à l'exception seulement 
du haut Palatinat, et l'Électeur palatin l'aurait conservé avec la 
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dignité et le rang dansle Cullège électoral pouren jouir, et après lui, 
le prince Charles de eubourg, sou frère, seulement pendant leur vie, 
igaité et le premier rang dans le 








à condition que le haut Palatinat, la 
Collège électoral reteurnersient après In mort de ces deux princes à 
l'Électeur de Bavière, ou, à son défaut, à ses descendants, qu'il serait 
cependant eréé un 9e Électorat en faveur de ce prince. 

Le sieur Kirekner rejetait toute proposition de dédommager 
l'Électeur de Bavière des infractions faites au traité d’Ilmersheim, de 
convenir d'arbitres désintéressés pour régler ce dédommagement et 
de laitser à ce prince, jusqu'à ce qu'il l'eût ohtenn, la jonissanee et 








la soureraineté du duché de Luxembourg. 
11 refusait pareillement la condition de réserver ct d'ériger en 
«è, en faveur de la princesse des Ursins, une terre daus les 





souverai 
Pays-Bas produisant 90 mille écus de reven 

Enfh, il ne voulait pas convenir que les États et places d'Italie qui 
Naples ni du duché de Milan seraient 








ne dépendent pas du royaume de À 
remix à leurs propriétaures légitimes. 
Comme il eût été difficile d'entrer dans la diseussion des dédom- 
êre, les plévipotontinires du Roi 
“et Le comté de ellenhourg (1) 
de l'Électeur pour les infractions 





magements dus à l'Électour de Bav 
demanlèrent le marquisat de Bu: 








commeun équivalent des préton 
faites au traité d'Ilmershoim. 
Ils se réduisirent même ä la seule demande du mrquisat de Burgau, 








ahandannant colle du con 
Enfh, ils proposèrent en dernier lieu une alternative pour accom 
à restaient à terminer aù 


le Nellenhourg. 





moder en même temps les différends 









sujet des intérèts de l'Électeur de Baviére ct de erux des princes 
d'Italie, 
Cettealternative consistait à sedésistor de la prétention du marquisat 





de Burgau, ai l'archidue resituait au due de Guastalle la ville et le 
anché de Mantoue pour en jouir camme les dues de Mantoue ses 





prédécesseurs 
Où lien à faire demer Ie marquisat de Burgau à l'Électeur de 
Baviér, à condition que larchidue aurait droit de garnison dans 


ville de 2,000 habitants, entre Ch 
1 de Nellenbourg, seheté par l'Antr 
4 de Constance, Aprés avuie 616 de IS à 
ul-duché de Bad. 





1) Rurgan, aujourd'hui en Baviore, ext 1 
et Aupeating, sur la Mundel, Le 

en (643, se drouve nn peu at 
110 mürtembergeois, iL appartient au ar 
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de ces deux 





Mantoue. Ils remettaient à ce prince le choix de I" 
propositions. 

Il n'a fait de réponse ni sur l'une ni sur l'autre, ct, quoique la 
difficulté qui semblait arrêter de sa part la conclusion de le paix fût 
très légère, il n'y a point encore eu d'autre proposition pour en 
renouer la négociation que celles (sic) que l'Électeur palatin a faites 
depuis peu au sieur maréchal de Villars. 

Comme l'intérêt de cet Électeur sert en partie de prétexte à la 
cuatinuation de la guerre, il a lieu de former des demandes pour lui- 
mème en proposaut de reprendre Ja négociation de la paix. Il n'oublie 
pas aussi ses propres avantages, ct, s'il avait rendu des services 





els au Roy pendant le cours de la guerre, il ne pourrait pré. 
teuire de récompense plus grande que celle qu'il vent obtenir sans 
autre titre que celui d'avoir été l'un des plus ardents ennemis de 
a Majesté et de se trouver présentement exposé à sa Yengeact 

Si le Roy ne la veut pas exercer, il n'est pas juste aussi que sa 
modération donne lieu à l'Électeur palatin de tirer avantage de sa 
situation pour obtenir des titres plus relevés que ceux dunt il est 














revestu et pour acquérir de nouvenur États. 

Le plénipotent 
Sardaigne à l'Électeur de Bavière. Ou ne voit pas d 
teur palatin prétend aujourd'hui changer cette proposition. Le plus 
diticile était de porter l'archidue à renoncer àsette isle, Aussitôt qu'il 
ena pris la résolution, counaissant qu'elle était nécessaire pour le 
bien de la paix, le même motif doit être assez fort pour l'obliger à la 





se de l'achidue consentait à laisser le royaume de 








quel droit l'Elec- 











cèder à l'Électeur de Bavière, comme il y avait en effet consenti. 
et Électeur est, de son eïté, si flatté du titre de roi qu'il le préfé- 
rerait à la possession d États beaucoup plus considérables que le 
royaume de Sardaigne, 
1l serait d'ailleurs bles 
une couronne dont l'espé 






de voir sur la téte de son principal ennemi 
nec le consulait en partie de la cession qu'il 
a été obligé de faire des Pays-Bas espagnols. Il se verrait, étant le 
prunier du Cellége"electoral, le seul des anciens Élccteurs séulicra 
nderait au Roi l'effet 











aui ne jouirait pas de la dignité royale. 11 dem 
des premesses de Sa Majesté, 11 se plaindrait d'en étre abandorné, et, 
certainement, ses instances soraiont vives pour obtenir un dédomma- 





gementdes Pays-Bas, si la Sardaigne lui était tée,earilne regarderait 
vaseonme dédommagement la restitution du haut Palatinat. I a tou 
jours préféré la Sardaigne et le titre de roi à cette restitution, parce 
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que, suivant les propositions faites par le Ror, sppuyées par la reine 
de la Grande-Bretagne et par les États-Oénéraur, le haut Palatinat, 
la dignité et le premier rang dans le Collège électoral devaient 
retourner un jour à la maison de Bavière, soit en la personne de 
l'Éleeteur, soit en celle de ses descendants. Par conséquent, il mettait 





une couronne dans sa maison en acquérant présentement le royaume 
de Santaigrsetilétait assuré qu'itrentrerait en possession de ses États 
et de sv dit 








tés héréditaires aprés la mort de deux princes. 
à l'on veut rendre les closes égales, en donnant la Sardaigne à 
L'Électeur palatin, il serait nécessaire de stipuler qu'après la mort de 
ee prince, erlle du prince Charles de Neubourg, (on pourrait encore 
djouter celle du condjuteur de Mayence), la Sardaigne appart 








rat 





à l'Électeur de Bavière, où bien, à son défaut, à ses descendants. 
Mogennant ectte dt aussi avantageux de rentrer 
dès à présent dans ses États, et dans «vs digi 





dition, lui se 








tés héréditaires que 
d'acquérir une isle éluignée, dont il pourra 





‘ependant espérer un jour 
In passnssi 
obtiend 






où pour lui-même, où pour ses descendants. Mais il 
pas prés 





atement le titre de roi, st ce serait nn surerait 





de douleur pour lui de voir son ennemi resestu de la dignité royale, 





eusement à la 


ais, et ent ourrage est trop important pour en arrêter la conclu 








sion par des considéra 
lation qu'on puisse donner en cette vecasion à l' 
est de stipuler que la 


ions légères, le Roi juge que la seule conso 
lecteur de Bavière 
lecteur palatin. 
ent de duché. 

La proposition n'est pas nouvelle, Elle a déjà été faite à U' 
les ministres de Ia maison d'Autriche, Ils n'auront don 
paire qu'en uso des moyens qu'ils 01 à 








andaigue, étant remise à l' 


n'aura plus le litre de rayauie, 0 








réelit par 
paslieu de se 
pour 
combattre les prétentions de T'Électour de Bavière, et peut-étre ne 
neront-ils pas d'ace 
d'avoir été des antenr 
Sur er fomtement, l'Élecreur de Haviéra serait rétatli dans tous ses 
États héréditaires saus en rien excepier, JL repe 
le premier rang dans le Collège électoral attachés l'un et L 
haut Palatinat qui lui serait restitué sans aucune except 
même que tous ses autres États. 








1m 











ont l'honneur 





tee une proposition dent 1 














drait la dignité et 








ve au 








1 Électour palatin aurait, comme it le den 
valent et d'indem 





made, par manière d'éy 








té. l'ile de Sardaigr 
duché, pour la pusséder, lui et ses deux frères, le prince Charles de 





: mais simplement à titre de 
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Neubourg et le eoadjuteur de Mayence, seulement pendant leur vie, et 
pour retourner après eux à l'Électeur de Bavière et à ses descendants. 





On pourrait même convenir que, si quelqu'un des princes de Neu- 
bourg avait des enfants mâles, ils joniraient de l'ile de Sardaigne à 
titre de duché avant les princes de la ligne de l'Électeur de Bavière. 





La seconde demande que l'Électeur palatin fait pour lui-même est 
celle d'être mis en possession de la ville de Landau et de ses dépen- 
dances, I semble qu'il veuille que le Roi lui sache gré de se.contenter 
de cette place démolie. 1 retirerait ainsi le fruit d'une guerre dont 
aucun prince de l’Empire ne devait craindre plus que Jui les tristes 
effets. La conquête de Landau est un faible dédommagement des 
dépenses qua la continuation de cotte guerre cause À Sa Majesté. Mais 
il est juste qu'elle profite des avantages que ses armes remportent, 
puisque l'arehidue l'a contrainte à les employer encure, lorsqu'elle 
Youlait que la tranquillité de l'Europe fût générale. 

L'intention de Sa Majesté est donc de garder cette place fortifiée, 
comme elle le pent, et, parce qu'elle est supérieure à ses ennemis, et 
pave que tout engagement a cessé de sa part dès le moment que le 
terme qu'elle avait donné pour accepter ses offres est expiré. 

Enfin l'Élecieur palatin supplio le Roi de ne le_pas troubler dans 
n de la seigneurie de la Petite-Pierre, qu'il prétend lui 














Ia possess 
aprartenir incontestablement. 

Le prince de Birkenfeld en est en possession, et Sa Majesté ne veut 
ni transigér ni dispuser des droits d'un tiers. 

Quant à la souversineté, cette terre, étant située en Alsace, est 
contestablement sous la souveraineté du Roy. Ainsi Sa Majesté ne 
peut avoir égard aux demandes de l'Électeur palatin sur cet article. 

Elle a déjà fit connaître au sieur maréchal de Villars à quelle cou- 
dition elle avait consenti à pisser à l'archidué le droit detenir garnison 
dans Mantoue. Cet article est le premier des demandes que l'Électeur 
palatin fait pour la maison d'Autriche, et, quoique Sa Majesté ne soit 
plus tenue aux dernières offres que ses plénipotentiaires ont faites à 
Utrecht, qu'elle connaisse que c'est asservir l'Italie à l'archidue que 
de souffrir qu'il ÿ ait dans Mantoue une garnison mise par ee priner ct 
dépentant de lui, elle conseutira cependant, suivant l'alternative pro- 
posée, à lui laisser ce droit, pourvu que la propriété et la souveraineté 
le et du duché de Mautoue soient restituées au due de Guas- 
talle à qui elles appartiennent, ct que le marquisat de Burgau soit 
donné avec ss lépondances à l'Electeur de Bavière pour le dédom- 
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mager des infractions fai 
d’Ilmersheim. 

Quoique le baron de Hontheim, miristre de l'Électeur palatin, 
éerive que son maitre a jugé qu'il ne convenait pas de proposer à 
l'archidue la eession lu marquisat de Burgau, cette feinte appréhen- 


es par la maison d'Autriche au traité 


sion de retarder la conclusion de la paix est un artifce pour faire 
obtenir & la maison d'Autriche des conditions plus favorables, et 
pour lui conserver une te 
séparation de l'assemblée d'Utrécht. 

Ainsi, le sieur maréchal de Villars isistera sur la cession de 








e dont la cession était résolue avant là 





cette terre eamme si 





er la con 





run point qui ue doit pas empéel 





clusion de la paix, ctqu'il se eroit sr d'obtenir en le demandant 
avec fermeté 
Si toutefois, il se trouvait dans la suite de la négociation d'autres 
expédients pour contenter l'Électeur de Bavière, le Roi entrerait aver 
plaisir daus ceux qu'on pourrait lui proposer, et Sa Majesté se désis- 
terait en ce cas de la demande du marquisat de Burgau. 
1 semble que le moyen le plus assuré d'aplauir beau 








de din 
de convenir du mariage du prinee électoral de Bavière 
avec l'ainée des deus arehidnehesses, files du iernier 
Juseph. Mais,si ee mariage est avantageux à Ia maison de Bavière, i 





cultès 








ne l'est pas mins à la maison d'Autriche, car il réunît à ses intérêts 
le seul princed'Allemagne dont In puissance puisse lui faire ombragr. 
ete seul qui soit en ë 








at de concourir aire elle à sontenir le parti 
cathelique de l'Empire. 

Celui des protestants se fortitie tous les juurs, La religion du prince 
électoral ile Saxe est si dontouse que la Cour de Vienne ne peut le 
regarder que comme protestant, et, quand il serait vrai qu'il eût 
abjuré secrètement les érreurs de Luther, une abjuration faite avec 





tant de mystère n'assure guêre la sincérité d'une conversion. 

1 n'y a pasliou de croire qu 
L'Empire le prince qui doit épouser l'archidnchesse, 11 serait contre 
sa politique et contre ses intérêts de sexpaser aux contestations qui 





la maisou d'Autriche cherche hors de 





ne manqueraient pas d'arriver, lorsqu'il serait question de faire élire 
Empereur, où roi des Romains, un prince né hors de l'Allemagne, e 


cemme l'arclidue n'a point d'enfants, on 6 





ät avuc raison qu'il const 





dérera comme son successeur à l'Empire et à ses États héréditaires 
ace. 


Le mariage de cette princesse avec le prince électoral de Bavière 


Le prince qu'il lonnera pour 





mari à l'archiduchesse sa 
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étantégalementimportantaux intérêts des deux maisons d'Autriche et 
de Bavière, l'avantage n'est pas égal pour la France. Toutefoisle Roi, 
sensible à la fidélité de l'Élacteur de Bavière, ct plus sensible encore à 
l'intérêt de la religion en Allemagne, souhaite que ce mariage fasse 
une des conditions principales du traité de paix. 

Au reste il ne faut pas croire que l'Électeur de Baviére regarde cette 
alliance comme un dédommagement suffisant de toutes ses prétentions. 
Iconnait l'inquiétude ctle mal qu'il peutcauser à la maison d'Autriche, 
le personnage qu'il fera par lui-même dans l'Empire, et, par consé- 
quent, l'intérét qu'elle a de le ménager. Il demandera des avantages 
réels, sans se contenter de simples espérances pour l'avenir, mais il 
st juste aussi qu'il s6 ronde facile et qu'il diminue sex prétentions en 
considération des diguHés ct des États que le mariage de son fils 
portera vraisemblablement un jour dans sa maison. 

Sur ce fondement, le Roy juge que l'Électeur peut demander avec 
raison qu'il soit donné à l'archiduchesse une dote (sic) qui convieune, 
non-seulement à sa naissance, mais encore à ses espérances pour 
avenir, en sorte que cette princesse et le prince électoral de B 














ière 





se trouvent dés à présent dans un état convenable au rang uù cé 
jeune prince sera peut-être élevé dans la suite des Lemps et, s'il n°3 
parvient pas, que ses enfants el sa maison retirent au moins quelque 
avantage du mariage qu'il aura contracté. 

Cette prévoyance de la part de l'E 
plus juste qu'il à lui-même éprouvé combien le 
maison d'Autriehe sont infructueuses. 11 sera done bien fondé à 
demander des biens présents, mais, romme le détail doit former les 
conditions du contrat, le sieur nn de Villars u'eutrera pas tas 
cette discussion. I faut la réserver à l'Électour, est à lui de prévoir 


e dé Bavière sera d'autant 





te 





lliances avée la 











xls 








les cas qui peuvent arriver, tels que la naissance des enfants que 





l'archidue pourrait avoir, ce prinee ct sa femme étant tous les deux 
jeunes, la murt de Ja princesse dont il est question de faire le 
mariage, celle du prince électoral, le défaut d'enfants, et la mort de 





l'un et de l'autre sans héritiers. 


tous ces es 





1 ÿ a tant ile précautions à prendre su qu'ils doivent 
être traités ct régl 


intés 





par les personnes mêmes qui ÿ sont le plus 





'archidue et l'Electeur s'accondaient 





le mariage, le Roi co: 
sentirait en er cas à laisser a l'Électeur palatin la Sardaigne avec le 
titre de royaume, pour lui, pour ses frêres et pour leurs descendants, 
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méme sans stipuler la clause de réversion en faveur de la maison de 
Baviére. Mais il faut réserver cette condescendance dc Sa Majesté 
comme un moyen de terminer la négociation, lorsqu'elle aura eté 
conduite au point d'une conclusion prochaine. 

Ce sera dans le même temps que le maréchal de Villars pourra 
so désister aussi de toute demande au sujet de la restitution de 
Commacchio usurpé sur le saint-siège par le dernier Empereur. 

Il est vrai que les plénipotentiaires du Roi avaicut consenti que 
cette affaire füt renvoyée à des arbitres après la paix ; mais $ 
Majesté, étant d'accord avec l'archidue sur les autres articles, lui 
laissera le plaisir de démêler ce différend avec le Pape, sans en faire 
aucune mention dans le traité. 

Elle a toujours iusisté sur 1 
dans l'état de ses péres. Les miuistres de l'archidue offraient tn 
dédommagement, Le Roi 
en récompense des sommes qu 
de la 
de la Mirardole, injustement dépuuilié de 











tablissement du duc de Ja Mirandtol 








due de Most 
a payées à la maison d'Autriche pour 
ivandule. Le maréclal de Villars sou 





tauté qu'il fût donné 





ut 








l'acquisition prétend 
tiendra les intéréts du du 





son patrimoi 
Comme il est libre au Roy de changer Lis conditions offertes par 
Sa Majesté pour la paix, elle veut que le maréchal de Villars csaye 














hide à 





de l'a 
(3 


de porter ceux qui trateront avec lui de la par 
consentir que les forteresses appartenant à 1 Espague 
Toscane soient démolies, aussi bin que celle 4 Orbitelle, qui st 





a côte de 





actuellement an pouvoir de L'arehidue, et que Le terrain en soit donné 
prés 


au grand-dne de Toscane. 11 eu fra la proposition ; mai 
ant qu'il lui sera pessible sans mure au pr 





lavoir souten 





de la négociation, 1 sera de su prudence de s'en désister, lursqu 


Sa Majesté lui lase le pouvoir 





croira névessaire, et, dès à present, 
de stipuler que ces places appartiendrunt à l'arehidue: comme dlle 
consentait par ses lerniéres utlres. 

teonserver Lana 





Quant aux limites de l'Empire, le Koi, voul 





he serve de 





avec ses dépendances, veut par conséquent que la Qué 
limite à l'Alsace, sans préjuilies toutefois des articles du traité de pais 
citieut les États que Sa Majoste s'engagr de 





conclu à Ryswick qui sp 
dre tant à l'Éleeteur palatin qu'aux autres prinees de L 

Si l'archidue et l'Empire refusent de cmnvenir de ces limites, 1 fau 
dra simplement s'en rapporter en ce en au traité de Ryswick qui ser: 
vira de base et de fondement à celui dont il est aujourd'hui question. 








re Empire. 
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Après avoir expliqué au sieur maréchal de Villarsles intentions du 
Hoy sur les propositions faites par l'Electeur palatin, ii faut y ajouter 
encore quelques atticles qu'il est important de ne pas vmettre dans 
la négociation de la paix. 

Comme il est de l'intérêt public d'assurer la tranquillité de l'Europe 
A0 manière qu'elle ne puisse être troublée peu de temps après avoir 
été rétablie, il paraissait nécoeraire d'engager l'archidue et le 
a‘Fspagne à renoncer par le traité à leurs prétentions réciproques, 
Y'un sur la monarchie d'Espagne, et l'autre, sur les Elats qu'il cède 
pour le bien de la paix. Mais jusqu'à présent la répugnance à ces 
renonciations est égale de part et d'autre. Ii faut cependant tcher de 
la surmonter, et, si les efforts pour y réussir sont inutiles, le seul 
expédient nécessaire à prondre ou cette occasion sera de stipuler que 








chacun de cvs deus princes, 
sex prétentions, ne pourra cependant sous ce pr 
guerre, que toutes les puissances de l'Europe sont garantes du traité 


conservant réciproquement ses droits et 
exte renouveler la 





etobligées de se déclarer contra les perturbateurs du repos puhlic. 

Le Roy s'est engagé à faire insérer et confirmer dans le traité que 
Sa Majesté ferait avec l'archidue et l'empire eelui qu'elle a sigué à 
Utreeht avee 18 due dé Savoie. 











Elle a promis aussi de stipuler que le traité fait an mois de 
novembre 1708 entre l'Empereur Léopoll et le lue de Savoye serait 
exécuté, et que es prince vbtiémlrait par conséquent le Vigevanast 
vu bien un équivalent. L'intention de Sa Majeste est de satisfaire aux 
engagements qu' 








le a pris sur ee 














Elle veut aussi que le sieur marérlal de Villars insiste autant qu'il 
lui sera pussible sur la restitution des biens du prince Ragotey et de 
ceux des Hongrois exilés dé leur pays, Ce dont des biens sont Cunts 
qués pour avoir suivi sx furturne, Host du: la justice et de l'intérêt du 
Roy de les soutenir autant qu'il dépendra de Sa Majesté, mais il est 






encore plus juste d'achever la paix et de procurer un aussi grand 
Mien À la Franc ot à l'Europe en général. Cette considération est la 
principale que le bal do Villars doive se proposer dans la nôgor 
<ciation que Sa Majesté vaut hi . 

11 n'est pas indifférent pour le succés que la princesse dos Ursins 
suit satisfaite, eur elle pourrait susciter beaucoup d'enbarras de la 
part de la Cour d'espagne, si l'archidue persistait à lui refuser l'éta 
Ulissement d'unc souveraineté dans les Pars.Bas, produisant 30 mille 
éeus de revenu. La conclusion de la paix entre l'Espagne ct la Hol. 








une 











a lui 
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l 
Ursins 
Provinces-U'nies un traité nécessaire au bien de sa monarchie, elle 
agira plus puissamment encorr, lorsqu'il sera question d'empécher 
une paix qui ferait échouer pour jamais ses prétentions, si elle était 
signée sans la condition d'établir la souveraineté que le roi catholique 
lui a depuis longtemps promis 

Ainsi, l'intention du Roi est que le maréchal de Villars regarde cet 
article comme étant beaucoup plus essentiel qu'il ne le parait, et qu'il 
n'oublie rien pour procurer à la princesse des Ursins la satisfaction 
awelle désire ardemment, Sa Majesté souhaitant d'ailleurs de lui faire 
tération 
es oppositions de Ja part 
cemps encre qu'il à déclaré au 
ve à Vienne, que cette demande et la 
ue à l'Elceteur de Baviére 


nde dépend encore de cet unique point, et, si la princesse des 
le crédit d'empécher que le roi d'Espagne ne aigue avee les 























plais) 
11 doit en même temps s'aties 





ndépenlamment de toute autre eoi 
dre à 1e fon 











de l'archidue, car il a$ 
cardinal Piazza, nonce dt 





preposition dr laisser le royaume de S 





toutes deux horre! 
Caux offres que 





et de le reconnaitre en qualité de roi lui faisaiee 
Ce sont les termes dont il sest servi en répenda 








ion, Mais il sera peut-être plus 
quand il traiter le paix direc: 
égociation 


Sa Sainteté Jui a fuites de sa med 








docile sur l'un et sur l'autre puit 





at 





tement avee Le Roi, et l'on ne doit aussi compter sur un 
ériense que lorsque ceux qui on seront chargés feront voir des pue 
soirs du ce prince 2 qu'ils parlerunt en sui nom. 


at de faire parh 





des ü 





au etait 








Sa politique à ét 
maitre de désavaurr, Le ministre del 
nes pendant l'assemblée d'Utreeht. Le même baron de 


jusqu 





Electeur de Mayence a fait 





Muclques a: 
qui Saresse aujourdhui au maréchal de Villars, en a fait 
SIL est dédie des propositions Qu'il avait faites au 


Hontheiu 
aussi, et, depu 








sieur Mesnager. 
idue eroit ea 
parce qu'ils déclarent d'abord qu'ils agissent à D 
qu'ils ne parlent que d'ofice, animés sulement du zéle qu'ils ont 





L'an 





ap gagner en employant ces émissair 






pour le bien de lu paix, Ainsi l'archidue n'est point engagé, Mais le 
Roi s'engage par les réponses que Sa Majesté fait rendre, quand 
méme elles ne sont pas en sun nom, ct les Allemands avantageux ne 
manquent pas de regarder comme chose accordée, 6 comme ennili 
non essentielle du traité, Ia moindre facilité qu'ils apergoivent de sa 
part a leurs prétentions. 

Cette mamiére de nôgcier étant conne, il est nécessaire que le 
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maréchal de Villars soit très réservé sur les réponses qu'il rendra. 
11 fera done savoir à l'Électeur palatin qu’il a reçu du Roi des pou- 
voirs pour traiter, qu'il est instruit des intentions de Sa Majesté sur 
les conditions de la paix, en état par conséquent d'entrer en confé- 
rence et de conclure, mais qu'il ne peut faire usage de la conflauce 
dont elle l'honore que lorsqu'il verra de semblables pouvoirs de 
l'archiduc entre les mains de ceux que ce prince aura choisis pour 
reprendre la négociation interrompue par la séparation de l'assembléc 
d'Utrecht. 

Ces pouvoirs paraitront incossamment, ai les minietres do l'Électeur 
palatin ont dit la vérité. 

Si la Cour de Vienne dément les avances qu'ils ont faites et qu'elle 
n'envoye point de pouvoirs, il serait imprudent de s'oxpliquer, lors- 
qu'elle garde le silence, et de lui donner lieu de se glorifier des 
avances qu'elle prétendrait que Sa Majesté aurait faites pour renouer 
a négociation de la paix. 

La conduite ordinaire du Conseil de Vienne autorise celte juste 
déflauce, confirmée d'ailleurs par l'état de l'Électeur palatin et par le 
caractère des deux ministres qui parlent en son nom. 

Après plusieurs attaques d'apoplerie, on assure que ce prince cst 
présentement incapable d'apporter la moindre attention à quelque 
affaire que ec soit. 

Le baron de Hontheim, son principal ministre, est homme de 
beaucoup d'esprit, très supérieur au sieur Bekers, mais également 
dévoué à la Cour de Vienne, et tous deux la servant comme ses 
propres ministres. 

Si l'un et l'autre travaillent de bonne fo à renouer la négociation 
de la paix et à la conclure, il faut croire que l'archidue la désire sin- 
cèrement, mais, en ce cas, il ne doit avoir aucune répugnance d'em- 
ploser ses propres ministres et de leur confier ses pouvoirs, puisque 
le Roi donne les siens au général de son armée, à l'homme de son 
royaume à qui Sa Majesté témoigne le plus d'estime et la confance la 
plus parfaite. 

Si, malgré cet exemple, l'archiduc veut emploger les ministres d'un 
autre prince, on doit juger qu'il n'est pas encore disposé à traiter do 
bonne foi, qu'il veut seulement amuser, pénétrer les intentions du 
Roi tirer avantage des facilités qu'il apercevra dc la part de Sa Majesté 
et que l'Électeur palatin, se trouvant dans un état très pressant, livré 
à la Juste vengeance du Roi, emplose tout son esprit pour gagner du 

É 
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temps et pour éviter les cffets d'un ressentissement qu'il sait avoir 
mérité par sa conduite passée 

Comme le sieur maréchal de Villars connait parfaitement les 
maximes et le génie de la cour de Vienne, la politique et le carectère 
des princes d'Allemagne, Sa Majesté est persuadée qu'il suffit de 
avoir instruit de l'état où se trouvait la négociation d'Utrecht, lorsque 
les conférences pour la paix ont été rompues, de l'informer, comme 
elle fait par ce « Mémoire », de ses intentions, tant sur les offres 
qu'elle avait faites, sur les articles qu'elle y veut ajouter où qu'elle 
souhaite d'en retrancher, de ce qu'elle pense sur les propositions de 
l'Électeur palatin et sur la manière de reprendre la négociation avec 
les ministres de l'archiduc revêtus des pouvoirs de ce prince. 

Elle laisse d'ailleurs à sa prudence et à son habileté, qu'elle a expé- 
rimentées dans les affaires politiques aussi bien que dans le comman- 
dement de ses armées, de prendre un juste milieu entre l'excès de la 
confiance, dont il voit le péril, et la déflance mal placée, qui pourrait 
faire perdre les occasions d'achever de rendre à l'Europe la paix 
générale désirée si justement de tous les peuples, qui, depuis tant 
d'années, gémissent des maux de la guerre et soupirent pour le réta- 
blissement de la tranquillité publique. 











PROPOSITIONS DU PRINCE EUGÈNE 


Remises à Villars le 3 décembre 1713 (1) 


M.le prince Eugène de Savoye, après avoir entendu les propositions 
que M. le maréchal due de Villars avait à lui faire de la part de Se 
Majesté tréschrétienne, veut bien aussi faire connaître à M. le maréchal 
ee qu'il a ordre de demander de la part de Sa Majesté impériale, 
quoique, parmi les propositions de M. le maréchal, i ÿ en ait eu quel- 
ques unes toutes nouvelles, à l'égard desquelles M. le prince do Savoye 





a étécbligé de déclarer positivement qu'ellesétaient d'une nature qu'il 
ue pouvait même les écouter, et moins se charger d'en faire rapport à 
l'Empereur, qu'il devrait aussi, en les suivant, remonter aux anciennes 
et premières demandes qui ont été faites ci-devant par les ministres de 
Sa Majesté impériale. Mais, comme il suppose que l'on n'est point venu 





ici pour commencer la négociation par des demandes tant de fois déjà 
reébattues ailleurs, mais plutôt pour la finir en aplanissant les difficultés 
qui pourraient étre restées des deux côtés pour terminer cette longue 
et onéreuse guerre par unc paix solide et raisonnable, M. le prince de 
Savoye déclare à cette fin qu'il a ordre de demander au nom de Sa 
Majesté impériale ot catholique : 

19 A l'égard de l'Empire, le rétablissement entier du dernier traité 
de paix fait entre l'Empereur, l'Empire ct Sa Majesté très chrétien: 
à Ryswick, le 90 octobre 1697, lequel traité sera exécuté par la 
Franceimméliatement après l'échange des ratifications dans loute son 
étendue, de sorte qu'à l'égard des places et pays occupés, ou des inno- 








(4) Vienne, tome AI, folios 65-70. 
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vations et contraventions faites par la France di 
cette qu ce que ledit traité n'aura pas été exécuté, tout soit 
l'état porté par la teneur des articles dudit traité, lesquels 
asticléeseront réitérés dr mot à mot dans le nouveau traité; at,suivaut 
e mpereur les villes et fortercsses du Vicux- 





us l'Empire pendant 








remis 








ci, seront rendues 








Brisach, Fribourg, Rell, avee toutes leurs appartenances et dépe 
dances, fortifications, tant en-deçà du Rlin que dans les il 
su 





suivant 


ledit traité, artierie, munitions d et de bouche, et enfin le 





tout dans l'état où les places mention 





s, châteaux et furls ÿ apparte- 
nant, se sunt trouvés, lorsque la France les a pris, sans en rien ôter 
où diminuer des fortifications, ni redemander les frais faits'auxdites 
plac 





et seront aussi rendus tous les papiers, archives et documents, 
soit qu'ils appartiennent aux lieux à restituer, ou à Sa Mo 
riale, où aux États de l'Empire. 








csté impô. 


ledit 
its par la France depuis la dernière paix 
sur le territoire de l'Empire, et qui seront tous nommément insérés 
dans letraité à faire, mais ausai seront démolies toutesles fortifications 
da fort appelé le Fort-Louis, situées tant à la droite qu'à la gauche ct 
au milieu dans les iles du Rhin, de méme que celui de Selingen, le 
tout aux dépens de la France ct dans Le terme le plus court, dont on 


Seront rasés aussi, non-seulement tous les forts spécifiés da: 
traité de Ryswick;où constr 








conviendra dans le traité à faire, si bien que la possession en sera 
rendue au scigneur territorial, sans qu'à l'avenir ils puissent étre 
rétablis par la France, le en pourra bâtir de nouveaux le long 
du Rhin et dans le Rhin. 

1 sera rendu aussi à 1 








mpereur et à l'Empire, immédiatement après 
l'échange des ratifications,la ville et forteresse de Landau, avec toutes 
ses dépendances, fortifications, artillerie ct munitions, qui s'y sont 
trouvées au temps de l'occupation. 

Seront remis de même tous les Électeurs, princes et États de 
l'Empire en possession de ee qui leur a été ôté par la France contre la 
teneur du traité de Ryswick, où en ce que ledit traité n'aura pas été 
exécuté, et cette régle aura aussi son entier effet à l'égard du due de 
Lorraine, auquel sera donnée par Sa Majesté trés chrétienne unc juste 
satisfaction sur les prétentions qu'il a, en vertu dudit traité et pour les 
dommages qu'il a soufferts par les contraventions, suivant la spéciflca- 
tion qui sera insérée dans Le traité à faire. 

L'Électeur d'Hannover sera roconuu par Sa Majesté très chrétienne 
en cette qualité, et les dispositions faites à ect égard par l'Empereur 
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et l'Empire subsisteront, aussi bien que toutes celles auxquelles il ne 
sera pas dérogé expressément dans le traité à faire (1). 

Comme tout cet article ei-dessus qui regarde l'Empire a déjà êté 
accordé par les ministres de France dans leurs offres, qu'ils ont fait ct 
signé le 11e avril 1718 à Utrecht, l'on s'attend qu'il ne trouvera pas de 
dificultés, Aussi a-Lon ordre précis de ne #'en point départir. 

® Quant à l'Italie, M. le prince de Savoye a ordre de demander ct 
d'insister que Sa Majesté impériale reste entranquille possession, non- 
seulement de ce qu'elle y possède actuellement, savoir du royaume de 
Naples, duché de Milan, royaume de Sardaigne, ports de Toscane, 
mais il lui sera remis aussi, d'abord après l'échange des ratifications 
et de honne foi, tout ce dont elle n'est pas encore en possession, et qui 
se trouvera appartenir en Italie à la Couronne d'Espagne, ct, suivant 
ceci, lui sera rendu Portolongone, dans l'état où se trouve cette place 
prfscntement, et Sa Majesté impériale jouira aussi des mêmes préro- 
gatives à l'égard des fefs appartenant en Italie à le Couronne d'Espa- 
gne, comme en ont joui les rois scs prédécesseurs, et nommément 
suivant Je droit d'investiture que Philippe 2 ct 8 ÿ ont acquis. 

Pour ce qui est des autres places et pays en Italie qui ont été 
occupés par les armes de Sa Majesté impériale, et qui ne dépendent 
point de la Couronne d'Espagne, l'Empereur administrera la justice. 

Et comme c'est une prérogative qui lui appartient uniquement dans 
les affaires qui concernent l'intérieur de l'Empire, elle ne pourra 
consentir en aucune manière qu'il en soit fait mention autrement dans 
le traité, ni que des puissances étrangères s’en mêlent. 

8 Quant aux Pays-Bas, Sa Majesti 














impériale restera en possession 
généralement de tous les Pays-Bas catholiques, tant ceux que le roi 
défunt Charles second a possédé au temps de sa mort que des places 
et pays conquis sur la France pendant cette guerre, et qui se trouvent 
présentement évacués par ladite Couronne,sauf pourtant lesultérieures 
conventions que l'Empereur pourra faire avec les États-Généraux des 
Provinees-Unies touchant leurs barrières, et excepté ce qui en à êté 
cédé par Sa Majesté impériale au roi de Prusse. 

4e Et, enfin, M. le prince de Savoye a ordre d'insister très positive. 
ment que Sa Majesté très chrétienne s'engage et promette de procurer 
aux habitants de Catalogne la confirmation et paisible jouissance de 





(1) On ne peut s'empêcher en passant d'admirer celle formule el ceux qui 
avaient cru qu'il  ourrait se trouver quelqu'un pour l'accepter et la signer. 
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el ane les sujets espagnols, italiens ct flamands, qui 
énérale 


leurs privilège 
ont suivi les deux partis en guerre, jouissent d'une amnistie 
et réciproque, et, par conséquent, de Ia conservation de leurs biens, 
guités, bénéfices et pensions, comme ei-devant. 

Us Espaguuls qui ne voudront plus retourner 
eu Espagne de vendre les biens qu'ils 3 ont, ou de les troquer avec 
ceux qui en ont dans le royaume de Naples, duché de Milan, ou en 
Ilandres, et qui aimeront mieux rester en Espagne. 

Lt, comme ee point fiont infiniment à eur à Sa Majesté impériale, 














honneurs, 





aussi pe 





et que son hounour et sa conscience y sont intéressés, M le prinee de 


une manière. 





Savuye n'en peut désistor en 
En cuusidération, et dans l'espérance que les points spécifiés 
ci-dessus seront accordés par Sa Majesté très chrétienne, le prince de 
impériale et l'Empire 
-devaut Électeur 








Savoyea permission de déclarer que Sa Majes! 
consentent, pour le bien du repos général, que le c: 
de Cologne sera rétabli à la paix, suivant les formalités accoutumées 
dans l'Empire, en tous ses États, bénéñces, dignités, séances et géné. 
ralement dans toutes lesprérogatives dont ila jou avant cette guerre, 
sans que cela interrompe pourtant le cours ordinaire de justice en des 
causes contestées devant les juges compétents, et sauf les privilèges 
compétant aux chapitres et États, suivant les unions, traités, constitu- 
ions provinciales où ordonnances faites parl'Empereur à cet égard. et 
à condition qu'il y aura dausla ville de Bonn garnison de l' 











ct de l'Empire 
6 Sa Majesté impérial et l'Empire censentiront aussi que le ey- 
devant Éleeteur de Bavière soit rétabli à la paix dans sos États qu'il a 
possädé avant ertte guerre, à l'exception de ce qui en a été aliéné et 
disposé auconsentement de l'Empire, et, comme en conformité de ceci 
le baut Palatinat, avec ses appartenances, rang et séances dans le 
Collège électoral, doit rester à l'Électeur palatin, ses frères et succes 
seurs de la ligne Rudolfine, il sera cependant eréf un 9 Électorat en 








eur de la maison de Bavière, moyennant quoi l'Électeur de Bavière 
pour lui ct ses successeurs, de renoncer à toute autre 








sera obligé 
prétention, dédemmagements ou satisfaction, de quelque nature que 


ce puisse être, contre l'Empereur, l'Empire où la maison d'Au- 





triche. 

Au reste, l'on 
Sa Majesté impé 
de l'autre, d' 





deu qu'il ne sera parlé dans le traité à faire entre 


de et l'Empire, d'une part, et Sa Majesté très chré. 





une renonriation, ny autres traités, où préten- 





tien 
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tions étrangères, et M. le prince de Savoge doit déclarer qu'il a ordre 
positif de n'idmettre rieu de pareil. 

M. le prince de Savoçe a ordre aussi de demander pour Sa Majesté 
impériale le royaume de Sicile. 

Sauf à déduire tout ce qui est dit ci-dessus plus amplement dans le 
traité de paix à faire, suivant qu'il sera jugé nécessaire, tant pour 
ôter toutes controverses que pour mieux établir les fondements d'une 
pair et amitié sincère et perpétuelle entre Sa Majesté impériale, 
l'Empire et Sa Majesté très chrétienne. 








N°7 
VENDOME ET ALBERONI 


VENDOME A CHAMILLART 
10 février 1705 (1) 

Je vous envoie; Monsieur, une lettre de Vienne (2) que je vous 
prie de montrer au Roi. Vous ÿ verrez au juste ce que l'on pense à 
cette Cour-là, ct ces nouvelles sont très sûres, Elles viennent à l'abbé 
Alberoni, qui est toujours auprès de moi de la part de M. de Parme, 
et c'est l'envoyé de M. de Parme à Vienne qui lui écrit, lequel est 
informé des affaires les plus sccrètes, as 
avec la femme d'un des premiers ministres de la cour de V 
L'abbé Alberoni a exigé de moi que ceci demeurât très soeret ct qu'il 
n°3 eût que le Roi et vous qui en eussiez connaissance, et surtout que 
l'envoyé de Parme en France (3) n'en sût rien. Il reçoit toutrs les 
semaines de pareilles lettres, et je continuerai à vous les envoyer. Je 
ne puis m'empêcher de vous dire qu'il n'y a point de Français plus 
zélé pour le service du Roi que l'abbé Alheroni, et que, quand des 
étrangers ae trouvent aussi affectionnés que celui-là l'est, ils mériten 
ce me semble, que le Roi leur donne des marques de ses bontés, ete. 

















DOME À CHAMILLART 
8 mars 1705 (4) 


VE 





Je vous envoie, Monsieur, les nonvelles de Vienne, qu'a raqnes 
M. l'abhé Alberoui. Je puis vous assurer qu'elles viennent d'un très 
bon endroit. 


{A Dépôt de la Guerre, Tome MDCCCLN XII, piéee 160. 
2} V. la pièce 161. 

5 Le comte Ranuceio-Scotti, 

K&. Dépôt de la Guerre, loine MDCCCLEXII, piéce 20. 


Google ER LR 


VENDÔME ET ALBERONI 441 


Je viens de recevoir la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire au sujet dudit abbé Alberoni. Je crois que Sa Majesté pourrait 
le gratifier où d'un bénéfice, ou d'une pension. Il est reconnu en ce 
Pays pour un homme si zélé au service de Sa Maje+té que je pais vous 
assurer que, si le Roi fait quelque chose pour lui, cela fera un très bon 
effet dans toute l'Italie. Pour moi, en mon particulier, j'y serai très 
sensible, ear je l'aime et je l'estime fort. 








FROET DE RÉPONSE ENTRE LES LIANFS 

Le Roi aime mieux lui donner deux gratifications qu'un bénéfice. 

Sa Majesté estimerait que l'an pourrait fixer présentement À 15 ou 18 

cents livres, et tant qu'elle jugera à propos. Qu'elle a été néanmoins 
bien aise de savoir son sentiment auparavant (1). 





VENDOME A CHAMILLART 
3% mars 1305 (2) 


A l'égard de M. l'abbé Alberoni, vous êtes le maître, Monsieur, de 
lui faire donner une gratification ou un bénéfice, Mais j'ose bien vous 
dire que, dans un pays où ily a si peu de gens qui scient bien inten+ 
tionnés pour le service du Roi, on ne saurait rssez récompenser ceux 
qui servent si utilement et avec tant de zèle que M. l'abbé Alberoni fait 
depais que je suis en Italie, et j'ai cru que ce n'était pas trop qu'un 
bénéfice pour le récompenser de toutes les peines qu'il s'est données. 








VENDOME A CHAMILLART 
10 juin 1745 (8) 

M. l'abbé Alberoni recevra avec plaisir de Sa Majesté telle pension 
qu'il lui plaira de lui donner, et de quelque espèce qu'elle puisse être ; 
et, puisque vous me faites l'honneur de me demander sur cela mon 
avis, je crois qu'il convient à la grandeur du Roi que cette pension soit 
au moins de deux mille livres. Je vous assure que cela fera grand bruit 
‘et un très bon effet par toute l'Italie, 





(La minute oMeielle de celle réponse sommaire forme la piéce 87, 
porte la date du 12 mars. 
221 Dépit de la Gurrre, lvme MDOCCLXXI 


3! dépôt de la Guerre, tome MDCCCLXXIV, pi 








pièce 171. 
ee (73. 





— me 








NS 


PROJET DE RÉPONSE 
ENVOYÉ PAR MORVILLE A TESSÉ 


(3 octobre 1724) (1) 


Rien n'est plus juste, plus convenable et plus nécessaire que 
'accomplissement de ls condition qui porte l'introduction des garnisons 
suisses dans les places principales des États dertinés à l'infant, mais I 
aurait été difficile de la faire exécuter préalablement à toute autre négo- 
iation, puisque aujourd'hui même (supposé qu'il n'y ait aucune opposi- 
tion ni contradiction de la part de l'Empereur, sinsi qu'il n'est pas en 
droit d'en apporter, et supposé même que les dites troupes fussent 
levées et en marche pour se rendre à leur destination) IL faut s'assurer 
que les dues de Toscane et de Parme ne s'opposeroct point à leur 
entrée dans leurs États, et surtout que les portes de Livourne et Porto- 
Ferrajo leur seront ouvertes, car, quelque peu nombreuses que soient 
les garnisous actuelles de ces deux places, les Suisses qui se présen- 
teraient devant ne seraient pas suffisants pour ÿ entrer de force, si on 
leur en refusait l'entrée. C'est donc un préalable nécessaire que 
d'obtenir le consentement du grand-duc ou de concerter les moyens 
de l'y forcer. 

West 











ai que l'on peut dès à présent convenir de tout ce qui a 
rapport à le formation du corps des six mille Suisses pour être en état 
de procéder à la levée, et à (sic les faire marcher aussitôt que l'on sera 
certain du consentement du grand-due. 

Ua ne duit pas oublier de régler et décider par où on fera marcher 
ces troupes de Suisse dans le Parmesun et dans la Toscane, comme 


1 Expuyne, tome CCEX XV, folios 108-116, 
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anssi dle quels cantons on les lirera, c'e si on les prendra de 
tous en général, où des catholiques en particulier. Chacun de ces deux 
vartis peut avoir des inconvénients (1). Si on les prend de tous les can- 
tons, et que, par conséquent, 1! y ait des protestants, on excitera les cris 
des Haliens, sur ce qu'on introduit (et pour un long lemps) des protestants 
cn Jalie. Si on prent ces troupes des cantons eatholigues seule, ce sera 
donner ne espèce de mrcontentenent aux autres, et peut-être même au 
roi d'Angleterre, à qui l'on ve pret pas alléguer la nécessité d'éviter 
d'introduire des protestants en Ttatir, puisque, dans le traité de la Qua- 
druple-Alliance, 11 à lé dit que ce prince pourrait mellre ses troupes 
au leu des Suisses. 

Les vues que le roi d'Espagne se propose dans le passage de l'iniant 
en Italie sont certainement des objets importants, et qu'il convient 
de voir si ce 








d'avoir dans la conjonctare présente. Mais il s'agi 








passage en lui-même est praticable et convenable, du moins dans les 
endroits proposés ici. 
19 11 faut espérer que le marquis de Monteleon parviendra à faire 


convenir le grand-duc de ce passage en Toscane. Cependant dès qu'un 
prince ne fait pas tant que de demander de lui-même une chose comme 
celle-là, il est bien difficile de l'amener au point d'y consentir (21, e, 
en vérité, estce une proposition à faire à un souverain que d'aller lui 
dire : Quoique vous n'ayez pas encore 4 aus, cependant reconnaissez 
et avoues publiquement que vous ne sauriez jamais œvoir d'enfants, admet: 
Lez chez vous dans votre palais le successeur que l'on vous @ désigné, el 
quel successeur encore, un prince d'un plus haut rang que le vôtre, à qui 
il faudre que rous donnez la main et le pas dans vos propres États, car 
vraisemblablement le roi catholique ne toudrait pas que son second fils 
n'eût point toux les honneurs qui lui sent dus sur un grand-duc de la 
maison de Médicis. 

2/IL est vrai qu'il n'y a pasles mêmes difficultés de la part de M. le 
due de Parme, et qu'il désire la venue et le séjour de l'infant chez lui 
aussi fortement que le grand.due le désire pou (3, mais eat ln con. 


ur 








ce qui est ii 
quis de Montete 





dans le po eue à remeltre 











2 Ce qui est souligné n'est point dans ke projet à remettre au marquis de 
Monteleon. 

3 Dans le projet de répunse à remettre is de M de 
ce qui est sonsligné, on à mi ee qui sit + 

L'Empereur, cogunt que de dus de Parme te ver chargé dun dépit auesi 
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naissaace de ce désir extréur du duc de Pare qui doit rendre très retenu 
à lui confer la personne de l'infant. Quelques (sic) soient sa lendresse pour 
ce prince, son aftarheweat el sou déroureat pour le maison de Bourlon et 
pour les deux Couronnes, ce ne sont point là les seuls principes de ses 
souhaits à cet égard. I roudrait faire un persounage en Talie, et ce n'est 
Das drop dire que d'avancer qu'il roudrait aussi y v dr des mouvements, Eu 
Le supposant dans cet esprit, conme EL ny eu a que trop de sujets, qui 
peut répondre qu'il 1e conduira avec toute la prudence et toute la sagesse 
nécessaires pour me domer à l'Empereur aucune sorte de préleztes dé 
remuer, supposé méme qu'il v'arrice rien de sembloble de la part du due 
de Parme ? L'empereur peut, sur la moindre contestation et sur le 
moindre petit incident, de la mature de ceux qui survicanent chaque 
jour à l'occasion de la juridiction et des frontières du Milanais et du 
Parmesan, grossir les objets, en prendre un prétexte pour remuer, et 
il ne sera pas impossible qu'en très peu de jours il ne rassemble les 
troupes qu'il aura en Lombardie, qu'il ne force les Suisses dans Parme 
ou dans Plaisance, et que l'infant ne soit enlevé. Il est vrai qu'aussitôt 
la France et l'Angleterre se mettraient en mouvement et feraient agir 
toutes leurs forces. Néanmoins, avant qu'une armée française fût seu 
lement à portée «le passer en Halle et avant qu'une flotte anglaise eût 








passé le détroit, le second ils du roi d'Espagne, cousin germaia du 
Rüï, et la 4° personne de la famille royale de Bourbon, se trouverait 
au pouvoir de l'Empereur, 

3° Le due de Parme fera tout ce qui dépendra de lui pour assurer 


de plus en plus Ie succession de sa maison à 





afant, et 





 s'appliquers 
igoer le mariage du prince Antoine, mais personne ne peut 
répondre que ce dernier mariage ne se fasse pas, et, s'il se fait et qu'il 
en naisse des enfants, quel personnage aura-t-on fait faire à l'infat 
dun Carlos eu le transportant dans l'État de Parme pour y assister 








aux noces du prince Antoine, à la uaissance d'un enfant qui l'exclue- 
rait, et s'en retourner ensuite en Espagne ? En vérité, des princes de 
son rang et de son nom ne sont point faits pour étre promenés ainsi à 
l'aventure et être exposés à de pareilles choses. 

Ce qui a été dit ci-dessus fait voir que, si les sramisons suisses 
peuvent, en quelque sorte, servir à Ia garde de l'infant, lorsqu'il serait 
daus Parme ou Plaisance, elles ne peuvent servir à sa sûreté, En efet, 





présiour, le repundera comme un prince a 


“(a 
impuira de cherher à y erriter des moutements 


re un personnage ên Halie 
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éombien de temps pourraient résister 1,500 Suisses, qui est le plus 
qu'on pourrait mettre dans ebaque ville, lorsqu'ils seraient attaqués 
par le corps de troupes que l'Empereur peut avoir en Lombardie ? 
D'un autre ent, supposant l'infant en Tosean vent 
plus à sa garde ni à «n sûreté, puisque lui sera à Florence, et lesdits 
Suisses à Livourne et à Porto-Ferraÿo. 

La France concourra certainement dans l'assurance qui sera dennoe 
au grand-duc par le marquis de Monteleoa de la garantie des trois 
Couronnes contre les insultes et les attentats do qui que co soit qui 
contreviendrait à la moindre desstipulations dela Quadruple-Allianc: 
Le Ro, lorsque l'on reconnaitra évidemment qu'il pourra être bon à 
quelque chose, pour Les intérêts de l'infant, de flatter Le grand-duc par 
le traitement d'Altessc rorale, ne refusera pas de le lui accorder. 

A est à présumer que le marquis de Montoleon réussira dans ce que 
l'en projette ici de statuer avec l'Életrice palatine pour ce qui la 
regarde personnellement, mais il s'offre quelques réflexions à faire 
sur cette partie de son d Mémoire » 

1° Le marquis de Montelcon est trop instruit de la situation présente 
de la cour de Toscane pour ne pas savoir que, lors même qu'il aurait 
ajusté avec l'Électrice tont es qui la regarte 


les Suisses ne # 














aurait pas beaucoup 
avancé auprès du grand-due, puisqu'il sn faut beaucoup que ce 
prince se soucie autant de la satifaction À 
grand-due se mettait en peine des intérêts ste 





sa sœur que le feu 
a tie. 

# Le chemin que l'on a pris pour assurer la succession de 
à l'infant ne permet guère que lon pr 








ane 


aise fiv attontion à l'acte du 








Séuat et encore moins que l'on recherche un autre acte de ec Sénat 
en faveur de l'infant don Carlos, Ce serait réconnaître(ee que l'on ne 
peut plus faire) quelque druit dans 
que l'Empereur tolért qu'il se fit jan 





sat, D'ailleurs peut-on penser 





ais rieur en Toscane par rapport 


à l'établisesment de l'infant qui ne fût pas entièrement conf 





Lois et usages des fiefs de Empire (D, « s'est jrunis rien pratiqué 
dans queen de dits fiefs qui ressemble à cet ace que lon propose que Le 
Sénat fasse en fureur de L'infant ? 

SI w'échap 





a pas au marquis de Monteleon que la T 
devenant het de l'Empire 











du moment que linfaut la possédera, 


TEmpereur ne soufrir 





point qu'il en soit donné aucune partie en 


Ge qu est sonne 
ts de Monteur 





West point dans Le projet de réponse 





remettre au 
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souveraineté à l'Électrice, et que tout ce que peut faire l'infant est de 
lui donner une résidence et un gourernement où elle ait tous les 
agréments possibles. 

Lemuustre de France qui se trouvers en Toscane en née leups que 
Le marquis de Montcteon (1 le srcoudera «travaillera avec autant d'ardeur 
que lui-même à faire réussir out ce qui, dans sa négociation avec le 
grand-duc et l'Électrice, concernera la reine d'Espagne. IL faudra 
seulement prendre garde à n'agiter et à ne stipuler que des choses prati- 
‘cables el contre lesquelles F Empereur n'aurœt pas juste droit de s'élever, 
et il faut se souvenir que la reine catholique, tant quelle sere reine 
régnante, ne peut, suivant l'esprit du traité de la Quadruple-Alliance, 
jouir d'aucun apanage ni d'aucune sorte d'anantages en Toscane. 

Non-seulement la négociation peut, mais doit se faire par le marquis 
de Monteleon, ct certainement la concurrence et l'appui du ministre 
du Roi ne lui manqueront pas en toutes chosts. 

Quoique, pour faire le traité particulier proposé par le « Mémoire » 
du marquis de Munteleon, aussi solide et aussi parfait qu'il st à 
désirer, il fût peutêtre à propos d'avoir un peu plus de certitude de 
Ja bonne ou de la mauvaise issue du Congrès de Cambrai, cependant le 
marquis de Mouteleun peut désaujourd'hui travailler à former le projct 
de ce traité, et certainement on est disposé à prendre toutes les précau- 
tions et tous les engagements pour assurer l'accomplissement à Lous 
égards et pour tous les temps du traité de la Quadruple-Alliance 











fau lieu de ce qui est soushgné, on a mis dans le projet de reponse à 
remettre au marquis de Monteleun ce au SL : 

Les sentiments du oi pour Qu Reine d'Espagne sont drep connus pour qu sont 
nérenaire de danner des osuranees de ln farce des rites qui rot dans an Minstre 
de Sa Mageuté à Florence, de sevomder Les forts du marquis de Monteleom pour Let 
mtérel de elle princesse, 
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N°9 
PROJET D'INSTRUCTION POUR MONTELEONE 


{Décemhre 1724) (1) 





Le sieur marquis de Montelron commencera son audience par 
déclarer au grand-due qu'il est autorisé suffisamment par Sa Majesté 
catholique, par Sa Majesté très chrétienne ct par Sa Majesté britan- 
nique pour traiter avec Son Altesse, et que toutes les conventions 
qu'elle fer avec lui seront agréées et ratifiées par lestrois Couronnes. 
Les envoyés de France ct d'Angletrrre, qui seront présents à cctte 
audience, feront au grand-duc la méme déclaration, et ils auront ordre 
de se conduire, durant le cours de la négaciation, par la direction du 
marquis de Montelron, à la discrétion de qui il est remis de leur faire 
telle part des détails de sa négociation qu'il le trouvera convenable 
pour le bien de la cause commune. Les susdis envoyés auront encure 
l'ordre de signer le traité à faire, tel qu'il aura ét cuncerté ot rédigé 
entre le grand-duc et le marquis dle Montelron. 

Ledit sieur marquis de Montelron donnera à cuteuire au grand-duc 
que le traité de la Quarrupi-Alliauee étant l'ouvrage de l'Empereur 
etde l'Empire, de l'Espagne, de la France et de l'Angleterre, iln'y a 
point de puissunve sur La terre capable d'empêcher qu'il ne soit ex 6e 
euté, que le principal motif de ce traité a élé de Axer la balance du 
pouvoir qui est en Europe sur le puint de sen équilibre, en opposant 
partout un contrrpoids aux puissances redoutables à leurs voisins pa 
le poids de leur force, qu'il n'st ni étonnant ni nouveau que les 
princes, qui sont, pour ainsi dire, à la tête de la société des nations, 
osent traiter quelque chose qui semblent d'abord outrepasser les lois 

















étroites de la justice, atin de conserver le secret de leurs négociations, 


\) Espag, tone CCCXXXVI, folios 391-400 
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sans lequel il serait impossible de faire réussir un projet aussi saint 
au'estcelui d'empècher des guerres où ilse commettrait tous les jours 
bien d'autres injustices, que, dans ectte vue ct dans ce dessein, les 
puissances qui sont parties contractantes daus le Quadruple-Alliance 
ont dû statuer entre elles sur la Toscane ce qui se trouve statué dans 
l'article 5° de ce traité, lequel ne dispose de la Toscane qu'avenant 
l'extinction des masles de la maison de Médicis 

Le sieur marquis de Monteleon représentera alors avec sa discrétion 
ordinaire au grand-duc les inconvénients auxquels la Toscane, l'alie 
et par conséquent toute la Chrétienté auraient été exposées, ei cette 
extinction fût arrivée avant qu'il eût été statué, touchant la succession 
à la lignée défaillie, par un traité fait entre les principales puissances 
de l'Europe. I suppliera le grand-duc de faire attention àla nature de 
son État, composé de provinces qui ne sont point incorpurées entre 
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elles comme le sont celles qui composent la monarchie de France, 
celle d'Espagne et celle de la Grande-Bretagne, et qui deivent passer 
toujours au même successeur, que l'État de Sienne, où le nouvel État 
reversible à la Courunne d'Espagne par faute d'hoirs masles descendus 
de Cusme le Grand, on vertu de 1 
prince par Philippe second, n'aurait point dù passer au même suc- 
cesseur que l'ancien État, que la domination de Son Altesse comprend 
encore des domaines d'une autre nature, qu'enfin tous ces États, qui 
doivent demeurer unis sur In tête des masles descendant de Cosme là 
Gi 
que, sans entrer davantage dans le détail, on supplic encore Son Altesse 
de faire attention aux prétentions bien ou mal fondées de l'Empire, et 
iciles et de l'État de 
Milan, que la Toscane ne pourrait devenir le sujet d'une guerre san 

re ne pourrait 





vestiture primordiale donnée à ce 














nd, seraient disputés, s'il en avenait faute, par différents princes, 





que Sa Majesté impériale est le maitre des deux 





cu être hieutôt le théâtre, que le feu de ectte guet 
au'embraser l'Italie, jusqu'à mettre en danger Rume, le siège de la 
religion, et armer, suivant l'apparence, toute la Chrétienté. 

Voilé les motifs qui ont engagé les quatre premières puissances de = 
T'Europe à convenir secrètement entre elles les stipulations contenues 
dans le 5 article du traité de la Quadruple-Alliance. Que ect article 
fait, en premier lieu, la sûreté de la maison de Médicis, tant qu'il 


nee d'étendre sa durée, qu 








nonce, ce qui u'est 





plaira à la Provit 


pas peu important, que cette maison jouira de lous ses États en la 





me maniè eräen 





uit ct quelle souhaitait de cont 
là mis à couvert de 





mi qu'elle en j 
iour, que Son Altesse et sa postérité sont pe 
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toutes les prétentions qu'on pourrait former contre elles sous différents 
prétextes, que ls Quadruple-Alliance, à raisonner sans passion, 
n'opère autre chose que d'ôter au dernier masle de la maison de 
Médicis le pouvoir, sapposé qu'il l'eôt, de disposer à son gré de ses 
États. Mais, ajouta le sieur marquis de Monteleon, les rois d'Espagne, 
de France et d'Angleterre ne l'ont pas eux-mêmes, Ils reçoivent leur 
successeur, pour ainsi dire, des mains de la loi de succession établie 
en chaque royaume, Or le & article de la Quadruple-Alliance ne fait 
en Toscane comme 








qu'établir una loi de succession claire et pos 
dans les États du due de Parme, et cela pour calmer les justes 
inquiétudes de la Chrétienté allarmée de n'y point voir une loi de 
succession certaine el générale. 

Le sieur marquis de Monteleon sjoutera qu'un pareil traité ue 
saurait demeurer sans exécution, surtout l'on fait attention au 
pouvoir des parties contractantes, qui croyent devoir quelque compen- 
sation à l'Espagne, et à la grande considération que mérite le Sérénis- 
sime prince don Carlos, infaut d'Espagne, arrière-petit-fils de France, 
‘et qui avait reçu de sa naissance quelques droits aux États où le traité 
de la Quadraple-Allisnce dit qu'il pourra sucoéder un jour. 

Le sieur marquis de Montelson fera faire attention au grand-due 
pas prendre, jour assurer l'exécution du traité de la 











qu'on ne pour 
Quadruple-Alliance, deu mesures plus innocentes et moine onéreuses 
à Son Altesse que celles qui ‘ont prises dans son article 5, que le peu 
de troupes que le traité veut introduire dans Livourne et dans Porto- 
Ferrajo duirent être toutes composées de Suisses, nation sage, réser- 
vée, point inquiète, fidèle à ses engagements, à qui plusieurs princes 
confient la garde de leurs propres personnes, enfin, que les cantons 
dont ils sont sujets naturel, ant tonjonrs été connus depuis longtemps 
pour des souverains (sie) pleins de droiture et de probité, que ces gar- 
nisons preteront un serment qui les obligera autant à maintenir les 
droits dont la maison de Médicis jouit anjourd'hui que les droits éven- 
tuels de l'infant don Carlos, au'elles ne troubleront en aucune manière 
l'ordre civil et politique des villes qu'elles occuperont, et qu'elles 
apporteront plutôt du profit que du dommage au pays, puisqu'elles 
dépenseront l'argent de leur paye et de leur entretien, qui viendra du 
dehors, et qui sera fourni ponctuellement par les Couronnes. 

Après ces représentations, ledit sieur marquis de Monteleon propo- 
sera au grand-duc de recevir volontairement des garnisons suisses 


dans Livourne et dans Porto-Ferrajo, aux termes du 5° article du traité 
æ 











Google ERSITY OF CA 


450 INSTRUCTION POUR MONTELEONE 


de la Quadruple-Alliance. 11 ajoutera à sa proposition que, bien que 
les Couronnes ne soient pas obligées à doaner aucune compensation à 
Sou Altesse pour le grief qu'il pourrait croire souffrir par l'introduction 
des garaisons dont il s'agit, attendu que c'est l'intérêt commun de la 
Chrétienté qui demande qu'elle se fasse, elles veulent Lien néaomoins, 
en lui accordant les conditions suivantes, témoigner l'extréme consi- 
dération qu'elles ont pour la maison de Médicis, dont le sang coule 
dans les veines de tous les principaux souverains de l'Europe. 

1° Qu'à l'effet de l'introduction des susdites garnisons dans Livourne 
et dans Port-Ferrajo il sera fait un traité entre les trois Couronnes, 
d'une part, et le grand-due, d'autre part, pour les y recevoir, et que, 
par ce traité, les trois Couronnes garantiront envers tous et contre tous 
à Son Altesse, ainsi qu'à tous ses descendants masles, nés en légitime 





mariage, la jouissance de tous les États que tient Son Altesse, ct que 
lui et se5 susdits descendants en jouiront en la manière qu'ils eu jouir 
sent aujourd'hui. 

2° Que Sun Altesse pourra prendre, dans le traité proposé, la qualité 
d'Altesse royale, que les truis Couronnes promettent de lui donner 
dans les instruments de ratification et de continuer à lui donner à 
l'avenir. 

3 Qu'on fera tuus les avautages possibles 
douairière. 


l'Électrice palatine 





Le sieur marquis de Monteleun demandera eusuite à cette princesse 
une audience au now des trois Couronnes, et il lui dira que les roi 





au nom desquels il parle à Sun Altesse électorale, prévenus d'une 
parfaite estime depuis longtemps pour ses vertus et pour son esprit 
élevé au-dessus de son sexe, ont toujours compté sur ses conseils, 
doatle crédit auprès de son frère leur est conau, comme sur un moyen 
elicace pour déterminer ce prince à exécuter volontairement un traité 
dont les quatre premières puissauces de l'Europe se sont promis l'exé- 
cution, que ce qui est convenu dans le traité de !a Quadruple-Alliance 
toucant la Toscane, laquelle doit, en vertu de ce traité, être un fief 
de l'Empire à la mort du dernier masle légitime, descendu du 
grand-duc Cosme 1 de masle en masle, ne permet pas qu'elle puisse 








jamais posséder en souveraineté, ni le tout, ni aucune partie, à titre 
de fief féminin, où à quelque autre titre que ce soit, mais que les 
Couronnes cousentent que, dans le traité à faire, pour l'admission des 
garnisons suisses dans Livourne et dans Porto-Ferrajo. 
un où plusieurs articles qui énonceront : 








y soit inséré 
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1e Que, si le sérénissime infant don Carlos parvient au fief de Tos- 
cane durant sa minorité, l'Électrice palatine douairière sera la tatrice 
da prince et la régente de l'État, ainsi et de même que les deux der- 
nières duchesses douairières de Savoye ont été les tutrices de leurs 
fils régaants et les Régentes de leurs États. 

2 Que, la Régence finie, ou, à l'avenement de l'infant don Carlos, 
parvient au fief de Toscane en majorité. Son Altesse électorale 
pourra, à l'exception de Florence, choisir telle autre ville qu'il lui 
plaira dans le susdit fef pour y établir son éjour, et qu'elle en aura Le 
gouvernement, sa vie durant, avec la même autorité que les cardinaux 
de la maison de Médicis ont eue dans le gouvernement de Sienne. 








3 Qu'il sera donné à la sudite Éloctrice par l'infant don Carlos, en 
augmentation de l'apanage qu'elle a déjà, une somme de 60 mille écus 
à prendre par chacune année sur les revenus les plus clairs de la sou- 
veraineté, de laquelle augmentation, ainsi que l'apanage qu'elle à 
déjè, elle jouira désormais sous la garantie des trois Couronnes. 





4 Que Son Altesse électorale aura, sa vie durant, l'asufruit de tous 
les biens allodiaux de la maison de Médicis, en quelque contrée que 
ces biens soient situés, lesquels biens, ainsi que les autres avantages 
personnels faits à la susdite Électrice par le présent traité, passeront à 
sa mort à la princesse de Parme, reine d'Espagne, qui en jouira alors, 








soit en vertu des droits du sang, soit en vertu de la présente con- 
veation. 

Le sieur marquis de Monteleon exposera à Son Altesse électorale 
l'importance de ces offres, et il lui donnera à entendre que, si elle les 
refuse dans le temps, elles ne Lui seront plus faites à l'avenir. 

Si ledit sieur marquis de Monteleon trouve dans le grard-due trop 
d'éloignement de J'acceptation des offres énoncées ci-dessus, 11 pourra 
lui promettre, lorsqu'il jngera à propos de le faire, que les Couronnes 
consentiront que les susdites garnisons suisses, bien qu'entretenues 
toujours à leurs dépens, prétent serment à Son Altesse, et qu'elles 
soient à ses ordres, mais qu'une telle marque de confiance ne saurait 
lui être donnée qu'il ne s'engage par le traité à se faire prêter, six 
semaines après l'échange des ratifications, un nouveau serment par 
tous les magistrats de ses États, et par tous ceux de ses ofliciers et 
sojets qui ont coutume de faire un nouveau serment d'obéissance posi- 
de l'officier, par lequel 
nouveau serment toutes les personnes désignées ei-desaus s'obiligeraient 
à reconnaitre toujours tous les masles descendus de masle en masle par 








tif à chaque mutation, soit du souverain, 
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mariage légitime du graud-duc Cosme, premier du nom, pour leurs seuls 
et véritables souverains, chacun suivant son rang, et, à leur défaut, de 
reconnaitre en la même qualité le sérénissime infant don Carlos, fik de 
Philippe Ve, roi catholique, et d'Élisabeth, née princesse de Parme, et 
reine d'Espagoe, ou, en son lieu, les princes qui doivent succéder à 
l'infant don Carlos, ou succéder au flef de Toscane en In place de 
'infant dun Carlos, suivant la disposition du 0 article de la Quadraple- 
Alliance. 

Le sieur marquis de Monteleon pourra même, afin d'obtenir de 
Son Alteste l'engagement qui vient d'être expliqué, consentir qu'au 
lieu des Suisses le grand-duc lève trois mille hommes de ses propres 
sujets pour tenir garnison dans Livourne et dans Porto-Ferrajo, et il 
pourra aussi lui promettre à cet effet un subside convenable pour les 
lever, habiller, armer, entretenir et payer, et s'engager au nom des 
rois, ses commettants, que la première année du subside convenu sera 
payée au grand-duc, en faisant l'échange des ratifcations du traité 
propoié, dont la pleine et entière exécution sera garantie à Ka Majesté 
catholique par Sa Majesté très chrétienne et par Sa Majesté hri- 
tannique, et, respectivement, au grand-duc et à la princesse pala- 
tine. 

Le sieur marquis de Monteleon proposera au grand-duc, après qu'il 
aura accepté le traité proposé, et même durant le cours de la négocia- 
ion, s'il le juge convenable, de faire venir à Florence l'infant don Car- 
los pour y être élevé sous ses yeux et instruit par lui des lois du pass 
et du génie de ses habitants, à condition toutefois que le jeune prince 
ct sa maison ÿ seraient entretenus aux dépens du roi catholique, son 
père. Sa Majesté britannique et Sa Majesté très chrétienne remettent à 
Sa Majesté catholique de donner alors de plus amples iastructions au 
sieur marquis de Monteleon touchant le séjour de l'infant son ls à 
Florence, comme elles remettent à convenir avec Sadite Majesté du 





lieu où il pourrait établir son séjour en Italie, supposé que le traité 
proposé ne réussit pas, après qu'elles auront cté pleinement éclaircies 
des intentions du grand-duc et de ses réponses aux offres qui doivent 
Jui étre faîtes en vertu de la prétente Instruction. 

Le sieur marquis de Monteleon traitera ensuite ave 


M: le due de 


séquence de ce 





arme, et il se conduira dans celte négociation cn cu 
qui aura été convenu avce le grand-due. 
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SUR 
LE PROJET D'INSTRUCTION DE'MONTELEONE 


Envoyé à Tessé le 17 décembre 1724 (1 


IL n'est pas nécersaire que les rois médiateurs donnent une ln- 
struction au marquis de Monteleon. D'un côté, Leurs Majestés 
connaissent ses talents et ses lumières, et elles sont Lien persuadées 
de cette Instruction, 









tant aussi au fait qu'il l'est 
est déj trop bien 





truit des inter 
faille les lui expliquer. 

Les envoyés de France et d'Angleterre règleront certainement leur 
conduite, leurs démarches et leurs discours sur ce que le marquis 


tions de Leurs Majestés pour qu 


de Monteleon leur fera voir être nécessaire pour contribuer au succès 
de sa négociati 





Comme le marquis de Monteleon ne signera certainement pas le 
traité avant que de l'avoir communiqué au rai catholique, les envoyés 
de France et d'Angleterre auront par conséquent le temps de le 
communiquer aussi aux rofs leurs maîtres et de receroir l'ordre de le 
signer. Ainsi rien n'oblige à leur preserire dès Le temps de leur départ ce 
traité tel que le marquis de Monteleou l'aurait rédigé. 

On ne croit pas qu'il fût convenable que le marquis de Monteleon et 
les deux envoyés prennent tous trois une audience ensemble du 
grand-duc. Cela serait bon s'il s'agissait d'une aflaire qui dût être 
terminée en une seule audience ; mais, comme la négoci 











1) Espagne, tome COCXXXVI, 





ios 410-415, 
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quelque durée, il vaut mieux qu'ils y aillent les uns après les autres. 
Le marquis de Monteleon, ayant parlé le premier, instruirs les envoyés 
de France et d'Angleterre des bonnes où mouvaises dispositions qu'il 
aura reconnues, et concertera avec eux ce qu'ils auront à dire 
conséquemment, 

Voici quelques réflexions sur les discours que le marquis de 
Monteleon se propose d'employer et sur tout le contenu de son projet 
d'Instruction, 

I faut se faire justice. Le traité de la Quadruple-Alliance peut bien 
être justifié auprès de beaucoup de puissances, mais il ne saurait 
jamais l'être auprès du grand-duc. Commencer par dire à ce prince 
qu'aucune puissance aur la terre n'est capable d'empécher que ce 
traité ne soit exécuté, c'est (supposé qu'il soit de mauvaise humeur) 
s'exposer à l'entendre répliquer que l'on n'a donc pas besoin de lui 
et qu'il est inutile de venir le rechercher, Ce n'est pas une chose à lui 
alléguer comme une doureur que le traité ne dispose de la Toscane 
qu'avenant l'extinction des masles de la maison de Médicis. Sur cela, 
il pourrait demander ce que l'on aurait pu faire de pire par rapport à 
la Toscane dans ce traité. 

Cest se moquer d'un pi 
lui faire valoir qu'un traité énonce que sa maison jouira de tous ses 








e en sa présence que d'entreprendre de 


États en la mème manière qu'elle en jouit et qu'elle souhaitait de 
continuer à en jouir, quand qui que ce soit au monde n'avait droit, 
prétexte, raison ni motif de troubler cette jouissance. D'ailleurs, il n'est 
point vrai que le traité de la Quadraple-Alliance assure à le maison de 





Médicis cette jouissance de la manière qu'elle la souhaitait, car 
certainement des garnisons dans Livourne et le Porto-Ferrajo ne font 
yas une continuation de jouissnce de la manière souhaitée par la 
maison de Médicis. 

La comparaison des sueressions établies dans les_trois royaumes 
avec la succession établie en faveur de l'infant n'est pas juste. D'ailleurs, 
si le grand-duc voulait l'admettre, il aurait à repliquer que, si celte 
succession est forcée, par exemple, en Espagne, par les lois où par 
les traités, un roi ou une reine d'Espagne, qui serait la dernière 
trouverait 1rès mauvais 
mer après elle, vint loi 


personne de la maison qui  rè 
que la maison de Savoye, dés 
proposer de mettre des garnisons dans quelques places d'Espagne, ét, 


resseur à sa Co 








qui plus est, de recevoir son «3 r. 





On ne voit rien à dire eur les trois conditions que le marquis de 
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Monteleon se proprse d'offrir au grand-duc, mais vole ce que l'on 
observe sur celles qui concernent l'Électrice palatine. 

De quel droit les trois Couronnes désigneront-elles une tutrice à un 
nce de l'Empire mineur, et une Régente à un fief de l'Empire ? Ou 
les allodiaux appartiendront à l'Électrice palatine. En ce cas, quelle 
offre est-ce à lui faire que l'usufrait d'une chose qui lui est propre ? 
Où ces mêmes alloëiaux sont de la mème nature du fef. En ce cat, il 
n'est pas plus permis aux trois Couronnes de statuer sur leur sort 
qu'il leur serait permis de changer le sort quia 

Outre ces observatii 








é statué pour le ef. 
qui est-ce qui assurera l'Électrice que 
l'infant, devenu majeur, lui laissera le gouvernement, les 60 mille écus 
de rente et l'usufrait des allodiaux ? En eas qu'il ne le voulüt pas, 
serait-ce les trois Couronnes qui lui feraient la guerre pour l'y 
obliger ? 

Les avantages qu'on se propose d'offrir h l'Électrice ne pourront 
done lui paraître permanents qu'autant que l'infant sera mineur, mais 
il y a de plus à remarquer que, même pendant cette minorité, ces 
mémes avantages ne lui sont garantis que par des puissances qui 
n'ont ul droit ni sur le prince mineur, ni sur la forme du guuver- 
nement de son État, car, du moment que don Carlos est devenu prince, 
etson État, fief de l'Empire, le France, l'Espagne, l'Angleterre ne sont 
autorisées à rien qu'à le garanti lui 
susciter. 






















des truubles qu'on pourrai 


Comment M. le marquis de Monteleon peut-il se proposer d'offrir au 
grand-due que les garnisons suisses seront à ses ordres ? Ces garnisuns 
peuvent-elles, sans contrevenir formellement au traité de la Quadruple- 
Alliance, faire autre chose en Toscane que ce qui est porté per ledit 
traité ? 
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ARTICLES 


Remis par le marquis de Monteleone au comte de Morville 
dans les premiers jours de décembre 1724 (1) 


D'autant que le traité, conau dans l'Europe sous le nom de la 
Quadruple-Alliance, signé à Londres le 12 juillet (2 août) 1718, entre 
sérénissime et très puisant prince Charles VI, par la grâce de Dieu 
Empereur des Romains, sérénissine et très puissant prince Louis XV, 
par la grâce de Dieu rui de France et de Navarre, et sérénissime et 
très puissant prince Gicorge, par la grace de Dien roi de la Grade- 
Hretayue ; dans lequel aurait été admis et serait entré sérénissime et 
très puissant prince Philippe V, par la grâce de Dieu roi d'Espagne et 
des Tades,.… suivant l'acte d'ecceptation signé à La Haye le … 


est un iraité des plus importants qui aient été faits depuis longtemps, 
ement promettent 











ion et son entier accomgl 





attendu que on obverv 
à l’Europe une tranquillité durable par la sage balance qu'il établit 
entre les puissances qui la partagent, au lieu que toutes les inolser- 
vations dudit traité et tontes les infractions qui pourraient ÿ être faites 
ne peuvent que rallumer dans l'Europe les dissensions et même la 
guerre, en choquant l'honneur et les intérêts les plus chers des sou- 
verains qui sont toujours puissamment armés, il a plu à celui qui tient 
dans «a main les cœurs des rois d'inspirer au sérénissime et très puis- 
sant prince Philippe V, par la grice de Dieu, roi d'Espague et des 
Indes... au sérénissime et très puissant prince Lonis XV, par la grâce 
de Dieu roi de France ete Navarre, et au sérénissime et très puissant 
priuce George, par la gréce de Dieu roi de la Grande-Bretagne, le salu 
taire et pieux dessein de convenir ensemble des moyens les plus pro 











ue CCENXAVI, lulios 579-384. 
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ARTICLES REMIS PAR MONTELEONE A5T 


pres pour assurer le pleine et paisible exécution de celles des condi- 
tions dudit traité qui n'ont pas encore été accomplies, de manière qu 
lorsque le temps où elles doivent être exécutées sera venu, ell 
puissent avoir leur effet sans qu'il en coûte à ls Chrétienté aucun 
alarmes ; et, comme de toutes les conditions qui restent à accompli 
pour parvenir à la consommation du susdit traité, la plus importante 
au repos public est celle qui assure aux fils de sérénissisme et très 
puissante princesse Élisabeth, née princesse de Parme, reine d'Espagne 
et des Indes, les fiefs de Toscane et de Parme, avenant l'extinction 
d'hoirs mâles dans chacune des maisons qui possèdent aujourd'hui les 
États destinés à composer ces deux fiefs, afnsi qu'il est expliqué dans 
l'article 5 de ce traité, Leurs Majestés ont cra qu'ils devaient donner 
leur première attention à bien assurer l'exécution de ‘cette condition 
qui, véritablement, est une des Lases du susdit traité, dont ils aspirent 
à assurer la durée avec le secours de Ia Providence. 

A cet effet Leurs ausdites Majestés ont nommé et constitué leur. 
et plénipotentisire, svoir 
a Majesté catholique 
a Majesté très chrétienne. 

Ft Sa Majesté britannique. 

Lesquels, après avoir invoqué le saint nom de Dieu, et s'être réci- 
proquement communiqué leurs pouvoirs, dont les copies seront insé-. 
rées à la fl du présent instrument, et en avoir fait dément l'échange, 
ont conclu et signé la convention qui s'ensuit : 















aRriee ler 


La présente convention est faite uniquement pour maintenir envers 
tous et contre tous le traité conclu à Londres le 22 juillet (2 août) 1718, 
et, pour en procurer l'exécation par toutes sortes de voies légitimes, 
et, principalement, pour assurer le plein et entier accomplissement de 
l'article 5 du suedit traité contre tous ceux qui vondraient, où le 
retarder, ou l'empêcher, soit directement, coit indirectement. 


ARTICLE 2 


À cet cet, Sa Majesté catholique, Sa Majesté trs chrétienne, et 
Sa Mojesté britannique déclarent qu'elles renouvellent respectivement 
par la présente convention, en tant que besoin serait, toutes les dispo- 
toutes les garanties, et, généralement, toutes les promesses 
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réciproques qu'elles se sont faites mutuellement dans le traité de la 
Quadraple-Allinuce, et dans l'acte d'accersion de Sa Majesté catholique 
au susdit traité, de manière que tous ces engagements auront leur plein 
et entier effet, quand bien même le Congrès, assemblé présentement à 
Cambrai, viendrait à être séparé en quelque façon que ce soit (ce que 
Dieu ne veuille !) sans avoir produit les traités de paix que la Chrétienté 
en attend 


ARTICLE 8 


Sa Majesté très chrétienne et Sa Majesté britannique promettent à 
Sa Majesté catholique, en conséquence de l'article précédent, que, s'il 
arrivait, soit avant la conclusion du traité de paix à faire entre 
Sa Mojesté impériale et Sa Majesté catholique, qui ne serait pas encore 
signé, où qui ne pourrait l'être par là séparation du Congrès de 
Cambrai, soit après la conclusion du susdit traité, qu'aucune puissance, 
telle qu'elle puisse être, s'opposät, soit directement, ou indirectement, 
à l'exécution de l'article 6° du traité de la Quadruple-Al 
d'aucune autre stipulation contenue en ce traité, ou s'il arrivait qu'au- 
cune puissance, telle qu'elle puisse être, entreprit de troubler eu 
aucune manière les établissements et les dispositions faites en exécution 
du traité de la Quadruple-Alliance, alors Sa Majesté très chrétienne et 
“Sa Majesté britannique fourniront le contingent énoncé dans le dit traité 
pour agir conjointement avec un pareil contingent fourni par Sa Majesté 
catholique, soit pour l'exécution du traité de la Quadruple-Alliance, 
soit pour maintenir les dispositions et les établissements faits en 

















conséquence du susdit traité. 


ARTICLE 4° 


Sa Majesté très chrétienne et Sa Majesté britannique promettent 
encore à Sa Majesté catholique, que, si après avoir employé leurs bons 
offices, durant trois muis, pour engager la puissauve qui s'opposerait 
à l'exécution du traité de la Quadruple-Alliance, ou qui voudrait 
troubler les dispositions et les établissements faits en conséquence 






se dési 


r de son opposition, où de son entreprise, et à donner une 








faction équitable pour les dommages qui en seraient advenus, elles 


ne pourraient (sir) l'obtenir, alors elles lui déclareront la guerre con- 





ivintement avec Sa Majesté catholique, qu'elles employerout toutes 
leurs forces pur obliger cette puissance, telle qu'elle puise être, à se 
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désister de son opposition ou de son entreprise, comme à donner ane 
satisfaction équitable, et qu'elles ne feront la paix avec elle que conjoin- 


tement et de concert entre elles et avec Sa Majesté catholique. 


ARTICLE Bt 





D'autant qu'il est stipulé, dans un des articles du sadit traité de la 
Quadruple-Alliance, 4 que, si les seigneurs États-Généraux des Pro- 
vinces-Unies trouvaient qu'il leur fût trop à charge de fournir leur 
quote-part des subsides qui seront payés aux cantons suisses pour les 
gamisons de Livourne, Porto-Ferrajo, Parme et Plaisance, selon la 
teneur du traité d'alliance conclu ce jourd’hui, il a été déclaré expres- 
sément, par cet article séparé, et convenu entre les parties contr! 
tantes, que, dans ce cas, le roi catholique pourrait se charger de la 
portion qu'auraient à payer les États-Généraux », et les dits États 
Généraux ne s'étant point engagés à payer la ssdite portion. Sa Majesté 
catholique, acceptant, en tant qu'il en pourrait encore être besoin, le 
susdit article séparé, déclare qu'il (sic) s'engage à payer le contingent 
des seigneurs États-Généraux, et à contribuer le tiers de toutes les 
dépenses qu'il faudra faire pour parvenir à l'entière exécution du 
traité de la Quadruple-Alliance, et Leurs Mjestés très chrétienne et 
britannique déclarent qu'en conformité du traité susdit et de l'article 
séparé mentionné ci-dessus ils acceptent et admettent l'engagement de 
Sa Majesté catholique. 

















ARTICLE SÉPARÉ (1) (ET CORRIGÉ) 


Sa Majesté catholique, Sa Majesté chrétienne et Sa Majesté 
Uritannique sont convenues par cet article séparé, lequel aura la même 
force que sil était inséré dans le traité signé aujourd'hui entre les 
dites Puissances, qu'après que le traité, tel qu'il a été exprimé dans 
l'article précédent, aura été conclu entre le roi catholique et le grand- 








D Gel article, qui est en réalité le 2 article séparé, el qui occupe les 
filioe 389 et 390, fut reçu par Tessé avec les autres à la dale du 36 décrmh 
V. foio 459}. Dans sa lettre du 17, Norville lui en avait expliqué l'origine en 
£ = Le corps de ce traité comiste en 3 articles, qui ont tous & 
ipronvés par le Rui sans aueune restriction. Il y a, de plus, deux articles 
séparés, els il a paru qu'il ÿ avait quelques changements à faire. de 
remets ces arlicles tels que M. de Monteleune les avai propusés el tels 
que nous les avons eurrigés ». V, folio 402) 
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duc, comme aussi ratifié et garanti par le Roi très chrétien er le roi 
de le Grande-Bretagne, et, supposé que, par ce troité, le grandadue 
ait consenti (comme il y a lieu de l'espérer) au passage et au séjour 
du sérénissime infant don Carlos à Florence, ce passage s'exécutera, 
et, pour cet effet, Leurs Majestés contractantes fourniront à leurs 
dépens, savoir le Roi très chrétien et le roi catholique, tel nombre de 
leurs galères, et le roi de la Grande-Bretagne, tel nambre de vais- 
eaux de guerre, qui, suivant les conjonctures, sera, d'un commun 
consentement, jugé convenable à la digaité ct à la sûreté de l'infant. 
Et, au cas que le grand-duc refase son consentement au passage et 
séjour da sérénissime infant don Carlos en Toscane, Sa Majesté catho- 
lique conviendra avec Sa Majesté très chrétienne et Sa Majesté bri- 
taunique du lieu de sa résidence en Italie ; et, supposé que quelque 
Puissance entreprit de troubler où d'inquiéter l'infant pendant son 
séjour en Halie, comme aussi de l'empêcher de faire valoir ses droits 
tels qu'ils lui sont acquis par le traité de la Quadruple-Alliance, et 
dans les termes marqués par le dit traité et actes faits en conséquence, 
ou bien si quelque Puissance le troublait jamais dans la possession 
des États à lui assignés par ce traité, alors qu'il l'aura prise, Sa Majesté 
catholique, Sa Majesté très chrétienne et Sa Majesté Lritanaique, 
renourelant, en tant que besoin serait, la garantie déjà donnée à re 
prince par le traité de là Quadruple-Alliance, s'engagent à le maintemrr 
par toutes leurs forces et réprimer l'agresseur, tel qu'il puisse être. 
Lette garantie aura lieu aussi contre tous ceux qui voudraient, dans 
le temps à venir, traverser les princes nés où à neitre, qui, en vertu 
du dit traité de la Quadruple-Alliance, auraient droit de succéder à 
don Carlos, ou bien à la place de don Carlos, au fief de Toscane et au 
fief de Parme 
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Malgré la langueur où Philippe V trouva sa monarchie, lorsqu'il 
commença son règne, et les nouveaux malheurs qui lui survinrent par 
la longue guerre de succession, il en cisatriea les plaies en bien peu 
d'années, et lui communiqua de plus grandes forces que celles 
qu'elle avait eues à ses époques les plus glorieuses. 

En moins d'un siècle, la ppulation de la péninsule s'augnenta de 
plus de trois millions d'âmes, sans y comprendre les accroissements 
qu'eut ausi celle des deux Amériques. 

Toute l'armée espagnole, sous le règne de Philippe 11, était à peine 
de E0 mille hommes, suivant le témoiguage de son historien, Cabrers, 
tandis qu'au temps de Charles HIT elle surpassait le nombre de 140 mille. 








La plus grande flotte des siècles précédents fut celle sumommée 
l'invineible, que le même Philippe 11 arma pour soumettre l'Angleterre 
dans l'année 1688 ; elle était composée de 135 galères et galions, 
ainsi que de quarante autres bâtiments moins grands, la plopart 
italiens et portugais, qui conduisaient en tout dix-neuf mille soldats. 
Et Philipre V, lorsqu'à pcine s'étaient écoulées dix années après la 
paix d'Utrecht, rassemble une escadre de 22 vaisseaux de ligue, quatre 
galeres, deux goëlettes. une galiotte, et 340 bâtiments de transport, 





4 Hours des Cortes d'Esprgne. page 257 et suivantes, Nous donnons 1e cet 

















extraut, bien que nous ne l'ayous pas annoncé dans le courant de l'ouvrage, parte 
quil nous sembie de mature à Hire comprendre, sinon à metire en relief, les 
servieee rendus à V'Expagne par ces premiers rois empruntés à la famille de 
Bourlon. On w'oubliera pas que le jugement vient d'un étranger. On pourra 
aussi, sue le méme sujet, lire avec le plus grand profil, les trois volumes du 
Laron de Bourgoi ie Pois rrimprimés à Tablemu de? Esparme moderne. 
La premiere edition date des dernieres annees du XVIIe siècle 
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avec 30 mille hommes de débarquement. Ses deux fils Ferdinand VI 
et Charles LIL parvinrent à augmenter leur marine jusqu'à 74 vaisseaux 
de haut bord, plus 200 frégates, chébecs et autres bâtiments de guerre, 
montés avec dix mille canons, servis par £0 mille hommes et construits 
dans les chantiers de L'État faits à leurs dépens. 

Les revenus ordinaires de la Couronne, qui étaient à peine de vingt 
millions de ducats vers la fin du XVII: siècle, excédaient de soixante 
millions à la même période du XVILI* siècle. 

On n'aurait pu obtenir des progrès aussi grands et aussi rapides 
dans la population, les revenus et les forces de l'État, sans multiplier 
les moyens de faire subsister les familles, en étendant et améliorant 





l'agricultre, l'industrie, les sciences et les arts, Une mation pourra 
biea à une époque déterminés faire des efforts extraordinaires et des 
sacrifices héroiques pour défendre son indépendance ou pour figarer 
et briller parmi les autres grandes puissances ; mais, si elle manque 
des véritables sonrees de l'opulence et de la prospérité commune, qui 
consistent dans l'abondance des produits du sol et de l'industrie, et 
dans leur trafic actif, tout le génie des plus habiles politiques ne suffira 
pas pour lui conserver pendant longtemps sa dignité. 

Les Bourbons firent de grandes améliorations dans toutes les 
branches de l'administration civile, sans les chercher précisément dans 
les anciennes institutions ni dans les assemblées nationales, Les Cortès 
ne se réunirent que trois fois pendant le 18: siècle, et plutôt encore 
comme des solemnités formulaires pour la prestation du serment aux 
princes héritiers de la Couronne que comme étant nécessaires pour de 
nouvelles lois et des contributions. 

(Ce fut en étudiant les gouvernements des nations les plus distinguées 
par leur protection pour les sciences et les arts utiles que les Bourbons 
espagnols trouvèrent les moyens de restaurer et faire fleurir leur État. 
lis fondérent plusieurs Académies et écoles pour perfectionner la 
langue espagnole, l'histoire, la théologie, la jurispradonce civile ot 
canonique, la médecine, la chirurgie, les beaux-arts, les mathé- 
matiques, la science antique, l'artillerie, la physique expérimentale, 
la botanique, la chimie et autres, sinon méconaues, du moins très 
arriérées jusqu'alors dans la pévineule. Ils confitrent l'enseignement 














des moins avancées à de bons professeurs étrangers, et ils pension 
nèrent en outre plusieurs élèves pour les étudier à Rome, à Paris et à 
Londres ; ils donnèrent des méthodes nouvelles aux Universités ; ils 
chargèrent quelques savants antiquaires de reconnaitre les Archives, 
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de copier an très grand nombre d'instruments ou de manuscrits très 
pricieux, et de purger l'histoire d'une infinité de fables ; ile firent à 
leurs dépens des impressions magnifiques de manuscrits grecs, arabes 
et hébreux, et ils concoururent de la même sorte à d'autres grandes 
entreprises littéraires ; ils créèrent plus de quarante sociétés écono- 
miques ; ils encouragèrent plusieurs fabriques de soie, laine, lin, 
coton, métaux et autres marufactures ; ils rectifièrent les ordonnances 
de tous les corps de métiers ; ils commencèrent la réforme de la 
législation agraire et mercæntile ; et ils activèrent de mille manières 
sdustrie et le travail, qui sont la base la plus sclide des bonnes 
mœurs et du bonheur social. 

Dans Ia partie religieuse où les gouvernements catholiques trouvent 
des écueils très dangereux, les Bourbons espagnols, sans oublier les 
droits inhérents à leur souveraineté, tâchèrent de trancher les difficultés 





et d'éviter les scandales, en s'adressant avec délicatesse aux souverains 
pontifes, en obtenant des bulles et des concordats, et en observant la 
meilleure harmonie entre la puissance spirituelle et la temporelle. 














Google ERNYOEe 


Grignal from 


Digitired by Google UNIVERSITY OF CALIFORNIA 


INDEX 


AHELIN, écrivain strashour- 
gcois, — Tome L, page IL. 
# ABSAC aeat (d'}, ss ier 
français. — Fome V, page 43, et 
tome SE, pare 2e. 0 

ACHMET I], sultan de Tur- 
quie. — Tome v. pages 135, 140- 
po 145, 146, 148, 140,344 
VE pages 19, 252, 263, % 


ACHMET-PACHA, dit Calay- 














os, grand visir. — Tome Ÿ, 
pet 19. 
ADANERO (comte), ministre 
espagnol. — Tome I, page Ü 
ADDISON, écrivain anglais. — 
“Tome VI, page 337. 





AGRIGENTE (évèque à), — 
“Tome VL, page 24. 

AGUILAR (Manrique de Lara, 
eomte de Frisiliana et d'}, homme 












d'État espagnol, — Tome il, pages 
Fe, 66%, 90 D), à 

495, 19,5%). 640. Tome 11, pages 
30, 341, 464, 869, Bi 86: Tome 





1V,pages 09, 06, 97, 102, 138,191, 
216,2 

AGUILAR (dun Alonzo), rdi- 
mal de Cordoue, cousin du précé- 
dent, mort en septembre 1699, — 
‘Tome II, pages 09°, 106, 19, 172, 
154, 178, 311, 313, 815, 826, 820! 
38, 697, 629, Tome II, pages 
162, 161, 14, 940, 5, Tome LV, 
pages Si! IUT. 

AGUIRRE (cardinal d}. — 
“Tome HI, pages 387, 88. 

AGULRRE (Mariaune 4) — 
Tome IV, page 193. 

















AIGALIERS (d'), Camisard. — 








Tome V, pages 184, 185, 191, 900. 
AIRENHEAD (Thomas). étu- 
diantanglas.- Tome Vpage113 


AITONA, (don Francisco de 
oncade, rare, d' ju 

tat espagnol. — Tome 1, payes 
V6 et BB jee 

ALBA de ELICHE (oh, 
grand d'Espagne. — ‘Tome 11, 
Page 164. 


ALBANT fard), depuis 
Pape. Voir Clément XL. — Tome 
‘ue IV, pages 





I, page 391. 
105, 348*, 349-360, 364. 307+ 
“Tome _V, pages U6, 82-00, 
129, 08, 317-3, 828, 90, 892, 
519. Tume VI pages 70, 105, 1 
219, 234, 235, 237, 244, 246, 252, 
253, 267, 302. 

ALBARET (4), intendaut, — 
Tome Il, page 7. Tome 1V, 
pages 108.107 

AU (A. Nat 
— Tone 1, poges 14 
IL, pages HE, Ê 
ages 190, 222, 310. 

ALHEMARLE 
van Keppel, pren 
Tome 11, page: 
IN, pages” 150, 210. 
pes TB 910 400 AO HAL 414, 
445. Tome V1, paie 10. 

ALDEMAILE (Mme d'), née 

















fs. Tome 
Tome V, 




















Gertrude Quirina van der Du: 

—Tume Ÿ, pres 400, 401, 443. 
ALBERGOTTS, général ponti- 

cal. — Tome IV, pages 203,058, 





30 





466 INDEX 


ALBÉRONI (cardinal), homme 

d'État espagnol. — Tome V, 

pages 917, 823 Tome VI, pages 

239+, 240, 242-261, 263, 264, 22, 
1826, 335. 

ALHZU DE PURROY (den 
Antoniol. — Tome LIT, page 373. 

ALBUQUERQUE (duc d'), 
amiral espagnol. — Tome Ill, 
page 45. 

ALBUQUERQUE(duchessed'}, 
camarera mayor. — Tone 1, page 
354. 

ALDOVRANDI (Pompeo), car- 
dinal et nonce.— Tome VI, ses 
235-236. 

ALÈGRE (marquis d') lieute. 
nant général. — Tome V, 
241. 249-255, 258, 281, 805, 
392, 401, 403, 446, 451. 

ALEGRETE (marquis d')home 
me d'Etat portugais. — Tome Il, 
page 120. Tome IIi, pages 418, 
497, 430. Tome LV, page 344. 

ALENÇON (ue 47, frère 
d'Henri IL. — Tume IV, page 



































ON (4), président à 
PV, Pate don. 
ALISON, Camisard. — Tome 
V, page 210. 
ALLEURS 










Tome V pages 
M. 413, 603! 613.1 

ALPHONSE X (e? Shin, roi 
d'Espagne. — Tome IL, prges 86, 
nr. 





ALPHONSE VI, roi 
gal. — Tome L pages 22, 46. 
ALTAMERA (comte d'i,nmhae 
eur d'Espagne à Rome. — 
Time I, 1e ï 
Simon, taie XVII, page 87 
ALTHOFER, homme. 4 
hamnrien. — "Tome IN, juge 
ETS 
ALVOR 


le Portue 


























AMELOT (Michel), m 
et diplomate françai 
pages 396, 405, 4 
pure, LR, Tome V: pal 
244, 265, 258, 294, 816-817, 471. 
Tome VI, pages 172, 294, 22 
237, 948, 61. 

AMERONGEN, diplomate hol- 
landais. — Tome |, page 2%. 

ANA (doëa), suivante de la 
reine Marie-Louise d'Orléans, — 
‘Tome IV, page 194 

ANDRASSY-FILEKY, agent 
hongrois. — Tome V, pages 147, 
149. 

ANDRÉ II, roi de Hongrie. — 
‘Tome V, page 120, 

ANDRÉ-BEY, agent hongrois. 
— Tome V, page 1. 

ANDREZEL (d').intendant,— 
Tome V, pages 361, 370. 














armarier napolitain. 
me , page 1. 


ANGELATI (don Christoval), 





secrétaire de Haro. — Tome |, 
Pages 04, 85, 48, 50, 61, 06. 





ANGELIENT, agent italien. 
“Tome V, page 93. 

ANGULO (don Juan), marquis 
de Mejorada, secrétaire du se 
pack», — Tome 1, page 429. Tome 
1, pages C0 et 7. 

ANHALT (prince d', général 
Veaidehwnrgeuis, — Tome Vs 
rage 93. Tome VI, page 12. 

ANJOU (due 4°) roi de l'olo- 
ge, plus tard, Henri IL — To 
me IV, page 28. 

AXIOU te d°) frère de Louis 
NIV. — "Tome I, page 

ANJOU (due A, petit fils de 
Lauis NIV, plus tard, roi d'Es- 
page. — Tome L pages 147, 191, 


























INDEX 467 























266, 345, 359, 358, 980. 962, 364, ARAGON (don Pascal, cardi- 

86, 881, 465, 666. Tome IV, | pal d'. — Tome |, pages 15, 
PS PUS He | À 

DAT, 16: 199 160, 180.170 | mA RACON (qu, Pedro dr 

as DA 1BSOL. Ye | Tome 1h pages 86,61, 65. 
ANNE de FRANCE, duchesse |, ARAGON (doïa Catalina dr, 

ge Savoye, dite Mo Royale. — | femme de Melgar. — Tome Il, 

Tome I, page 438, Tome Ÿ, pages Lee 

71,72. . ARBUTHNOT, phyiaen. ét 
ANR (rinél, dite sui prânr Pages DIS SUD BI, 358 SU, 363! 

cesse de 1 anemark, où « Proto- LA era ER 

se». — Tome I, pages 397, 500, ARCRUNTOS er al, nonçe 

501. Tome 1V. 229. Tom ï — Tome 11, pages Q 

pare 0 2, BE ON GNU | 490. Tome IN, pages dE, 385! 

215, 119, 168, 19, 209, 210, 224, | 

229, 247, 263, 265, 258, 261, 271, ARCO (Mee d')} confidente de 


277, 270.285, 333, 850-362, 97, | Max-Emmanuel. — Tome Ill, 





Be 870, a AE 0 40 JON MU | ie Emman ve 

48 60. C2, 6 Tome VI, | Pege6 fomeVipagen 
es 5, 6, 11, 12, 17-20. 23, 25, ARENBERG (due d), officier 

BABA. 6 44, 45, 46, 48 49 | autrichien. Tome VI, page 106. 





62, 60, C0-62, 67, 76, 78, 79, 87, ARGI 
92 101, 103, 105-107, LII-IL 





SON (Mare-René, com- 
te à), lieutenant de police à 





11, 119, 121-125, 129, 131, 136, Jaris. — Tome V, page 420. 
ki Tome VI, page 41." 

ARGENTAL (haron d'} dipilo- 

mate fanças. — Tome Ÿ, vase 


136, 340, 147, 148, 162, 
158, 165, 166, 169, 170 
168, 186, 192, 216, 218, 21, 260, 
340, 84 


ANNE VICTOIRE, infante 
d'Espagne. — Tome VI, pages 
265, 324, 















ANNECY (évênue 4). Tome (Campbell, Arehibalt 
Virage 115. IX dued, = Tome V, page 116, 
N (due d, — Tome IV, ARIAS don Manuel) président 
TD mr | du Comeil de “(asile 2 Tome 


page 178. Tome VI, page 101 





Tome 
archevique d'A 206, 307. 
: 2, 93, 


thènes. — V'GUALTIERI, M, pages 5 
Ë 96, 110, 127, 104192, 
ARIBERTI (mapgnis  diplo= 
‘ome Il, pages 
468, 470, 471, 474, 48), 497. 
eme Ï1l, page 18. Tome IV, 
me JE, pages | page 68 


(dan), archevrque 
de Compostelle. 
paye 194. mate pal 























A3, 476, ARIINGTON (Henri Bennet, 

AQUAVIVA, nence. — Tome cumte d). — Tome [, paye 216. 
1, pages 3sû, 87. Tome IV ARMOISES (des), chevalier où 
pages 101 188. Tune V, ges | comte, diplomate lorrain. — To- 
43], 439. Tome VI, page 300. ÿ 


ARAGON (Ferdinand V rot 
d).— Tome IL. paye 230 











468 INDEX 


ARPAJON (merquis d'), off 
er français, — Tome pays 


ARQUIEN (Maric-Casimire d') 
reine de Pologne. — Tome |, 
8 508, 607. 


ARTAGNAN (Haas, dit d'} 
lieutenant général et'fls sans 
doute du célèbze mousquetaires 
Charlez, — Tome IV, page 254. 

ASCARRAGA (don Antonio), 
médecin espagnol. — Tome IV, 
page 102. 

ASFELDT (à°), homme d'État 
danois, — Tome Il, page 138. 
Tome V, page 571. 

ASTALLI, cardinal. — Tome 
V, pages 84, 85-00. 

ASTIGLIANO ou STIGLIANO 

since d'). — V. MEDINA DE 

$ TORRES. 

ASTORGA (don Antonio-Peuro 
Gomez, marquis d'). grand mai 
tre de la maison de [a reine. — 
Tome 1, page 254. 

ASTURIES (prince des). — 
‘Tome VI, pages 248, 265, 891. 

ATHLONE (Reede van), géné- 
rai hollandais, — Tome V, page 
4. 

ATHOLE (duc d'}.— Tome V, 
pages 358, 360, 619-621. 

ATRI (due d') partisan de 
Ghaees HE — Tone VA, rage 
209. 























AUBERT (chevalier d'), secré- 
taire d'ambasade, — Tome D, 
page 13. 

AUBIGNY (1) 
des l'rsi 


AUBUSSARGUES, émigré 

français. — ‘Tune V, page 179. 
AUDIFERET (Jean-Haptste, 

marquis d', diplomate Français. 

— Tome HIT, pages 373 k 

Tome IV, pages 363, 966, 36e, 

371-353. Fome V, pages 103-110, 

3. 








AUERSPERG  CJohann-Wei- 
chard, comte von), diplomate 
autrichien, mort en 1677. — 














me I. pages 117, 197, 180, 181, 
194-136, 140, 143, 161, 168, 171, 
176, 176, 179. 

AUERSPERG, fils ou neveudu 
précédent, diplomate autrit bien. 
— Tome ], pages 419, 498. 
— Tome IL, pages 212-214, 287, 
350, 364, 425, 446. 461-464, 495, 
497, 13, 535, 597, 538. Tome Il, 

s 8,16, 81, 102-108, 113, 114, 
Fées 1187, 169171, 196, 
198, 244. 288, 909, 996, 839, 341, 
878, 897. Tome IV, pages 116, 
148. 241, 828. Tome V, pages 66, 
69, 72, 74, 77, 78. 

AUËERSPERG (Mie à), amie 
de Max-Emmanuel. — Tome 1, 
page 201. 

AUGUSTE 11, Électeur de 
Saxe, roi de Pologue.— Tome I, 
pages 417, 440, 485. Tome III. 
pages 329-392, $94, 441, 446, 446. 
472, 475-477, 482-402. — Tome 
1,'paes 61, 66, 304, 907. 308, 
413.490. Tome V, pages 62-85, 87. 
59,95, 102.108, 107, 19, 191,12. 
126, 129-191, 209, 346, 948, 969, 
SR 512, 514, 521, 62, 667-570, 
879, 676. KG, 806, B0O-B1, 623. 
“Tome Vi, pages 21, 70, 253, 333. 

AULNOY (comtesse d'), éeri- 
vain français. — Tome I. p. 164. 

AUMONT (Antoine d'), maré- 
qua de France. — Tome Ï, page 

L. 

AUMONT (Louis, due d', di- 
plomate français. — Tome VI, 
pages 123, 1332. 























AVAUX (Jean-Antoine, comte 
45, diplomate frança ame 
Lpages 265. 306, MS, 388. 
392, 460. Tome Îl, pages 134, 
154, 971. Tome Ill, page 473. 
‘Tome IV. pages 218-255, 961. 
Dh5-208, 871275, 282KO, 325, 
342, Tome V, pages 19, 2, 41: 
#3, 100 201, 263-266, 369, 271, 
273, 284, 286, LRO. 201, 206. 207, 
302, SM: Tome Vi, page 68. 
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AVEIRO (due d'), descendant 
gun bâtard de Jens ÎL roi de 

"ortugal. — Tome 1, . 
C£. Saint-Simon, tome LL, p. 458. 





BACALLAR Y SANNA, mar- 
quis de San-Phelippe, écrivain 
espagnol. — Tome |, page V. 


BACKHOFEN (D°, homme 
d'Etat saxon.— Tome IV, p.412. 








BACKMEISTER, diplomate 
brandebourgeois. — Tome IV, 
pages 393, 400. 

BADE-DOURLACH (Charles- 





Guillaume margrave de). — Tome 


IL, page 814. Tome, pages 333. 
A. Eme VI, page 1h. 


BADE (prince Louis de). géné- 

ral autrichien. — Tome I, p. 366. 

Tome Il, page 499. Tome NI, 
638, Tome 1V 


rares se 
. 88. Tome 


BAGNOLS (Dugué de). inten- 
gant. — Tome V, pages D, 


BALBASES (dun Pablo Doria, 
marquis de los), homme d'Etat 
spagnel. — Tome I, pages 24. 
26, 17, 898, 339, 934, 20608, 
SuAaiT, dun, 360, SB2ASG, BST, 
361, 362. Tome Il, pages 38, 69 
60, 665, 96, 98. 163, 80, SUD, 311: 
918, 316, 923, 9-9. 896, 338-341, 
SuT'951, 856, 466, 405, 890. Tome 
Ill, page 40. Tome ÎV, p. 197. 


BALDEZ, officier espagnol. — 
Tome IV, page 199. 


BALUZE (Jean Casimir), di- 
ylomate français. — Tome V, 
D SION, AUS, 200-508! 
108, 603, 609, 








e 
ok. ‘Tome Ÿ, 
VI, page 194. 














BAMPFIELD, colonel au se1- 
vies de la Hollande. — Tome |, 
page 210. 








AYEN (comte d'}, neveu de 
Mne de Maintenon, — Tome 1V, 
page 203. 

AYTONA. — V. AITONA. 





BANOS (comte de) grand éeu- 
yer de Chanes Î. — Tome 111, 
page 4. 

BARBAR A, subdélégué. — 
Tome V, page 12. 

BARBEZIEUX (marquis de), 
fils de Louvois et ministre de la 
Fu, 260 1 Ténbe page 

À . Tome ÎL, 

367, 431, 479. Tome IV, pages 
118! 1, 197, 144-160, 166, 105- 
197. 

BARENTZ, navigateur hollan- 
dais. — Tome Il, page 214. 

BARGETON, Camisard. — To- 
me V, page 179. 


BARILLON, diplomate fran- 
ss, = Tome 1, pages 286, 30. 
'ome II, p. 206. Tome VI, p.361. 
BARNEVAL, officierirlandais. 
— “Tome IV, pages 246, 247. 
BARNEVILLE, gentilhomme 
normaod. — Tome Îl, page 182. 
BAROZZI, publiciste italien. 
— Tome 1, page X: 
BARRAUD, diplomate fran- 
çais. — Tome I, page 4. 
HARRÉ, secrétaire de Briord. 
— Tome IV, page 300. Tome V, 
ages 8-10, 13, 14, 18, 20, 21, 27, 
al, 92, 94, 08, 07, 11, 28. 
Tome V1, page 361. 
BARRUIS, conseiller d'Etat en 
Lorraine. — Tome III, page 401. 
BARSONVILLE, oflicier fran- 
çais. — Tome V, page 343. 
BARTHOLDI, diplomate br 
debourgeois. — Tome Ill, pa, 
329, 40. Tome IV, pages 320, 
32. 
BASNAGE (Jacques), érudit 

















C 


470 $ 





français. — Tome IL, page 970. 
Tome Vi, pages 63, 4, 

BASSET, subdélégué. 
V, page 12. 


& (Lamoignon di 
ù page 201 





Tome 











BAUDRILLART (Alfred), bi- 
torien. — ‘Tone J, page 

BAUTRU, agent de Richelieu. 
— Tome 1, page 7. 

BAVIÈRE. — V. MAN- 
MANUEL, JOSEPH-CLÉMEN 
ete. 








BAY (marquis de), général es- 
moe VI, page 134. 

BAYLE (Pierre), éradit fran- 
ais. — Tome IV, page 122. 

BAYREUTH (évêque de). — 
Tome IV À 

BAZAN (dun Carlos de) diple- 
mate espagnol — Tome Il, pa 
ges 373, dk. 

BAZINIÈRE (Mie de la), fille 
d'un ès riche partisan. 

À. page 20, note de CE. 
tome TE, 

HEAUJOLAIS (Mt de), file 
du Rôgent. — Tome VI, payes 
265, 322, 324, 825. 

BEAULIEU (chevalier de), cf. 
ficier de iarine. — Tome IV, 
pages D9, 12e 
a FE AURES AND este de 
cier français. — Tome V, pages 
136, 17. Ed 
BEAUVILLIERS(Paul, due de), 

er gente del Cha 






























ns, 200, 2112 Tome V pa! 
ges 979, AUS, EN, 595, 897, 

BEAUX {abbé}, publiciste, — 
Tome TL, page 18. 

HECKERS, émisenire patin. 
— Tome VI, pages 102191. 

BEDMAR (marquis de), eom- 
mandant d'armes dans les Pa 
Bas, — Tone Il, page 495, Tous 














INDEX 


JL, pages 9, 176. Tome IV, pages 
200-202. 333. Tome V, pi ta 
18, 46. Tome VI, page 16 
BÈGUE {baron le}, diplomate 
lorrain. — Tome VI, page 70 


BEJAR (S 


sards, — Tome V, pages 166, 107, 
104, 211, 


BELLE-ISLE, 
— Tome Ÿ, pag 





WELZ (plat 

V, pages 16, 130. 
REMBOW, amiral angl 

Tome I, page 10. 

HÉNAVENTE (Piment, 
comte de), chambellan. Tome 1, 
vage 308. Tome IL, pages 60, 119, 
0%. 277, 178, 307, SIT, 812, 359! 
Tome Il, pages 340, #1. Tome 
IV, pages 06, 127, 192 
NAVENTE (don Fulgencin) 
médecin espagnol. — Tome LV, 
rage 102. 

BEN-AYCHA, amiral maro- 
Tome NÉ, pages 348, 314. 
, page 87. 

BENITUS (comte de). — Tome 
IV, page 193. 

BENTHEIM (comte de). — To- 
me I, page 202. 

BERCHET, publi 
— Tome T, pat XX. 

BERCSÉNYL (comte), Hon- 
grois. — Tome V, pages 121-196, 
147. 


BERETTI (marquis), ministre 
da das de dos ra IVe 
pages 364-369. 

HERELTILANDE (marquis). 
diplomate italien au service de 
l'Espagne, — Tome VI, pag s 
146, 218, 250, 956, 261, DA, 
Hé, 808. 




















ste italien. 
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BERGE (van den), homme 
d'Etat hollandais. — ‘ome V, 
page 442. 

BERGENHIELM, hommel'E- 
tat suédois. — Tome 11], p. 472. 


BERGEYCK (Brouchoven, 
comte de), homme d'État fa” 
mand. — Tome II, page 495. To- 
me UT, pages 6, 123. Tome V, 
pages 18. 46, 208-2600, 400, 491, 
432, CAB, 445, 446, 448, 450, 
452, 463, 454. 470, 479, 480, 519, 
520° Tome Vi, pages 8, 169, 184, 
166, 177. 

BERK À (comte de), diplomate 
impérial. — Tome 1, page 200. 
‘Tome 11, pages 393, 551. 

BERINGHEN, grand écuyer 
de Louis XIV. = Tome I, page 
182. — Tome V, page 975. 

BERINGHEN (le fl), seeré- 
taire de tégation. — Tome V 
rage 165, 

BERLEPS (la), Hessoise, — 
‘Tome If, pages 67+, 68, 70 
75, 82, 91.96, 109, 167, 172,351, 
487, 468, H71-A77, 48 104. Tome 
II) pages 999, 940, 9. Tome 
I page 219. 

BERLEPSCH (le fils). — Tome 
I, page 68. 

BERLEPSCH (la nièce). — To- 
me Il, page 09. 

BERLIZE (de) 
des ambassadeurs 
pege 460, 

BERNAGE (de), intendant. — 
‘Tome V, page 213" 


























iatro lucteur 
— Tome HT, 








— Tome 11, page 161. Tome 
TE mage 96. Tome IV, page 08. 
Toine V, page 481. 

BERNIÈRES (de). intendant 
clone V, pages 409, 4129, 4 
#19. 

BERNSTORF (on), homme 
d'Etat hanovrien, — Tome Ul, 
page 508. 

BERRY (duc de, 3° fils du due 
de Bourgogne. — Tome I, pages 
323, 425, 474. Tome IL. pages 160, 
990, 235, 959-054, 967, 050, 967, 
268, 272, 274, 276, 277, 280, 28. 

















290. 203, 297, 18, B38, 340, 841, 
350. 452, 866. 386, 69, 301, 82, 
408, 408, 443 
AT, AS0ASS, 


ne TV ae 70,88, LES 19-109 
me IV, Pages 75,95, 193, 197.199, 
124, Id, H-19, 141, 149, 147. 
149! 150, 164, 164, 168, 132, 17, 
176: 177 160. 181, 207, 217, 210. 
Tome VI, pages 0, 88, 60, 109, 
HO, I, LUS, 168, 164, 21. 


BERTAULT (le président), vo- 
yageur ct écrivain. — "Lome Il, 
pages 13, 30. 


BERTIER, diplomate bavat 
— Tome IL. pages 79, 131, 
500. Tome Ïl, page 346. 


BERTINI, avocat sicilicn. — 
'ome IV, page 300. 


BERWICK (due de). maréchal 
ge France. — ame IL page 2. 
TomelV, page 66. Tama Ÿ par 
ges 17, 206-210, 212, 229, 961, 
NTA-BSN, 930-300, 402412, 420, 
421, 4%, 413, 615. Tome VI, pa 
ge 362. 


BESENV A L ou BESSE N- 
WALDT, officier et diplomate 
Français. V, pages 346%, 
S47-60, 594, 503, 608, 600-602 
804, LOS, 609, 610, 619, 613, 

BESENVAL DE BRONSTAAT, 
homme d'État suisse, — Tome 111, 
pages 540, B4I*, 


BESONS, officier français. — 
Tome PV, page 

BEUCHLING, Chancelier, 
nistre d'Auguste II, roi ile Poln- 
gne. — Tome III, pages 931, 488, 
A9. Tome IV, page #18. Tome V, 
page 54. 

BEUNINGHEN (Conrad van), 
diplomate hollandais, — Tome 1, 
pages 122-124, 168, 199, 208 


BEVERNINGH (Jérome), di 
plomate hollandais. — Tome 1, 
pages 235, 206. 

BEZONS (ue, intendant. — 
Tome LV, page 18. 
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BIBERSTEI N (baron Mars 
hall von) diplomate brandehone- 
æeois. — Tome VI, pages 70 129. 

BIDAL (abbé), diplomate. — 
Tome IF, pages 333, 452, 479%, 
508, 612. omte VI, 361, 412, 413. 

BINDER, Strasbourgeois, die 
plomate impérial. — Tome IV, 
Hages 29, 4D0, 401 

BISSY (le), officier français.— 
Tome V, page 82. 

BLACKROOT, diplomate an- 
glais. — Tome I, page 82. 

BLACKWELE, diplomate an- 
glais— Tome III, pages 597-069. 

BLANC (le), intendant, — To- 
me Ÿ, pages A5, 406. 

BLANDINIÈRES (le Père), de 
l'Ordre (le la Merci, — Tome I, 
4 Lome TT, pa: 
56, 69, 74, LIS, 123, 

B6, 49 250, 















BLAS (Agostin del, économiste 
gragnol — Tome 1, pages 22. 


BLATHWAYT (William), 
homme d'État anglais, — Tome 
TA, page 105. Tome 1V, page 31. 

BLÉCOURT (Jean-Denis, mar- 
quisde), parent de d'Tareonrt,bri 
gadier d'infanterie et diplomate 
français, — Tome I, page NXI. 
Tome IT, pages 137, 486, Tome 
II, pages 343, 851, 854, 957, 853, 
36. 462, 368, A7. 970, 972, 973, 
376-842, 491-409 Tome IV, pag 
8, 10, 12. 18. 20, 21, 44, 5, 62, 
54, 65, 5, 76, 86-10. 92,05, 107 
108, 106, 116, 123, 196-132, 134, 
140, 142, 144-148, 169, 171, 183, 
187-189, 195, 210, QI, 218, 6. 
Tome V, page & 

BLINIÈRES (a), avocat au 
Parlément de Paris. — Tome V, 
rage 5. 

BLONDEL-JOUVANCOURT. 
secrétaire de Ferriol, — Tome V, 
page 140, 

BLUMENTAL, agent brande- 
bourgeon, — Tome, page 113, 
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BOATON (d'après la France 
protestante de Haag), on peut-être 
Seton, (comme Sestos de Gosi 
ga). Camisard. — Tome V, 
207,218, Li 

BOCARU, Camisard. — Tome 
V, rage 177. 





1 hollandais. — 
ge 22. 

BOREEL, bourgmestre d'Ams- 
terdm. — Tome I, pages 460, 
RAGE, AGO TI A TE. 638. 

'ome If, page 208. Tome V, pa 
233, 297, 6. DE 

BORGIA. cardinal. — Tome 
II, pagre 396, Tome IV, pages 55, 
197. 149, 191. 

BORGO (Igaazio Sol 
anis de), diplomate savoisien. — 
Tone V. page 187. Tome VI, pa 
ges 64, 172, 178. 

BORKENFELD, diplomate 
prustien, — Tome VI, page 224. 


BORROMÉE (comte). — Tome 
IL, page 844. 

BOSCOLI, ministre du due de 
Parme, — ‘Tome LIT, pages 554, 
555. Tome IV, page $18. 

BOSELLI, général italien. — 
Tome VI, page 246. 

BOSMAN (Cornelis).navigatear 
hollandais. — Tome Li, page 24. 

BOTELLO (don Crispin Gon- 
zales, secrétaire du Despacho, — 
Tome I, pages 991, 945, 848. To 
me Il, pages 60, 61, 150. Tome 
Ill, page 164. 

HOUCHUT, intendant, — To 
me V, page 8. 

BOU CIQU'AULT (Maurice), 
pégociant el agent politique, 
Tome V, pages 261, 363, 286, 397, 














mer- 








BOUILLON (cardinal der. — 
Tome If, pages 74, 97, LIT, 118, 
133, 397, 269, 966, 459, 401, 49, 
497,601. Tome LIT, pages 16, 384, 
386, 287, 989, 300. 

BOULET, Camisard, — Tome 
Vs page 200! 
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BOURBON (due de)_premi 





BRIANÇON (comte de, diplo- 





mivistre. — Tome VI, pages 308, | mate savoisien. — Tome Ÿ, page 

310313, 316, 318, 321, 324, 325. 78, 

é BOURG (comte gp diplomate BRINCK qait DESCHAMPS, 
français. — Tom pages 196, t is. — , pags 

26,279, 21, 208, 208, 2. D 
BOURGOGNE (due de), petit- BRIORD (Gabriel, comte der 

fils de Louis XIV. — Tome 1, pa- diplomate français. — Tome If, 


s 412. 307, 808, 449, 415, 46, | Pages 138, 453, 478. Tome TU, 
Mome Ü, piges 195, 109, 218: pes 179290), 2 2316, 
Tome 11}, page 947. Tome, 1V, 88}, 416. 520, 529. Tome IV, pa- 


pages 166, 167, 175, 180,194, 297, | ges 12, 22, 23, 91, 32, 94.57.39, 
B18, Tome V pages 47, 48, 818, | 60, 54, 67, 02, 64. 76-80, 19, 162, 
gasau0. 80), BG, 409, 498, | 165, 116, 178, 183, 209, 22, 24 






244, 248, 249, 253, 267, 258, 204 
266, 972, 300, 532-395, 419, 461, 
452, 456, 45, 460, 462, 469, 471, 
477, 478, 181, Tome V, pages 19, 


EE 

LS BROEKHYSEN, homme d'État 
ads caloget earene Dotitque. | Mollandeis. — Tome VI, page 19. 
—'fome 1, page 23. Tome V, BROGLIO (conte de), oficier 
page 116. gas. — Tome V, pages 166, 


ever dal BROSSES (président de), ma- 


DOURY, Ganaarde — Tome | Sistett à Dijon. — Tome Vi, pa- 











337. 
V, page 201. Liste 
% à BRUN (Antoine), magistrat et 
BOUZOLES (marquis de) «fl | diplomate franco Tone 
ge tonne ose 1 pas | Lee . 
à Cumisard. — 
YPOYER, Canard. — Tame || V, rage 16 PR 


ge 20 BRUNSWICK {Auguste-Rodol- 
BUYNE (lord). — Tome V,ps | phe, duc de). — Tome 1l, page 














ges 358, 365, 870. 4iÿ Tome LL, ages Ga. 603. 
HOZZOILO, prince italien. — : Tome IV, pages 401, 405, 
‘Tome 1V, page 368. 408, 409. Tome V, pages 53-56. 
BRANCAS (marquis de), diplo- BRUSWICK (Ernest- Auguste, 
fat scie Tous VL pger duc de), évêque d'Osnabrick. — 
T8 178, 189, 297, PS Tome L, page 228. 
Ds y BRUNSWICK-WOLFENBUT- 
RRASOHQURE — va | ASNIOR OL ENNEE 
« — Tome IL, page 453. Tome II, 
BRAYNER(comtel commis. | pages 690%: 804, 608, 507-610", 
Se unenr | ME, een 4 
'ome HT, page À - Tome V, pages 59° 
BRÉSIL (prince du), fils duroi | 56. ie 
de Portugal. — Tome II, pages BUCCELINT, Chancelier, de la 
632. Cour d'Autriche, — Tome Îl, pa 
BRETAGNE (due de), fils du ce 99. Tome LIL, pages 142, 283. 
due de Bourgogne. — Tome V. 'ome IV, page 109. 
page 160. Tome VI, pages 75, 86. BUCKINGHAM (duc de), hom- 
BREZÉ (marquis de). — Tome | me d'État anglais. — Tome VI, 





ll, page 44. page 42. 
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BULOW (von), homme d'Etat 
banovrien — Tome 111, page 508. 
BURGOMAINE, ambaadene 
cepagnol. — Tome 1, , 
EU. Fe 
BURIASCO (emte de), agent 
savoisieu. — Tome 1, page 447. 
BURKERSRODE, diplomate 
saxon — Tome 1, page 169. 
BURLET, mélecin français. 
— Tome VI, page 240. 
BUSSY-RABUTIN, écrivain 
français, — Tome V, page 348. 














CABRERA (J. Henriquez 
dc). — Tome IV, page 92. 

CACCIA, nonce, — Tome 1, 
page 434. 


L(Nuio-Alvarez, dus 
de), premier mivistre portugais. 

‘Tome 11, pages 190, 946, 498, 
52, Gi. Tome I, pages 418, 
418: 419, 426, 497, 429, 430. Tor 
me IV, pages 22, 28, 941, 342, 
346. Tome V, page 6. 


CADOGAN  (lrd), diplomate 
— Tome VI, pages 221, 














CAILLAUD (Étienne), espion 
français au service de l'étranger, 
— Tome V, page 164. 

CALADON, Cumisaed, — To- 
me V, paye 261. 


CALDERON (Marie), mère de 
don Juan. — Tome 1, page 169. 


CALDEVÈRE, émigré fran- 
qus. — Tome V, page 516. 


CALLIÈHIS (François den ser 
re du cabinet, de Louis XIV. 
459: 





ome I, pages "285, 45 
468, 470-473, 475, 492, 4 
Gong. one payés 157.208, 
208, 209, 212 Tome III, 403-416, 
482, 433: Tome IV, pages 74, 80, 
81, 907, 413, 414. Tome V. pages 
13, 19*,20, (15, 239-239, 240, 24%, 
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A, BUYS (Will), diplomate bol. 
lanesis, né en 1 
1749, Tome IN, pages 166, 
245. Tome V, pages %5, 248 
249, 252, 253, 236, 269, 963, 260, 


440-453," 457459, 461 








Sais 6, GET, 70, 74, 75, 190, 
79. 

BYNG, amiral anglais. — Tome 
, page 850. Tome VI, page 259. 


249, 256, 200-202, 205, 286, 207. 
299, 327. Tom Vi, page 361. 

CAMILLY, chevalier de Malte. 
— Tome VI, page 305. 

CAMINA (due de), grand d'Es 
parue. — Tome J, pages 273°, 
26, 328. Tome I, ges 38. 
354. Tome 1V, page 102. 
MPBELI, (Robert, capital. 
ne écossais, — Tome V, page 26. 

CAMPOFLORIDO, homme 
d'Étt espagnol. — Tome VI, 
pare 242. 

CAMPREPON diplomate fran- 
gr eue Vs Pages 80, 97, 

12, 160. 

CANALES. — V. COLOMA. 

CANON (président), magistrat 
dome ne D paie BD. 
ANOZZA (comtesse de). — 
Tome 1. page 976. 

CAPELLO (Benedetto), diplo- 
mate vénitien,— Tome LV, payes 
360-362. 

CAPRARA (comte), général 
autrichien. — Tome 1, page 445. 

CAPRE (Lason de), diplomate 
espagnol. — Tome VÉ, page 177. 

CARAUENA (don Louis Bene- 
vides, marquis dc), gouverneur 
des Pays-Bas. — Tome L, page 
33. Tome I, page 105. 
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UARAFFA, général _ autri- 
chien. — Tome J, pages 372, 377. 
Tome IV, page 360, Tome V, pa- 
ge 122. 

CARDEN, lord_ écossais. — 
Tome Ÿ, prie 170. 

CARDOZD (les fréres), Juifs. 
— Tome V, page 444. 

CARIGNAN (prince de). — To- 
me L paue #2. Tome NI, pages 
48, 49, 499, Tome IV. page 79. 

CARLINGFORT, homme d'É- 
qe dora. Tee TL age 
403, 404, 407. Tome V, 
103, - 

CARLOS (don). fils de Philip- 
pe V.— Tome VI, pages 265, 274, 
276. 280, 262, 2: 28 Fe) 











99, 907-209, 315, 821, 82: 
CARLOWITZ, (von), général 
sason. — Tome III, page 445. 
CARLUS (colonel. — Tome 
UIl, pages 258, 279. 
CARNERO(dON Alonso), serré 
taire du Piesparhn, de mars 1604 
à janvier 105, — Tome Î, page 


CARNWATH, lord écossa 
— Tome Ÿ, rage 617. 


CARON, pilote dunkerquois. 
— Tome V, Pages LI, 62. 















CARPANI ile Père). — Tome 
1, pages 71, 72. 

CARPIO marquis del).— Tome 
lil, page 39. 


CARRETO (marquis de), 
goeur de Finale. — Tome Ill, 
page 85. 

UASALI, diplomate italien, au 
service de l'Espagne, — Tome VI, 
pages 239. 373. 

CASATI (comte). — Tome IUT, 
pages 844, 516. 

CASCAES (marquis de), diplo= 
mate portugnis. — Tome Îl, pa- 


UASERTA (prince de), Napoli- 
tai. — Tome V, page 7, 
CASTANET chef de Cani 
sards. — Tome V, pages À 
207. Tome VI, page. 
CASTEL (dun Gregorio) mé le- 
in espagnol. — Tome IV, page 














CASTELBAROO (comte del. 
diplomate ‘autrichien. — Tome 
IV, pages 195, 199. 

CASTELLA MONT (comte de), 
général savoisien. — Tomé, V, 
Paues 72, 73. 

CASTELLDOSRIUS (don Ma- 
nuel de Sentmanat y Lanuz: 
marquis de), ambassadeur d' 
pagne, à Paris. — Tome Il, p 
ges 116, 116%, 180. Tome III, pa 
ges 164158, 194, 350-308, "972, 
58, 401. Tome 1Ÿ, pages 18, 84, 
359, 160, 166, 167, 169, 176-179. 
198, 199, 219, 214, 899. Tome 
page 50. Tome VI, page 360. 

CASTELNUOVO (marquis. 
courtisan de Charles IT, — Tome 
1, pages 260, 262. 

CASTEL-RODRIGO (a+ 
de). diplomate espagnol. 
Me 1 Mage 16 Tome V. pags 
168. 

CASTIGLIONE (prince de). 
— Tome V, page 82. Tome VI, 
pages 205, 209. 

GASTRA MONTE, grand d'Es- 

Tome II, page 41. 


CASTRIES (marquis de), lieu- 
tenant général. Tome V,' page 


CASTRILLO ou CASTILIO 
{comte des, homme d'Etat spa- 
guol. — Tome I, page 1. 


CATHERINE II, {z 
Tome VI, page 334. 

CATHERINE, infante de Por- 
tugal, reine d'Angleterre. — To- 
me L, pages 59, 60. Tome IV, pa- 
gere 

CATHERINE Pret d'Esps- 

esse Savoye. — To- 

tea 26.8 Al 12. To 
me V, page 78. Morte en 1597. 

CATINAT, maréchal de Fran- 
ce. — Tome 1, pages 403, 443, 
444, 489, 449, 464 406. Tome IL, 
page 13. Tome V, pages 6, 69. 

CATINAT, chef de Camisards. 
‘me V, pages 102, 160-202°, 
208, 210-218, SL. 
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CAUSADE (Jean), Camisard. 
— Tome V, page 180. 


CAVAIIER, chef des Cami- 
sards. — Tome V, 153, 184- 
Re 
325, 326. ei ni 

CAVELIER DÉ LA SALLE, 





explorateur normand. — Tome 
Ll, page 179. 
CAVENDISH (Thomas), na 





gateur anglai 





Tome Ill, pa 


CAVOIE (Louis d'Oger, mar- 
quis de). — Tome IIT, page 302. 


CAYLUS (de), oficier français, 
— ‘Tome VI. page 283. 


CHAMBÉRY, secrétaire de 
‘Tallard. — Tome LIT, pages 257, 
29. Tome IV, pages 233, 244. 
Tome VI, page 220. 


CHAMILLART, ministre de la 

ere, — Tone IV, jage 147. 

'ome V, pages 62, 8, 86-38, 90. 
82, 116, 108, 170, 174170, 178, 
179. 181, 183, 184, 186, 168-195, 
199-201, "203-206, "209-310, 212. 
216, 218, 226-228, 297, 240, 241, 
261-274, 276, 291. 24290, 289, 
291-293, 296, 906, 810, 819, 843, 
861, 803, 37, 360, 30h, 302-304. 
896, 399, 404-405, 410, 411, 413, 
419-422, 491-400, 497-448, 440, 
AGL, 468, 478, 493, 614. 


CHAMILLY (Bouton de), lieu- 
tovantpénéral 0€ diplome, 
Tome 31, page 198, Tone Il, 

447-467, 469-469, 465*471, 
473, 603, 615. Tome 1Ÿ, pages 6, 
306, 07! 

CHAMLAY, général 
mate français. 2 Tome 1, pages 
408, 404, 459, 41. Tome V, page 
185. 

CHAOS er del diplo- 
mate français. Tome L pages 
Bidaale Tome I page 108. Lo" 
me HE, pages 82, 870. Tome LV, 
pages 306-400, 409-404, 11. 


CHAMOY (Mms Roumeau de). 
— Tone V, page 59. 
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CHANTEREYNE.hommed'É- 
tarlorrao. — Tome V, page 108, 


CHAPELLE (de la), secrétaire 
de M. de Puysieulx, — Towe V, 
pages 823, 329-331, 839, 394. 
CHAPPUZEAU (Samuel de), 
gnigré français, précepteur dé 
Guillaume Ti Tome Ÿ, pags 


CHARLES le Hardi, due_de 
Bourgngne. — Tome 1, page 73. 
CHARLES-QUINT,Empereur, 
— ‘Tome I, pages 2, 8, 43, 386. 
‘ome II, pages 16, 31,22, 36, 86. 
23). Tome Ï1I, page 242. Tome 


VI, pages 28,776, 85, 280, 295, 
208, ps" 355. 

CHARLES II, roi d'Angleter- 
re, — Tome I, pages 32, 210, 211, 
214, 215, 234, 248, 249, 318. To- 
me 11, page 267. Tome IV, pages 
2ü1, 204, 292. 

CHARLES-ÉDOUARD, des 
ceadant des Stuart, prétendant à 
Ja Couronne d'Angleterre. —"To- 
me V, page 9. 
HARLES II, (José-Carlos), roi 
d'Espagne. Depuis sa naissance 
ont F page A9 ju a mort 

me e 101). V pas. 
rome 19 Pages 108-115, 117, 
119, 123-134, 135, 197, 139-144, 
148: 148-150, 165, 13%, 160, 102! 
365, 167.10, 139174, 176, 177, 
184-167, 195, 197, 212, 214, 215, 
217, 219-294, 226, 233, 234, 236, 
242! 250, 253, 270, 298, 901, 310, 
811. 814, 919-321, 223, 830, 841, 
348, 351, 354, 370. 373, 415. To- 
me V, pag 8, 7, 28, 40, 195, 186- 
159, 100, 162, 220, 239, 254, 292, 
323, 448. 432, 463, 478, 490, 503. 
Tome VI, pages 56, 68, 0, 83, 
88, 89, 159, lüS, 172, 176, 220, 
22h, 238, 212, 267, Si, 908, 881, 
34, 318, 353. 

CHARLES, archidue d'Autri- 
che. Tom.Ï, p. 267.808-311,315, 
368, 360. 65, 810 Tom. 11, p.88, 
94,100, 104, 181, 149, 147, 149, 
5, 181, 182, 188, 101, 218, 225, 
21, 295, DT, 239! 250! 253, 958, 
259, 261, 263, 272, 274, 278, 282, 
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247-292, 294, 296, 200, 304, 321- 
PR INES 
38-300) 303, 396, 905, 406-408, 
4i2, 416, 440, 448, 490-464, 470, 
449, 491, 608, 506, 617, 620, 526, 
BL! Tome III, pages 12, 18, 25+ 
23, 32, 84, 87, 9949, 48, 40, 59, 
57-60, 62, 63-19, 81. 82, 84, 87, 
89.96, 08, 06, 68, 99, 10M, 116, 
di, 18, 19 140, 142-144, 149, 
151, 175, 156, 195, 197, 204, 249, 
rites 
282, 280, 287, 288, à 
206, 901, 308-906, 312, 320-322, 
Sus-348, 350, 959, 957-959, 865, 
92, 417, 419, 421-429, 423, 426, 

435, 457, 491, 524, 561, 563. 
me LV, pages 9, 97, 99, 87,48, 
45,47, 49, 52, 75. 76, &l, 94, 98, 
106-108, 110, 113, 125, 135, 164, 
185, 174, 176-178, 904! 231, 995, 
256, 291. 26, 823. Tome V , pages 
6, 61, 62, 96, 136, 218, 218, 228. 


CHARLES TI, prétendu roi 
ghgpagne, plus lard empereur 
d'Allemagne sous le nom de Cbar= 
les VI, le même que le précédent. 
z:.Teme V, pages 229, 233, 296, 
27, 245, Dub, 24025, 261-200, 
263, 261, 266, 267. 270, 251, 279, 














A: 408, 494, 147, 400.154, 469 
465, 470, 478, 463, 408, 505, 509, 
614, 538-695, 549, 661. 605, 
576, 684, 611, 63. Tome 
ges 16, 28, 1, 89, 94, 4 
6-60, 6%, T7, 81, 80. 103, 112 
9121, 123,197, 189142, 144, 
147-140! 154! 157, 167, 179, 173. 
155, 156, 139, 12, 180, 191, 198 
109, 201-204, 20-211, 21 
21-26, , 261-255, 257, 
0-6, DEMO D7LOI DE 
286, 25-290, 208305, 307, 310, 
811, 314-316, 818, 319, 21-33, 
26, 92, 981, 940, 44, 356 
CHARLES I, roi d'Espagne. 
— Tome VI, page 351. 
CHARLES-EMMANUEL, duc 
de Savoye. — Tone I, pages 497, 
48. 
CHARLES-GUSTAYE, roi de 
Suède. — Tome 1, page 201. 
CHARLES XI, roi de Suède. 
— Tome 1, pages 221, 389, 367, 
































888, 891. Tome III, page 445. 
Tome V, page 99. ini 


CHARMONT (de). diplomate 
— Tome V, pages 08, 








CHASSAN, diplomate français. 
— Tome 1, pige 


CHASSINET, (baron do), diplo- 
mate autrichien. — Tome V, 
pages 6 et 7. 


CHATEAUNEUF {abbé de). — 
Tome I, page 606. 


CHATEAUNEUF (Castagnères. 
marquis de), diplomate français, 
mor le 12 mars 1728, à 64 ans — 
Tome Il, page 138. Tome V, 
ces 62, 18h Forme VI, pages 187, 
(69171, 177, 180, 181, 16, 184, 
167, 220. 


CHATEAURENAUD  (Fran- 
is-Louis de Rousselet, marquis 
le), vice-amiral, — Tome 1, 


ges 320, 331. Tome IV, page #7. 


CHATELET (marquis du), di- 
plomate français. — Tome" LI, 
rage 402. 


CHATILLON, officier français, 
— Tome VI, page 195. 


CHAULNES (Charles d'Albert 
d'Ailly, due de), lieutenant-géné- 
ral et diplomate. — Tome 1, page 


CHAUVET, émigré français. 
AT AS 


CHAUVIGNY (de), résident de 
France à Genéve. — Tome 1, 
page 285. 

CHELAMAR (dit Cellamaro, 
price de), diplomate espagnol. 
— Tome VI, page 262. 

CHESNOY (Henri du), ingé- 
nieur français. — Tume Ÿ, page 
222. 


CHETWIND (William _Ri 
chard),, diplomate anglais. — 
Tone V, page 324. 
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CHEVERNY (de), diplomate 
français. — Tome À, pages 252 

CHEVREUSE (dnchesse de) — 
Tome pages 39, 87 et 61. 

CHEYLA (du), archiprètre de 
Mende. — Tome V, page 166. 

CHIMAY (prince de), général 
espagnol. — Tome IV, page 201. 

CHINCHON (don, Enrique, 
ecmte del, homme d'État espa- 

ol, — Tome H, pages 344, 350, 

4. Tome IT, page 50. 

CHIUSA (le Père Gabriel de la). 
= Tome I, pages 69, 70, 72, 73, 
105, LA, 192, 22, Se, GR. 851, 
467, 68, 470, 488, Tome IL), pa 
ges #0, HAT, A5I, 355, Tome 

V. pages 110 et 198. 

CHRISTIAN V, roi de Dane- 
mark. — Tome 1, page 383. 

CHURCHILL (miss Arabell), 
œur de Marlborough. — Tomé 
V. pages 974 et 379. 

CIENFUEGOS (le Père), Jé: 
suite, confesseur de Melgar, — 
Tome IT, pages 460-473, 487 

CIFUENTES (Fe-dinand de 
Silva, comte), général espagnol. 
— Tome 11, pages 91, 109, 114. 

CIRIÉ (lean-Haptite Dora, 
marquis de), diplomate savoisien! 
— Tome Vue 65. 

CLARANALD officierranglais. 
— Tome V, pages 618 et GI. 

CLARIS, Camisard, — Tome 
V, page 210. 

CLARKE (D, apethicaire à 
Londres. — Tome V, page 117. 

CLÉMENTXI. -V, A LHANI, 

CLIFFORD (Thomas, Jord), 
ministre de Chacles IL = Tome 
1, page 202. 

CLINIÈRES, directeur des 
postes en Hollande, — Tome Ÿ, 
lag 169. 

CLOCHE Ge Père), Don 
— Tome 1, pages 47, AN, à 











































(de la). réstilent de 
— Tome Î, page 
pages 347, DÉS 





Loue 1, 











Tome IV, page 7. Tome V, pages 
Co, 71, 178, 78, 181, 168, 14 
1, Ad, 167-198, 201.204) 914 


COEHORN, ingénieur hollan- 
dais, — Tome 11, page 378. To- 
ma IV. age 289. Tone V, page 


CUEN, publiciste 
Tome Î, page 365. 


COETLOGON (chevalier de), 
chef d'escadre, — Tome IL. pa: 
es 456, 807, 864. Tome IV, page 
77. Tome Ÿ, page 61. 

COETVRES (maréchal de). — 
V.ESTRÉ 


COGULLUDO, | ambassadeur 
d'Espagne à Rome. — Tome 
page 3. — V. MÉDINACELA 

COIGNY (R-J. 
quetot, comte dej. 
pages 166 et 254. 


COISITN (Pierre de Cambont 
de), cardinal. — Tome 111, pages 


50 et 862. 


COLBERT (Jean-Haptiste), — 
Tome 1, pages 39, 186, 197. Tome 
IV, paye 421. 


COLHERT, marquise Croissy, 
frère de Jean-Baptiste, ministre 
des Afaires étrangères. — Tome 
1, pages 211-216, 820, 40, 
gs A AGP AU AG, 

‘ome IT, pags 13, 124, 197, 

ETES 

COLLEN (van, homme d'État 
hollandois. — Taie V, page 290. 

COLMENERO (François de), 
diplomate _et_général_erpagnol. 
— Tome III, ages 373, SO. 
Tome Ÿ], page 2 



























de Fran- 
Tome 1! 
























Pedro, marquis 
ca diplomate expagn 
L'pages 17, 18,21, 23, 
26, Tome ÎL, pages 21, 371, 210, 
212, 843, ST, Tome I] 
104, 13, 
Lage 166. 

COLONITZ (rardinal), arche 
véque de Strigonie, — Tome 1, 
pages 500-202, Tome Il, page 3: 
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fille. — Tome 1 
351,302, 42, Tôme , 
#.0'et #0. 

COLONXA (ls connétable). Ma- 
rie Mancim. — Tome J, page 13. 
Lame IL pages 158, 159, 477, 








COLONNA (marquis), colonel 
autrichien. — Tome V, page 7. 

COMTE, consul français. — 
Tome V, page 198. 

CONDAT, Camisard. — Tome 
V, page 161. 
nest E 

ome J, pa; 3, 46, 37, 64, 143, 
169, 18 260. 

CONDÉ (maison de). — Tome 
VI, page 393. 

CONFLANS. ou CUNFLENS 
(marquis de). — Tome Il, pages 
De Tome AV page TR 
Y. WATTEVILLE. 

CONSHRUCK | (Gaspard-Flo- 
rent}, conseiller aulque, mort à 
Utrecht le 19 novembre 1712. — 
Tome 11], pages 127, 159, , 
287 Tome \], pages 60, 70, 146. 

CONSTANCE (évique de). — 
‘Tome V, poge FD. 

CONTADES (de), diplomate 
français. — Tome Vi, pages 195 
et216. 

CONTARINI (Alvisiol, diplo- 
mate Vénitien. — Tome |, page 

CONTI {prince de). — Tome 3, 

508. d'un: Ill, pages 484, 
485, 515. Tome IV, pages 176 
218. Tome V, pages 130 et 340. 

CONTI (Marie-Anne ile Hour- 
bon, dite Mie de}, — Tome V, 
page 371. 

COUTS (Revnald de), évique 
d'Anvers. — Tome IV. page VO. 

CORAIL. (marquis de), gouver- 
peur savoisen de Nice, — Tome 

V, pages 188 € 





























LORUELLE teumte) courtun 
autrichien. — Tome If, page 440. 

CORNARO, nonce à Li 
— Tome 1, page 44. Ton 
page 120. 
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CORJENO (le Père), ami da 
jère Curpaai. = Tone Il, page 


CORRADI, officier italien, — 
Tome VI. page 945. 

CORSINI-NERI (marquis), di- 
plomate toscan. — Tome VI, pa- 
ges 268 et 276. 

COSSAY (Ferrand de), officier 
d'a + — Tome 1Ÿ, pages 
118 et 119. 

CUTES (don Sébastien), ecclé- 
sisstique et ministre espagnol. — 
Tome I, page 6. Tome IV, page 

COULANGES (de Saint-Aubin 
ou de la Chesière), diplomate 
français, un des filS sans doute 
des éousins de Mmr de Sévigné. 
— Tome VI, page 909. 

COURTEBONNE, maréchal de 
camp. — Tome IV, page 264. 

COURTEN, officier au service 
de la France. — Tome V, page 
an. 

COURTIN (Antoine de), diplo- 
mate et écrivain français. — To- 
me 1, pages 221, 222, 2%. Tome 
VI, page 61 

COURTOIS, laquais. — Tome 
VI, pare 143. 

COUVONGES (comte de), gen- 
tihomme lorrain. — Tome |, 
pages 420 et 491. Tome 1Il, pages 
AOÏ et 407%. 

CRANENBOURG, diplomate 
hollandais. — Tome 1If, pages 
459, 459-468, 459, 466, 467%, 468%, 
469, 508, 60, 512, 518. Tome V, 
page 97. 

CRÉCY (Louis Verjus, comte 
de), diplomate français, le méme 
ué D. du Breuil en’ 1694, — 
“lome 1, pages 225, 297, 228, 205 
407-419, 475, 476, 498. 490. — 
Tome Il, pages 19% et DU. 

CREITZ (le l'ère), coufident 
du due de Lorraine. — Tome V, 
pages 109 et 10 

CRENAN (Pierre Perien, mar. 
aquis de), général français et gou 
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vermeur de Casal. — Tome 1, LROENSTROM diplomate sué- 

pages 448 et 149. doi. — Tome V, page 18. 
CRÉQUI (François, maréchal CRONWELL, dicteteur_an- 

de). — ‘Tome 1, pages 122, 18. ais. — Tome V, 1 

Ts TI, pages TS Ba TE PR AE 


CRESSET Jacques) Es 
aoghis. — ‘Tome 8 449. 
LEA, 259 10 A, 4, 
608. Tome V, page 56. 
CROISSY (marquis de). — 
COLBERT-CROISSY. 
CROISSY (chevalier, de), ofi- 
cier français, frère de Torcy. — 
Tome V, page 431. 
CROISSY (marquise de), mère 
de Torcy. — Tome VI, page 106. 
CROISSY (Fouquet de}, iplo- 


Voie 








mate français. — Tome V, page 
19. GS ve 
DAGTERRE. agent fra: 
— Tome II, pages 140, 141. Tome 
V, pare 168, 
DAGULIRL — V. AGUIRRE. 
DAILMANN, diplomate im= 


périal. — Tome V, page 149. 

DALBERG, Chanedlier inpé- 
rial. — Tome VI, page 60. 
émissaire cata- 
— Tome VA, page 220, 

DALRYMPE dard StairJ, 
homme d'État anglais. — Tome 
VIe rage 241. 











diplomate alle- 
me VI, page 70. 

DAMOISEAU, général fran- 
çais.— Tome V, page 343, 

DANGEAT (marquis le), histo= 
riographe, — Tome I, pages 221 
et 220. Cité passon dans Les G 
tomes. 

DANKELMANY :Xicolas), mi- 
istre brandehoungeois. — Tume 
III, pages 423- 

DARMSTADT (prince George 
de Hesse). — Tome 11, pages 5, 
96104, 106,110. 162 176, 170, 
180, 395, S3$, 349, 36, 477. 

















To: 


Cuers * hi de). — Tome 

IL, page 8% 

Are et CULLIN, ban- 
Fe à Lyon. — Tome V, pages 
194, 196% et 205, 

CUNHA (don Luis da) diplo- 
mate portugais, — Tome VI, pa. 
ges 182, 188 et 187. 

CUNIGA (don l'altazar de), 
ambassadeur d'Espagne en 
France. — Tome I, page 4. 

CUPER, home d'État hol- 
landais. — Tome VI, pages 20, 
291*, 202 et 293. 





me 111, pages 142, 851, 300, 805, 
. Tome IV, pages 194-106 et 
403. 

DARHSTADT {prince Frédé- 


rie de Hesse), — Tome Il, pages 
73 et 74. la: 


DARMSTADT (prince Hemi 
de Hesse]. — Tome II, page 73. 


DARNAUD, oficier français. 
— Tome V, page 202. 


DARTMOUTH (lord), homme 











d'État anglais. — Tome VI, pa 
ges 17, 97, 38, 44, 45, 105, 10. 
DAUFHUX, fie de Louis NIV- 


Tome 1, pages 260. 272, 205 
g22, 922, 97, 393, 5 


440, 471, 4 
payes Hi, 7, 
D, LAUVLA, 1, 1 













, 277, A, 28, 23, DS, 28R. 
291, 2301, 404 810! 160, 878, 
341, RG, KG, 30-207, M9, 
402, 408, 406-809, ALT, 418, 417, 
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481, 495, 497, 449, 459, 480, 478, 
479, 499, B07-B12, 814, BI6, 517, 
519, 020, 522, 698, 669. Tome Ill, 
ages 29, 26-38. 32, 97, 40-45, 51, 
38, 60, 62,61, 63,67, 60-72, 74, 
75, 95, 97, 08, 100, 118-118, 121, 
12, 151, 453, 130, 142, U4, HE 
169, 204. 205, 249! 251, 269, 
268, 262, 268 974, 76, 277, 
292, 901, 901, 906, 910, 855, 
369, 307, 309! 387, dB 410, 411, 
419, 414, 416, 417, 429. 894, BB, 
661, 664: Tome LV, pages 83, 34, 
97, 40, 41, 44, 45, 45-00, 59, 54, 
87, 68. 62:06, 73, 76, 78, 81. 96. 
105, 108, 12, 194, 135, 197, 140, 
141: 160, 161, 154-156, 159, 160, 
163: 106, 168, 169, 172-175, 177, 
186, 206-205, 210, 215, 216, 224, 
Tote XL pages 13, 0,240 
698. Tome VI, pages 24, 
87 et 88. ras k 
DAUPHINE (Mw la), Marie- 
Aane-Chrigine-Visoire duchrs- 
50 de Bavière, — Tome 1, 
263, 300 et £02. LS 
DAVIA, cardinal, nonce à 
Vienne, =: Tome III, pages 839, 
488. Tome IV, pages 268 et 854. 
DEAK (Paul), chef de part en 
Hongrie. — Tome IV, page 319. 
DELAHAYE - YANTELET 
fon, dinomate fançais, art 
le 22 mars 1722 à % ans. — To- 
me 1, pages 262, 292, 879, 421, 
471. ‘Yome LL, pages 47, 68, 138, 
490. Ton À, pages 26 ct 


DELARIEU, officier français. 
— Tome V, page 173. 


LPHIN, cardinal, nonce à 
— Tome J, pages 600 et 








DE) 
Pari 
501. 

DESFORTS, secritaire de Tal- 
lard. — Tome II, pages 90 et 
101. 

DESHAYES, Canisard. — To» 
me V, page 160. 

DESMARETS, homme es 
français. — Tome V, pages 481, 
580 #06, an, 627, Dome VI, 
page 21e 














DIAZ(Froflan), Dominicain. — 
Tome I, pages 111, 112 et 114. 

DIÉTRICHSTEIN (cardinal 
de). — Tome If, page 33. 

DINI (Pietro Paolo), envoyé de 
Modène à Madrid. — Tome Il, 
pures 16,906, ome IL, ages 

946, 860, 858, 866-368, 310, 
1876, 978, 379, 992, BO4-36. 566. 
Tome IV, pages 87, 90, 91, 84, 85, 
99, 196 et 199. 

DODINGTON (lord), dit Bob 
ou, Bub, diplomate anglais, — 
Tome VI, pages 250, 260, 261. 

DOENHOF(Utto-Magaus),com- 
4e de) diplomate bran debourgeois, 
Tome VI, pages 70 et 19. 

DOHNA (Alexandre, comte 
von), diplomate brandeLourgeois. 
— Tome LIL, pages 329, 620, 621. 
Tome VI, page 

DOLGOROUKT,diplomete mos- 
covite. — Tome V, pages 590, 
591, 699 et 604. 

DOLMAN, officier de marine 
anglais. — Tome V, page 169. 

DOMERGUES, Camisard, — 
Tome V, page 1. 

DONZELLI, médecia napoli- 
tain. Tome IV, pages 87-89, 102. 

DRAKE, navigateur anglais. — 
Tome Ill, page 10. 

DRUMMOND, lord écossais. — 
Tome V, pages 368, 619, 621, 
622, 62. 

DUBOIS, abbé, puis cardinal et 
premier ministre. — Tome IL, 

287, Tome VI, pages 260, 2 

246, 280. 

DUCASSE, officier de marine 
— Tome VI, pages 52 et 359. 
ad Pete AN Me 1, A 

je Bourbon, dite Me la), fille 
naturelle do Lovis XIV. — Tome 
IV, page 176. 

DUCKER (Bernard - Adolph 
von), diplomate au service de lé 
Véque de Munster. — Tome VI, 
page 70. 

DUCROS, agent du duede Wa 
feobütiol. Tome III, page 505. 
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DUFRÉSNE, agent français à 
Vieane.— Tomie page 401. 

DUGUÉ-TROUIN, officier de 
marine, — Tome V], page 62, 

DUMOLART, subdélégué. — 
Tome V, page 1 

DUNADE, Emguier à Lyon. 
— Tome V, 

DUPRÉ (Etienne), diplomate 
français, — Tome 1, pare 976. 
Tome Il, pages 47, 71, 9, 86,88, 
ao4, 7, PS4, 1, MO, 84, lo! 
me LUI, pages/800, 597, 858. Tome 
TV, paies Ve, 13, 950. Tome V, 
page 6 

DUPUY, officier français. — 
Tome V, Fago 10, 

DUPUY SAINT-GÉRVAIS, 
avocat à Neuf hitel, — Tome Ÿ, 
RUES 2, 236, 29, 25, son. 

Be, 427, D11, O4, 610, 622, 002: 

DUQUESNE (Abraham), lieu- 
Lenant-geurral, — Tome If, page 














DURFORT-DURAS (Louisi, 
comte de Feversham, frérdu due 
et marehul du même 00m. — 
Tome IV, page 279. 

DURLER, avoyer de Locern 
— Tome 111, page 642. Tome Ÿ 
pages 329 et BH. 














ECK (baron von), diplomate 
npérials — Tone 1, page 
EDOTARD (iufant de Lorie 
lome IL, page 116. 
 diiemate 1 
— Tome VE, page 70. 
ELHEUR (Henri de L 











Carndie ie Jon. 
ne All, jaxe 13 









vilanme-Antoine, 
an service de 
VI paye 70. 





ENDE (éan den) émiserire he 
abais, — Tome V, pe 162-163, 
ENGITIEN (Med, Marie-An- 
ne de Buurbou, putitedille du 











(Bruno van der),bom- 


me seu d 





ollandais, — Tome 
N° pages 108 109, 240, 241, 2. 
262 08, 256, 258-261, 274. 206, 


2%, 301, 309, 305, 409, 410, 431, 
492, 43-442, 448-447, 440-468, 
450468, 406470, 470, 604-006 
608, 609, 611, 619, 615-519, 628, 
596, 690.835, 598-549, 648, 540, 
562-160, 662, 563. 


DUVAL (le Père), de l'Ordre de 


la Merci. — Tome I, pages 12- 
129,199 6619 Pt 





DUVENWOORDE, dit DU- 
VEXVOÏRDE, joe. d'État 


holien Tome 1 
es 


DUVERGER, diplomate frac- 
çais. — Tome V, page 160. 


DYKVELT (Everhard van 
Wecde, seimeur de. homme 
d'État “hollandais, — "Tome I, 
Jages 497-450, 4614, 473-478. 
Tone Il rages 81, 87 6208, 
893, 421-427, 198. rome Ill (4 
ges 16, L0, 1 129, 167, li 

I. Tome IV, page 298. Tome 

V, pages 30 et 24. 














4 Condé. — Teme V, pages 


Fos. 


ERCOLANT (4), 
autrichiens 


diplomate 


Tome V, prers 








fils du duge, et dipl. 
ea, — Tome IIL, pages 
549. Tome IV, pages 457 et 





qe 








SCALONE (due d. — Tome 
VE rage 102. 
ÉSCIENBREN DER, chanoine 
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de Cologne et l'un des délégués 
da Eat — Tome VI, NS 

ESCHER, bourgmestre de Zu 
rich. — Tome 1If, pages 699 et 
642. 

ESNEYAL (le Roux d'), di 
mate français. — Tome I, p. 364. 

ESPEN où HÉSPEN (Antoine 
Güather von), diplomate würterm- 
bergeois. — Tome VI, page 70. 

ESPINOIS (Melun, prince d'). 
— Tome VI, pègé 188. 

XSSEN (rani, homme d'État 
bollandais. — Tome 11, page 422. 

ESTE (François Ie* d’}. duc de 
Modène, — Tome V, page 976. 

ESTE (Renaud d'), due de Mo- 
gène. — Tome 1, pages 146, 
147, 841, 373, 539%, 556, 556. To- 
me IV, pages 204, 369, 871, 872. 
‘Tome Y, page 83. 

ESTÉ (Marie d'}, princesse de 
Modène, femme de Jacques 1. — 
Tome Ÿ, pages 116, 117, 357, 
ES 369, EX 877,412, 494, 615, 

ESTRADES (Godefroi, comto 
d”}, maréchal de France et diplo- 
mate. — Tome I, pages 40, 48, 
74-98, 109, 129, 194, 195, 182, 
133, 211. 











FABERT, maréchal de France, 
— Tome 11,/page 476. 

FABIAN (Woligang, nent 
hongrois. — Tome |, page 163. 

ABRE, secrétaire d'ambassa 
de. — Tome Il, page 18. 

FAGEL, greffier des États.Gé- 
néraux, puis peusionnaire de Hol- 
lande. — Tome L, page 368. Tome 
lil, 129. Tome IV, pages 
971, 408. Tome V, page 20. 

FALAISEAU, émigré français. 
— Tome V, pages 164 et 168. 

FALKENSTEIN, officier au- 
trichien. — Tome VI, page 195. 





ESTRÉES(Victor-Marie, com. 
4e. pois due d', vicr-amiral et 
maréchal defrance,souslenom de 
maréchal de Gourras. — Tome 

, pages 357, 368, 966. Tome V, 
pages 189, 616 et 617. 

ESTRÉES (César, cardinal d') 
— Tome 1, pages 570, 320, 390, 
425497. Tome III, pages 91, 
560, 562, Tome 1V, pages 349, 
850! 358-373. Tome V, page 812. 


ESTRÉES, (Jean, dit l'abbé 
a} — Tome 11, pages 120 eu 108. 

ETRAQUAIR (comte), gentil- 
homme écossais. — Tome V, 
page 360. 

EUGÈNE DE SAVOYE (prin- 
ge. dome L pages AV. 447. 
Tome IL, page 345. Tome LV, pa- 
ges 318, , 361, 372. Tome V, 
ages 5. 6, D, u 02 0, 00. 

3, 283, 15, 917, 92, 976, BE, 
5, 302, 904, 406, 417. 421, 425, 
4, 469, TE LEA ;7omé 

68, 63, 7, 103, 104, 
124 ED, 12-309, 0-11, HS. 
2,22, aa, 233, 2H, 251, 263, 


EUGRNIA (doña) suivante de 
Marie-Louise, reine d’Espagne. 
“Tome l, page 164. 











FANTONI, médecin et conseil: 
ler du due de Mantoue. — Tome 
V, page 84. 

FARE (de la), officier français. 
— Tome V, page 213. 


FARNÈSE (François), due de 
Parme, — Tome Ill, pages 559, 
B65. Tome IV, pages 204. 369, 
873. Tome VI, pages 10,60, 88, 
0, 27, Pat, JA 26, 219, 904, 
305, 314-918 

FARNÉSE (Élisabeth), reine 
d'Espagne. — Tome VI, pages 
239, 240, 242, 248.250, 204, 260, 
268, 201, 90, 810, 818, 914, 317- 
822, 824. 
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FASANINI_ (comte), iéral FEUILLADE (Louis d'Aubus. 
pontifical. — Tome V, p. 40-89. Fe ER la), ps de 
EAU Conan — | Fi 4 ta EE 


FAYE (h}, gentilhomme du | a UQUIÈRE a Re 
Hoi — fonc I, page O3. mate. = Tome À. pages 255-387, 

FÉNELON. archevêque de 260-274, 276, 217, 280, 203, 906. 
Cambrai: — one I. page 7. | 300. 7. HS, 1, 23 47. 
Tome V, pages 664, 869. Tome Tome Il, pages 89, 144, 163, 906, 




















VI pages 117 et 457. 3%. 
FERDINAND V, dit le Catho- FIENNES (de), officier fran 

dique, roi d'Aragon'et de Castille, | _gais. — Tome VI, pages 297 d 

re NA FLEREEK, à, lomate brande- 
FERDINAND-MARIE, Élec- RECNe siplomats beau 

qeur de Er ds 1, pages pores s.— Tome V, pages 34 
: 298, 261, 200, Tume IV, jar me 

Fe nou FLERVILLE (chevalier de), di- 
FERDINAND-JOSEPH, prin. | Plomale français. — Tome 1, pa: 

ce électoral de Havière. — me Die sl d 

1, pages 990, 886, 474, 505, BIO, FISCHER, ministre du duo de 

Tone IL, pares 75,77, 78, 81,87, | Saxe-Cotha, — Tome Il, p. 62%. 

92,160, "189, 191, "290, 221, 289! FLÉCHIÈRES ou FLESSIÉ. 

235, 297, 2, 26).254, 267, 259! RES, dit Langlais, Camisard. — 

265, 266, 272, 274, 975, 977, 281 Tome V, pages 179, 208* 209, 

284, 283-201 900, 301, 3as, | 210, 219. 
388, 30, 345, 3), 400, 402-404 FLEMING ou FLEMMI 





406, 416. 





pes ns d ue un 
oise,ministre du roi de Pologne. 
rome Ill, page 446. Tome , 

ages 163, 354, 362, 363, 365, 370, 
B71. 5t8. 600-602, 604, 606, 607, 
609, 812, 613. 

FLEURY (cardinal), premier 
ministre sous Louis XV. — Tome 










































VI, page 324. 
FLURIRSON, teinturier et di 
pague, fils de Lhilippe V. lomate hollantais. — Tome V, 
— Tome VI, pages 319, 321 et Pages 107-408 07 Û 
fé 5 de FLOTIARD, (David. Camik 
Deux-Siciles, — Tome VI, pare F0 1, 18e 104 300-202 209! 
PE vi ÿ 213, 216, 218: 
ERI (de le), officier FLOTTE, agent du duc d'Or- 
français. — Tome V, lages 02, | Jésus. — Tome Ve page 41e 
98, 310. à 
L ; FONTANA, fonctionnaire au 
FERRIOL (Charte, maris | xoision, — Tone Vi, page 1752 
BAL ae LB FONTANE, Camisard. — To- 
Tone IV, y Tome V, pa me V, page 169 et 172. 
ges 121, IST 128, 13100" et. FORHIN (chevalier de). — Voir 
. re d'au | FOURHN. 
busson de l), achevée d'Ete- FORHIX (lord), diplomate an+ 
brun Tone 1, p.200, et0. | gtais. — Tome VI, page 23. 
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FORELL (le Père), Anglais. 
— Tome Ÿ, page 17. 

FORGATZ, général hongrois. 
— Tome Ÿ, page 147. 


FORMINGHA médecinitalien. 
— Tome V, page 81. 


FORVAL (de), diplomate fran- 

ais. — Tome L, page 506. Tome 
fi, puges EME Tome IV, 
page 169. 


FOSGARINI (Sébastien], diplo- 
mate italien. — ‘Tome 1, pages 
64,95, Tome I, age. Fame 
Fe 91, pages VE IDe 
FOUCHER diplomate français. 


Tome I, pages 21, 976. Tome 
Fi, pages ie 


FOURBIN (chevalier de) off 
cier de marine. — Tome V, pages 
312-904, 368-570. 


FOYOS-PEREYRA(Mendo de), 
pomme d'État portugais. — Tome 
1H, poges 497, 431. Tome IV, 
pages 842 et 844. 


FRANÇUIS Ier, roi de France. 
— Tome Î, page 3. 


FRASER (Simos), agent an- 
gis. — Tome V, pages 116*, 117. 


FRÉDÉRIC - GUILLAUME , 
margrave de Brandebourg dit le 
Grand Electeur, — Tome |pages 
24-297, 98. 


FRÉDÉRIC If, d'abord Elec- 
teur de Hrandebuürg, puis roi en 
Prusse sous le nom de Frédéric 











19,8. 58, 
5, 94, 103, 105, 131, 154, 230, 
24,26, SSLSIO, 451, 454, 478, 
503, 567, 672-546. DK8-500, 500. 
‘Tome VI, pages 49. 60, 5 , 68, 70, 
78,111, 191. 128-190, 158, 169,175, 
“4, 316, 832, 933, 394, 41, 812. 





FRÉDÉRIC-GUILLAUMEI*, 
gi de Prusse. — Tome VI, pags 





FRÉDÉIIC IV, roi de Dane- 
mark. — Tome IL, pages 445, 
447-460, 463, 405-470, 472, 490, 
515. Toie LV pages 6, 184, 308, 
307-309, 105. Tome V, payres 341, 
Sa, Go, GL1, 512, 514, 515, 667 
571, 676, 577. 596, 506, 699, 601, 
606, G0r. Toine VI, page 09. 

FRESNO (marquis del), homme 
d'État espagnol. — Tome II, 
pages 940, 41, 864. Tome IV, 
pages 21, 129, 191. 

FRIAS (dons Maria-Teress de 
Beaurides, duchesse de). — Tome 
IL, pages 177 et 178. 

FRIQUET, agent autrichien 
— Tone 1, page 125. 

FRISCHMANN, diplomate fran- 
gie Temel pars 188. Tone 

PS AD. Tome VA pages 
ages 6, Tome VI, pat 
9019. 101, OUT. vers 
RÉROILAN DIAZ, religieux — 
rome 11, ", 99, 903. 
Tome LV, Pages 8294! 

FROMAGET, Ca: 
Tome VI, page 326. 

FRONTON, secrétaire de Fer: 
niol. — Tome V, page 145. 

FUCHS (Paul, baroa von), mi- 
vistre brandebourgeoïs. — Tone 
AU, pages 616-517. 

FUENSALDANA (don Alonzo 
Perez de Vivero, comte de). — 
Tome ], page 47. Tone Il, page 
105. 

FUENSALIDA (don Antonio 
de Valesco, comte del. — Tome 
IL, pages 340, 841, 865. — Tone 
IV; rage 193. 

FUENTE (don Gaspar de Gut- 
maa, marquis de la}, — Tome I, 
pages 56, 7, 63, 65, 100. 

FURSTENBERG (Guillaume 
de) diplomate au service de la 


Fragce, évêque de Strasbourg. 











and. — 
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— Tome I, res 107, 108, 110- 
pe 12. HE, Aül 227, 240, 


GACÈË (Charles- Auguste de 
Goyon, comte de), maréchal de 





SAILLA RD Anse a Le 
lemand, Camisard, — Tome Ÿ, 
pages 28-210*. 


GALDY, Vanquier à Lyon. — 


Tome Ÿ, page 218. 
GALLAS (Antoine, comte), 

plomate autrichien, mort le 25 

Juillet 1719. — Tomé VI, page 11. 
GAMARRA (don Esteran de 

Contreras, y} diplomate_es 

gaol. — Tome L, pages 75, 

82, 87, 99, 94 et 97. 

GAMEZ (don André), médecin 
espagnal. — Tome IV, page 102. 

GANDIE (duo dep, nerau du 
cardinal Borgia. — Toi 
poge 191, 

GARDIE (Magnus dela), Chao- 
celier du roi de Suède. — Tome 
1, pages 220 et 221. 

GARIMBERTI, officier italien. 
— Tome VT, page 245 

GASPAR (don Carlos), fils na- 
ture de Philippe IV. — Tome 
IV, page 401. 

GASTANAGA (François + Au- 
toine de Agurto, marquis de), 

AVErUeuUr “espagnol des Pays: 
las. — Tome 1, pages 317, 845, 
ñ5, 878. Tome 11, page 396. 
Tome IV, page 14. 

GAULTIER (abbé), connu sous 
le pseudonyme de Delorme — 
Tome V, pages 9, 11*-29, 24-26, 
28, 20, d1 Va, 87-30, 41, 43, 45, 
AR, 64, 63, 74, 777, 82, 
66, 80. 92, 10), 102, 103, 1 
10, 111, 138. 

GAZOTTI, habitant de Modè- 
ne, — Tone], page 421. 
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FURSTENBERG (Herman 
von), frère du précédent.— Tome 
1, page 222. 


GELDERMALSEN. homme 
d'Etat hollandais. — Tome LL, 
pages 21, 241, 260 et 25 
GENDRE (Thomas le), nég- 
ciant_ rouennais. — Tome 1, 


pages 
isard. Tome 
A pages 17, 308 où 2. 

GENNES (de), diplomate fran 
gais. — Tome I, page 91. 
AGENT, (baron van), liticien 

ollandais. — Tome Ÿ, 

435 et 499. Be 

GEORGE) prince de Danemark, 
mari de la reine Anne. — Tome 
IL, pege 454. 

GEORG E-LOUIS duc de Hano- 
avre,lus tard roi d'Angleterre sous 
Je nom de George I°r.—Tome II, 
pages 927, 828, 602, 608. Tome V, 

ages 49, 50, 63, 68, 186, 187, 202! 

18, 219, 221, 222, 299, 249, 951, 
260, 261, 275, 270. 232, 842.Toms 
VL, pages 984, 989-290, 800, 909, 
326428, 891 et H47. 














s 876-377. Tome IL, ps 
Tome I pages 54, 62-5 
Tone Ne Tome V, 
RE D Home V1 page 01! 
GERSDORF (baron de) diplor 
imate sxon. — Tome VI, page 70. 
GHETEN, officier ollandai 
— Tome Ÿ, page 376. 
GIANNINI, diplomate. modé- 
. — Tome IV, page 371 
GIBAUDIÈRE (de la), inten- 
dant. — Tome IV, page 123. 
GIEY (de), gentilhomme fl 
manë. — Tome I, pages 479 ot 
497. 
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GILBERT, courrier de d'Har- 
court. — ‘Tome IL, pages 476, 
FA 

GILLIGAN ou GHILLIGAN, 
économiste anglais. — Tome VI, 
pages 165, 169, 170 et 345. 

GIOVANNT (prince). — V. 
GUNZAGUE. 
GIOVINAZZO ou GIOVENAZ- 
20 
le 





GIRONE évêque de). — Tome 
1V, page 196. 


GIUDICE (cardinal di), sppelé 





JUDICÉ, — Tome ÎTF page 
340%. Tome V, page 317. Tome 
VI, pages 299, 247, 248 et 254. 

GIUSTINIANI (Antonio, mar- 
sénateur génois. — Tome 
, page 203. 

GLOCESTER (duc de’, fils dela 
reine Anne et du prince de Dane. 
mark. — Tome IV, page 239, 

GOCKINGA (Seaton de Goslin- 

ou de, homme d'Etat hollau- 
Fais. —"fome V, pages 275, 2, 
306, 421 et 425. 

GODOLFIN (Sidney, 1er com 
te), lord trésorier d'Angleterre. 
Tome IV, pages 26, 243, 251. 
927. Tome V, page 1l, 108, 260, 
284, 421-423, 425. Tome VI, 
page 6. 

GOEDDEUS, homme pulitique 
à Cassel. — Tome III, page 523. 

GOES ou GOETZ (eardinal).— 
‘Tome 1, pages 496 et 427. 

GOES (Johann Peter, comte), 
neveu du cardinal et diplomate 
satrichien, — Tome IT, page 462. 
Tome II, pages 108. 141, 135, 
193. Tome 1V, pages_ 14, 35, 63, 
110, 291, 398, 427. 829. Tome V, 
pages 3, 3i, 232. Tome VI, 
page 218. 

SS0ETHE. — Tone VI, page 


GOLOVINE, diplomate mos- 
cover — Tome Vi pages 189 € 
345. 




















GOMBAULT, agent français. 
— Tome 1, page 301. 

GONDI (chevalier), ministre du 

rand-duc de Toscane. — Tome 
Hf, pago 209. 

GON DI (abbé) diplomate toscan 
— Tome LIT, pages 658 et 550. 

GONZAGUE (Chares - Pedt- 
nand), duc de Mantoue. — Tome 
1, pages 01, 447. Tome IL, page 

5. Tome AI, pages 97, 973, 9% 
103,209 Don Te part 1 208! 
3632460. Tome V. pages 77, 78! 
81, 238, 296, 997, 826. Tome VI, 
age 20. 

GONZAGUE (prince Giovanni 
de). — Tome V, page BL. 

GONZAGUE (prince Vincent 
del. — Tome L. pages 254, 354. 
Tome IV, page 26. 

GONZALES (don José) ecclé- 
tique #t président du Conseil 
les Indes. — Tome 1, page 68. 

GORDON (duc de’, Ecossais. 
— Tome V, page 360. 

GORDON (duchesse de), Kcos- 
saise. — Tome V, pages 339, 350, 
620. 

GOTHA (Frédéric, due de). — 
Tome V, pages 64, 67. 

à SOCRVILEE Jean pr dt 
RE a 
2 ome Le pages 163, 164, 181. 

180. Tome If ÿnge 31: 

GOVON E{comte), homme d'Etat 

savoisien. —Tome Ill, page 431. 
GRAEFK van ZUIDPOLS- 

BROËECK, oncle de M, de Witr. 

— Tome |, paye 88, 

GRAHAM, politicien anglais. 
— Tome 1V, page 241: 

GRAMEDO Ÿ DE FRANCOS 
{comie de]. — Tome IV, page 95. 

GRAMOXNT (duc de), diplomate 
feançnie 0 one DA 8ù 
Tone Ÿ, pages 63 et 64. 

GRANA (Othon-Henri Carretto, 
marquis de), diplomate autri- 
chica, gouveracut des Pays-Bas, 
— ‘Tome 1, pages 199, MO et 278. 
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GRAVEL (Robert de, dipl 
mate français. — Tome |, pages 
109,22, AS, 29. Lei 


GRAVEL (abbé de), diplomate 
français. — Tome }} pages 114 
tn. 


* GRAVENNOER (van der 
Duyn, seigneur de), gouverneur 
de Berg-ol-Zoom, père de Mme 
d'Albemarle. — Tome III, pages 
185-157. 


GREDENE, lord écossais, — 
Tome V, page 310. 


GREIFFENCLAU (baron de), 
beau-frère et agent de l'Électeur 
de Mayence. — Tome |, pages 
112-118, 119-121 


GRÉMONVILLE (chevalier 
sacques de) diplomate français. 
—ome L,/pages 116-192, 217. 
218, 239, 293. Tome If, pages 431 
et 446. 














GRIFFIN, lord anglais. — 
Tome V, pages 378 et 332. 


GRIGNAN (marquis de), in- 
tendant de Provence, — Tome V, 
pages 190, 206, 905, 214. 

GRILLO (Domenico, marquis 
del), financier espagnol. — Tune 
Il, pages 40, Tome 1V, 
pages 100 ot 191. 

GRIMALDI, homme d'Etat 
génois. — Tome 111, page 5 

GRIMALDO (on José, minis- 
tre espagnol. — Tome VI, pages 
178, 180, 279, 290, 22, 266, 236, 
288, 200, 910, 311. 

GRIMANI (cardinal). — Tome 
1, page 444. Tome LUI, pages 105, 
435. Tome V, pages 921 et 3 

GRIMBLOT,. publicis 
Tome f, pages XXVIU, XIX. 


GROOT (Pierre de), dit Gro- 
tius, diplomate hollandais. — 
“Lome 1, pages 197, 230, 233, 296. 


GRUPPELLO, diplomate pié- 
montais. — Tome pages 439, 
AA, 440, 447, 448, AGTADS, 

















Google 





INDEX 


GROVESTINS 
bistorien_hollandi 
page XIX. 





GRUMBKOW (Frédérie.Gai 
Jaume von) brigadier et diplomate 
brandebourgeois. — Tome V, 
pages 672, 679, 580, 682, 688, 
587-600. 


GUALTIERI (cardinal). arche- 
vèque d'Athèmes, nonce à Paris, 
— Tome 1V, 


GUILLAUME III, prince 
gorangé oi d'Anne. 
Tome À, pages 198. 21, 214, 29, 
236,243 DAT. 247.248.206 29-260, 
817. 818, 327, 990, 362, 967, 68, 
870-372, 874. 378, 319, 383, 394, 
395, 412, 417, 424, 425, 430, 434, 
40! 441. 444 446, 458, 457-460, 
462-463,465-470,477-496, 498, E07, 
50% Tome Il. pages 61. 47,88, 88! 
100, 110, 118, 124. 196, 141, 181, 
189, 190, 199, 198, 94-230, 29. 
305, 321, 345, 362-364, 368, 369, 
SA 870, moar7, au, 2eb-mo, 
309419, 416-402, 495, 426, 428, 
429, 490, 49-496, 4%, 449, 45, 
447-457, 461-464, 481, 482, 602- 
627, 894, 540. — Tome Il, pages 
TEA, 24, 25, 27-30, 32,39, 2580, 
6267-84, 86-20, 92, 06 18-114, 
141, 146,148, 






475, 487, 498, 512, 613, 519, 829, 

548, 560, 565. Tome LV, 
, 25-33, 36-39, 48, 
45-36, 71-80, 106, 107, 113, 16, 
197, 140, 163, 168, 171-174, 177 
178, 182, 199, 221-240, 242-247, 
249! 955, 259-2064, M6, 275, 78. 
282 281, 936, 2RS-201. 295, 297. 
304, 309, 923, 824, 326-329. 899 
83, 340, 843, 140, 368, 409. Tome 
V, pages 7-11, 14-18, 91, 29°, 29°, 
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gat, 25*, 26°, 27e, 28-90, 2, 53, 
96 41 07, log, V2, 169, 197, 
JA 1e He Le D 

22, 21, 
gui 366! 444, 6M, 877, 5, 
588, 690. Tome VI, juges, 73, 
198, 197, 260, 43, 4, 354, 
362, 363. 


HABSBOURG. — V. les pré- 
noms. 

HAËNDEL, compositeur. — 
Tome VI, page 162. 

HALL abbé) Ecossais. — Tome 
FV, pages 397, 618-621. 


HAMEL-BRUYNINX, diplo- 
ome LV, 





HAMILTON (due d'), Ecossais. 
— Tome Il], page 189. Tome LV, 
262, Tome V, pages 118-119, 
aid-S58, 060, DOI, E17, E18. 
‘Tome VI, pages 103, 110 et 122. 


HANOYRE(eau-Frédérie, due 
de). — Tome |, page 227. Tome 
Alf, page 502. 


HANOVRE (Geor uillaume 

(es ge Zelle, 
. — Tome pages 
426, 328. Tome V, page 56. 


HANOVRE (Ernest-Auguste, 
duc de) premie Electeur de 
Hanovre. — Tome II. page 417. 
Tome Ni, pages 320 02, 447, 
502, 603, 504. Tome LV, page 61. 
‘Tome V, page 66. 


HANOVRE (Gcorge-Louis, due 
de), puis roi d'Angleterre sous le 
om de George 15. Tome IL. 
pages 927, 88. Tome V, pages 
bo'er 082. 


HANOVRE (princesse Soph 
de). — Tome Î, pages XXYI, 

Due Ir qu É0 Tente d, 
pages 139, 87, 876. Tone VI, 




















GUSTAVE-ADOLPHE. roi de 
Suède. — Tome IV, page 80. 
Tome V, page 348. 


GYLDENSTOLPE, diplomite 
suédois, — Tome 1, page 30. 
Tome TI, pages 479 471. Tous 
Y, pages 99, IUL et 102. 





page 166%. Citée passin dans les 
notes. 


HARCOURT (Henri, marquis, 
gui due A7, — ame L pis 
LXXU, 10. Tomo Il, P 
95, 46-50: 62, 67, 68, 64, 06, 
69, 72, 80, 86, 102, ill, LS, 
116, 122, 190, "199, "1389, 190, 
140! 142-146, 148, 160-167. 162, 
166-171, 174, 175, 178, 179, 189, 
197, 19D, 218, 210, 223, 229-207, 
289, 996, 287, 269, 209-204, DB, 
S02, 308-520, 922-307, 990-312, 
BU 46-20, 961, 866, 368. TRE, 
400481, 442, 449, AS, 406-474, 
47647, 479104, 496, 497, 001 
B0!, 607, 80, ‘510, 516, 16, 
BIS, 810, /528.638, 59-597, Tome 


ail. 15, 17-2, 69, 138, 
140, VAR" 69, 166, 











414, 419. 


HARCOURT (marquise d')em- 

me du précédent. — Tome 11. 

CT EUR ES 
ne LI, page 345. 


HAREN (van), homme d'Etat 
hollandais. — Tome |, page 
Tome AL, pages 991, 22, 22%, 
260, 262, Tome IV, page 241. 


HARLAY-BONNEUIL, diplo- 
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mate français, désigné aussi sous 
le pseudonyme de Saint-Germain, 
— Tome L, pages 457, 469, 476, 
492, 438, 439, 502. 


HARLEY (Robert), puis lord 

‘URD, homme d'État anglais, 
désigné aussi sous le nom de Van: 
denberg. — Tome 1V. p: 242, 
Tome V,pagee19, 269,254. Toms 
Vi, pages 12, 18, 97, 39, 41, 42, 
46, 48, 60, 61, 86, 87, 90. 


HARLEY (Thomas), cousin et 
gent du prérédent, — Tome VI, 
pèges 74, 77, 78. 


ac ARO (don Louis de) minitre 
Phil «— Tome 1, 
Mat He trao, 8688 4, 
3. 











59, 69 60, 65, 67, 72. 74,69, 
86-24, 06107, 109-111, 114, LS, 
117, 190, 191, 136, 1138, 147: 
160, 182, 169, 162, 164, 178, 
188, 16, 913 29, 905, go 
829. 232, 394-497, M2SAS, 48, 
349, 961,859, 490-484, 441, 468, 
475, 476, 473, 478, 518, 6%, 
639, BA, Tome LI, pages 111! 
118, 197-140, 142, 418, 150, 208, 
265, 29, 272, 276, MO 281, 259, 
286, 293, 294, 296, 310319, BUT. 
990, 922: 920, 862, 977. Towie 1V, 

39. 12-16, 107.109, 111, 119, 
AI SU, 812, 868. Tome V, pags 


HARRAUH (Alois, comte), fils 
du précédent, diplomate autre 
chien, — Tome 11, pages 84, 


70, 
» SG. Tome 
IV, pages 9, 51, 56. &6, 99, 102, 
107, 109, 110, 114, 124, 128, 129, 
131! 149, HI, 149! 187 at 210. 





HAS, Lourgmestre d'Amster- 
dam. = Tone V, page 283. 


HASSAN.PACHA grand vizir, 





— Tome V, pages 143-148, 149. 


HAUTEVAL (d', di te 
français. — Tome VA, pages 208 
et 199. 

HAVEMANN. fonctionnaire 
saxon. — Tome IV, page 419. 

HEOK. homme d'Etat hollan- 
duis. —"fome IE, page 262. 
diplomate hol- 
IL, pages 166 








HEDGES (sir Charles), secré- 
taire d'Etat Anglais, — Tome IV, 
242. Tous Ÿ, pages 109, 

, 194. 


HEEMS, diplomate impérial. 
— Tome 1, page 390. 


HBEMSKERK (Conrad van), 
diplomate hollandais, né vers 
1647, mort en 1702. — Tome 1, 


4€9. Tome IV, pages 231, 
Hf°roms V, pages 10e 18, 
HEIGEL, historien bararois. 


— Tome, pages XXVILXXVIL. 
Cité passim. 


HÉINSIUS (Antoine), Pension- 
aire de Hollande. one, pa 
ges 868-370, 838, 300. 440, 
464, 466, 470, 477, 473, 495, 496, 
498! Tome Il, pages 183, 203-210, 
213, 214, 210, 218, 232, 233, 240: 
243, 245, 264, 265, 270. 280, 283, 
984, 904, 982, 964, 968-979, 975. 
385, 391, 308, 397, 403, 404, 418, 
AISAIS, 490-429, 495, 423, 445, 
452464, 461464, BIT, 62-625, 
634. Tome III, pages 16, 29, 34, 
0-54, 79, Bn, 83, #9, 90, 92-101, 
108, 105, 107-110, 114-135, 138, 
139. 143, 144, 146-160, 163, 160- 
166, 171, 174, 193-205, 207-209, 
211, 219, 216-293, 225, 23, 294, 
237-246, 250, 254, 255, 262, 203, 
971, 974, 910, 316, 823, 891, 416, 
451, 452, 458, 460, 469, 463, 471, 
474, 478, 519-522, 548. Tome IV, 
pages 6,8, 12, T3, 20, 29, 29, SI, 
4 40, 44-46, 48, 50-53, 60-66, 71. 
80, 139, 163-165, 177, 178, 221, 
22h, 295, 227-220, 291, 292, 24, 
987, 244-246, 295, 067, 967, DTS, 
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281-287, 290-295, 297, 298, 900, 
324, 926, 7. Tome V, pages 9, 
19,14, 16, 29, 90, 82, 67, 167, 
Si, 25, 24, 26, 24, 24251, 
259/955, 257, 260, 202, 263, 254, 
S-0TS, 6, 976, 283, 284, 200 
293, 902-308, 394, 405, 409, 410, 
419, 490, 424-490, 499, 425, 436. 
49! 442, 146, 447, 458, 455, 459. 
462, 466-170, 473478, 480-488, 
4e 8, 208, 613-519, 522. 
GR GRH, 620,690, 5 
LA 653, 654, 669-502, 612, 
ne Ÿ 4, ps a 711, 17, 47-48, 
81 61, 1h, F9, 189, 160, 166, 
M Un, 20, BHO a 0. 
HEISTER, général autrichien. 
— Tome V, page 128. 
ie dl, D, Hallane 
his, agent diplomatique. — Tome 
Vipagee AL 82, 


248, 204, 
960, DL. ES 

HENNEQUIN. agent diploma- 
en Dr EUR à 
ER 235, 261-274, 276 228 
239, 291-298, 306, 422, 430, 461, 
A5, 68,1, Tone Vi, pages 21 
“ 

HESNINGS, aniral anglais. 
‘Tome VI, page 17. sus 

HENRI II, roi de France. — 
Tome I, pages 43, 241. 

HENRI If, roi de France. — 
‘Tome IV, page 218. 

HENRI IV, roi de France. — 
Tome I, pages 3, 4,6, 68, 1S 
Fam LE pa Tom V 
pages Set 

HENRI VIII, roi d'Angleterre. 
— Tome Ll, page 229. 

HENRI-MAXIMILIEN de B: 
vière, Électeur de Cologne. — 
Tomé 1, page 902. 

HENRIQUEZ, négociant hol- 
laadais. — Tome V, es 400- 
402. LE 

HERBAULT (4) diplomate — 
Tome Îl, page 3 























HERBESTELN, général autri- 
ghien. — Tome Se page 335. 
Tome V, page 86. 


HERBEVILLE, général autrie 
chien. — Tome V, page HS. 


Google 
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diplonge ma 
, page 99, 547, 





Fons V, pare VE 
HÉROARD, médecin de Louis 
JUL enfant, — Tome L, pages 
HÉRON (Charte de Caradas. 
marquis du) ocre lomate. 
— Tome 1 ome LT, 
pages 168, SAP, A3, 336, 449, 4 
Fab", 487.489, 401-475, 498-505, 
Tome IV, pages 418, 418-421 
62.55, 97-99, 101, 
199.198. 
HERNART, baron de Hunine 
n, diplomate" anglais. 
pages 53, BE, Tune 
1; page 66. 
ae Css landgrare 
arles dej. — Tomel, 
Fe 1 Le 





ome 
wa. 





pags 70. 

HESSE-DARMSTADT (lend- 
gare dej. — Tome II, page 
525. 

HESSE-DARMSTADT (pri 
ce Georges de). — Tome II, 
Gen V our le mité 

ARMSTADT. 

HEUSDEN. roue 
d'Amsterdam, — Tone IV, pages 
23 et 294. 

HENDÉPEUT sent bavarois. 
— Tome V, page 

HEYDEN (bar de), er- 
meur de Braselen. Tome VI, 





HILL (Richard), diplomate an- 
qu Tome, pag 18. Tome 
83 1100, TA ose VL, 
page 17. 

HILL, colonel anglai 


Tome 
VI pags 6. 





402: INDEX 


HIPPEAU, profemeur et 
Migise. — ‘Fome L, pages XX- 


HOCHER, chancelier à Vienne. 
— Tome |, pages 177, 190, 191. 

HODGES, médecin anglais, — 
Tome VI, page 14. 

HOFFMANN, diplomate autri- 
chien, — Tome Î1, pages 350, 462, 
483, 895, — Tome III, page 169: 
Tome IV, pages 241, 242 et 323. 

HOHENDORF (baron de), di. 
plomate autrichien, — Tome VI, 
page 251. 

HOLSTEIN-GOTTURP (Fré- 
serie ÀY, due de, — Tone 5, 
ee. 68 178460, 8 0 Tome IV, 
gages 412 419. Tome V, pages 

HOME, lord écossais. — Tome 
Y, page 360. 

HOUKE, où HOUK. oficier 
jacobite et agent diplomatique. 
“Tome 1, page 40. Tome V, 
pes ll HET 29. 233, 862 

, 65, 867, 61-618, 623. 

HOP (Jacob), diplomate hollan- 
gas. — Tome |, pages 368, 900. 
Tome I, pages 196, 462, 468. 
Tome Ill, pages 109%, 101, 106, 
107, 108111, 119-195, 197-184, 
187-143, 143,/149, 169, 160, 106, 
198, 218, 264, 269, 271, 272, 274, 
275, 978, 279, 289, 284, 236, 29, 








IBERVILLE (Charles - Fran- 
gois de la Honde d'), diplomate 
français, mort Le 7 octobre L 
— Tome I, page LR. Tome 
pes le, DR, D, Tone 
IN, paye 6, 306, 309, 400, 402, 
$0d. dôme V, pages 16, 58, 160, 









JÉNA (Friedrich von), pre- 
mier ministre brandebourgeois 
— Tome |, page 








oogle 





292, 902, 318, S21, 898, 34. Tome 
1V, pages 10, 12-14, 18, 106. 

HOUSSAYE (de La), intendant. 
— Tone VI, pages 216, 31. 

HOVE (ten), homme d'Etat hol- 
landais. — Tome 1, page 368. 

HOVENDEN-WALK ER, ami- 
ral anglais. — Tome VI, page 8. 

HUDDE, homme d'Etat hol- 
landais. —"Tome V, page 283. 

HULFT, diplomate hollandais. 
— Tome V, pages 16- 9. 

HULST (come a officier du 
mand, — Tome Il, pages 69 et 
so. UE 

HUNDHEIM (baron von), 
pistre de l'Électeur phlatin. 
Tome VI, pages 191-144, 1%, 
199, 202, 310 ee 216. 

HUETADO DE MENDOZA Y 
SANDOVAL, diplomate espa- 
gnol. — Tome VI, page 60. 
HUSSEIN-PACHA, graad-vizie. 
— Tome Ÿ, page 197 

HUXELLES (Nicolas du Blé, 
marquis d°), maréchal de Francs 

fiplomate, — Tome |, 

236. Towe V, pages 498-567, 509. 
G64, 602, 602! Tome VI, pages 27, 
47,"65, 63, 64, 68-71, 74-79. 86, 
1ISIT, 120-122, 124, 12911, 
143, 148-161. 164, 166, 164, 166, 
167, 132, 190, 246, 244, 147, 249, 
280'et 361. 

















IGUI,VILLE (Nicolas de Lesdo 
de là érièr d), fer français 
diplomate. — Tome If, pages 
80, 187, 16 486, GE 0 

ILGEN (lleinrich Rüdiger 
von), ministre brandebourgeois, 
mort en 1728, — Tome Ill, page 

ILLIERS (marquise 4). — 
Tome V, page 24. 
IMHOF(Antoine-Albrecht,Laron 
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à), confdent d'Antoine Uirich, 
— Tome Ill, 510. Tome IV, 
pagen 409 et 1 


IMPÉRATRICE (Eléonore de 
Mantoue), femme de Ferdinand 
I — Tome 1, pages 180 181, 


PR A 
infante d'Espagne), pre 
mère femme de Léopold 1er. — 
Tome |, pages 12, 59, 82, 99, 101, 
116, 189, 147, 168, 200. 

IMPÉRATRICE (Eléonore- 
Madeleine de Neutaurg, tro 
sième femme de Léopold Ier, — 
Tome s 283, 287, 505. Tome 
111; pages 12, 267, 268, 507. Tome 
IV, pages 187, 913. 


IMPÉRATRICE (Wilhelmine- 
Amélie), fille du duc de Bruns- 
wick-Luseburg, sœur de la du- 
chesse de Modène. d'abord reine 
des Komains, femme de Joseph 
ie, — Tome Ill, page 967. Tome 














PÉRATRICE (Elisabeth- 
Christine}, femme de Charles VL. 
— Tome VI, pages 141, 26°. 
IMPÉRATRICE (Marie.Thé- 
rise) fille de Charles VI. — 








JACIIANN, navigateur ane 
glais. — Tome Îl, page 214. 

JACQUES roi d'Angleterre. 
— Tome V, page 351. 

JACQUES II, roi d'Angleterre. 
— Tome |, pages 213, 26, SIX, 
458, 470, 450, 482, 44, 485, 
487. Tom IL, pages 205, 208. 
DI-2e, 246, Bal Es, 1, 608. 
Tome IV, pages 30, 495. Lome 
V, pages 8. 32, 113, 114, 354, 
365, 307, 374, Tome’ VI, pages 
162, 163, 166. 

JACQUE 
précédent, 
divers noms de Jacques LI, de 














Google 











Tome VI, pages, 921, 929, 326, 
84 et RE 
INFANTADO (due del, dé 
cendant des dues de Pastran: 
Tome IV, pages 95, 197, 194. 











INNOCENT XII (Antoine Pi- 


gnatelli), Pape. — Téme 1, pages 
402, 421, 434. 438, 440, 442, 600, 
go: Tome Îl piges 965, 99 
408,443, 468, 459, 198. Tome Il, 
re 108, 265, (300, 833, 980, 
ff, 275, Sage, dut. A5, GRO. 
392, 869-367. Tôme IV, pages 38, 
101, 162, 348, 360, 

ISABELLE (ln catholique), 
reine de Castille, — Tome Il, 
page 290. Tome Vi, page 547. 

ISABELLE-CLAIRE-EUGÉ. 
NIË, infante d'Espagne, fille de 
Philippe IL, et épouse de l'archi- 
due Albert d'Autriche. — Tome 
1, pages 73, 74, 96, 474. Tome Ill, 
page 10. Tome VI, page 29. 


ITERSUM, homme d'Etat hol- 
landais. — Tome V, page 295. 





es ‘Tome 1V, pages 
Ft 26le Tome V, page à 
19,19, 119, 864, 965, 96-969, 
375,976, 377, 882, 3kB*, 412, 
461, 464, 458, 469, 486, 478, 614, 
616, 618, 6i9, 627. Tome VI, 
ps 2 ITAD 77,78, 162, 164, 
, 249 et 957. 
JANSON-FORBIN (cardinal, 
mate français. — Tome |, 
gs STATE, 97O. 424 426, 
427, 491-458, 446, 405, 600, 601, 
507: Tome ll, pages 7, 19, 138. 
Tome Il, pages 389, 91, 462, 








83, 85, 
#1. 

JARZÉ (René da Plessis, mar- 
qui (0) diplomate français, — 
Tome V, page 570. 

JAUSSÉRAN, prevost.—Tome 
V, pages 908 et 300. 

JAYELLIÈRE (de ls), général 
français. — Tome V, page #27. 

JEAN IV, roi de Portugal. — 
Tome Il, page 10. 

JEAN V, roi de Portugal. — 
Tome VI, pages 60, 64, 84 
Ha 17, 192, 194, 157, 182-166, 

JEAN-GEORGE IT, Electeur 
de Saxe. — Tome 1, page 229. 
Tome ll, page 86. 

JEANNE LA FOLLE, reine 
de Csstille. — Tome Il, page 
20. Tome VI, page 848. 

JERSEX (Edomard Villiers, 
comte de), diplomate anglais, 
désigné, patois cou Le no dé 
Rollænd. — Tome Il, pages 218, 
270, 506, 609, 537: Tome Ill, 
pages 17, 99, 89, 95. 38, 49, 43, 
49,61, 54, 60, 62, 64, 66, 68, 169, 
19%, 1o7, 260, 201, 309, 207 
210; 281,/292, 294, 286, 246, 248, 
258, 261, 262, #15. Tome IV, 

ages 22, 82, 242, 202, DUB, 1, 

ome VI, pages 12, 21, 24, 87 
et 39. 

JERSEY (comtesse de), femme 
Fr précédent. — Tome VI, page 

JESSEN, homme d'Etat danois. 
— Tome ll. pages 439, 409. Tome 
IV, page 509. 

JOACHIM (abbé), auteur de 
prophities. — Tome Ill, page 














JOHRGER (Johann-Quentin), 
vuverneur de Vienne, — Tome. 
, pages 446, 447. Tome IV, page 

sil. 

JONQUET, Camisard, — Tome 

V; pages 169, 172, 173, 178, 26, 

20, 2. 








JONQUIÈRE (Le), Camisard. 
— Tome VI, page 826, l'eut-être 
ie méme que Le précédent. 

JORDAN, général et diplomate 
au service d'Auguste IL — 
Tome Il, pages 484486, 458, 
492494, ‘600, l01. Tome IV, 
vages 419-415, 418-420. Tome V, 
pages 62-55. 

JOSEPH (le Tère), coufident 
4e Michelicu. — Tome Il, page 
115. 

JOSEPH, archiduc d'Autriche. 
roi des Romains, puis Empereur 
Joseph Ier, — Tome 1, pages 299 
209, 807, 08, 968, 89), 475, 4092 
502. Tome Il, pages 416, 441, 454. 
Tome Ill, pages 72, 73, 76, 7, 
109, 144, 151, 246, 249, 288, 204, 
106, 388, 895, 419: 428: Tome IV. 
pages 187, 17, 892. Tome V, 
pages 10, 110, 120, 229, 257! 
264, 267, 284, 228, 810, BI], 814, 
516, 318, 320-821, 828-389, A6, 
343, %44, R52, 447, 460, 451, 
459, 473, 478, 619, 661, 576, 
560, 85, 697, 611, 612. Tome 
YL,' pages 20, 28, 38, 60, 72, 73, 
142, 143, 265. 

JOSEPH I, empereur. Tome 
YÉ, pages 834'et 41. 

JOSÉPH-CLÉMENT, prince de 
Bavière, archevêque et Electeur 
de Cologne. — Tome |, pages 
294, 296, 803, 895. Tome Il, pages 
196,417, 421, 426. Tome Il, pages 
103-020, 62. Tome IV, ages 
187-289, 405. Tome V, page 14, 
21, 105, 296, 346, 460, 466, 477, 
48, 504, 640, GG. Tome VI, 
jee 44, 50, 68, BI, 160, 200, 

, 211-818, 217, 219° 

JULES IT (Jean-Marie Gioc. 
gd Pare. — Tome IV, pare 














JULIANT (abbé), diplomate au 
service du due de Mantoue. — 
Tome IV, page 3. 

JULIEN (de), général français. 
== Tome V, page 173. 

JURIEU, émigré français et 


ramphlétaire. —Tome V, page 
154. 
JUSTINIANT (prince), noble 


romuin. — Tome 1, page 390. 
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KARG (Johann - Friedrich - 
Tmer, baron de), minitre de 
l'Électeur de Cologne. — Tome 
LIT, pages 896, 997, 629, 581, 682. 
“Tome IV. pages 566 et 889 

KAROLYTI. général hongrois. 
Tome Ÿ page. 

KAUNITZ (Dominique - An 
dréas, comte), diplomate antri. 
chien. — Tome l, pages 298, 296, 
800, 303-305, 460, 471, 407, 498, 
500, 508, 508. 811-518, Tome 11, 
pages 100, 12214, Tome II, 
pue JU, LU, Lie, 128, 

l 129, "142, 18, "160,265, 
TA976, '2TOSNT, 02-094. 906, 
29, 310,811, 817, 819, 82, 822, 
829, 830, 884. Tume IV, pages 
14-16, 10.119, 819, W14, 917, 820, 
880, 133 et 86. 

KAUNITZ (Elénnoro de Stern- 
lerg, conteste de), femme du 
comte. — Tome I, pages 292-206. 
Tome II, page 25. 

KEIRS, lord écossais. — Tome 
Y, page 

KERSLAND, lord écossais, — 
Tome V, page 461. 

KETTI ER (von), ministre du 
landgravs de Hésse-Cassel. — 
Tome D, page 650. 

KEYSERSFELDT Jear-Henri 
jen, envexé diluwatique de 
Trèves. — Tome VI, page 70. 

KILMARNOUR, lord écoss 
— Tome V, pages 617, 619, 621 

KILSYTI, lord écorrai 
Tome V, pages #8, 617, 621. 


























LABARTHE, à 
— Tome V, page 166. 


LABOURLIE, ou BESSA 
COURT, principal cher des Can 


ré français. 











KINSKY (comte), minitre 
puréhe, Tone Le 1e 
“Tome IL pa 7, 
440, 465, 858, 66642. rame 
DTA 20,81, 4, 112, 140, 
Fes 889. Tome IV, page 
KIRCHNER (baron de), diplo- 
TRS 0 fou Ve 


pages 146, LAB, 167, 10, 12, 


KLENMURE, lord écossais. — 
Tome Ÿ, page 860. 
' KLOPP (Onno),_ publiciste 
 — Te 
ge, Fee À ne 
KNIPHAUSEN (baron de), 
diplomate brandebourgeois. — 
Tome V, pages 573-678, 58. 
Tome VI, page 198. 
KOENIGSEGG (Lénpold- 
Wilhelm, comte), Let au. 
trichien. — Tome 1, pages 224, 
868, 569. 

KOËNIGSEGG (Lotbar-Joseph- 
Dominique, comte), Spots au. 
trichien. — Tome III, e 329. 
Tome VI, pages 195, 

KÜÔKENYESDI DE VETES 
Garou), diplomate hongrois. — 
‘Tome V, pages 129, 160. 

KOURAKINE (Horise lvano- 
vitehe, prince), diplomate mesco. 
vite. — Tome V, page 868, Tome 
VI, pages 70 et 17. 

KROH (de), où SKOFF, diplo- 
mats moscotite. — Tome V, 


pages 594, 695 et 509. 


sards. — Tome V, pages 171°, 

188*, 189, 194,196, 1%, 203, 219. 
LACENTA (2), roi du pays de 

Darien. — Tome I], pag 181. 
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LACHÉRAINE où LESCHE- 
RAINE, agent bavarois. — Tome 
V, page 275. Un membre de cette 
famille occupa t une haute éitue- 
tion à Turin. 

LAGNASCO {eomte del, oMicier 
et diplomate au service du roi de 
Pologne. — Tome V, pages 616 
et 51. 

LALANDE (marquis de), lieu- 
tenant général, — Tome V, pages 
185, 193, 200, 201, 217. 

LALO, colonel français. — 
Tome V, page 885, 

LAMBERG (comte), désigné 
aussi sous le nom d'évêque de 
Jassau, — Tomel, pages 1à, 107, 
118, 121. Tome ll, Vages 444, 446, 
497, 497. Tomo ÎI], pages 265, 
397%, 823. Tome IV, pages 854, 
365, 962, 464, 970, 808, 42. 

LAMBERTI, publiciste protes. 
tant. — Tone |, page IV. Cité 
passin. 

LAMOTHE, Camisard.— Tome 
V. page 198. 

LANCIER (baron de), diplo- 
mate bavarois. — Tome 1, page 
280. Tome Il, pages 76, 422, 424, 
427. 
pd NI {aie} dipomate 
ien. — Tome VI, pages 
28. 

LANGETL{von) diplomate au- 
trichien. — Tome VI, page 194. 

LANGRE (dc), ingénieur mi 
taire om, Paso. 

LANSBERG, avocat et agent 
secret. — Tume V, pages 431, 
432, 431-439, 441, 

LAPURTE, Camisard, — Tome 
V, pages 166 et 189, 

LAPARRA (de), ingénieur 
litaire. — Tone IV, page 118. 

LAROZE, Camisard. — Tome 
V, page 19 



























LATRÉAUMONT (Duhamel 
de) — Tome 1, page 287. Tome 
V, pages 162 et 163. 


Google 





LAUGIER, oficier de marine, 
— Tome IV, page 119. 

LAULES ou LAWLES (don 
Patricio),. diplomate espagnol, 
d’origine irlandaise. — Tome VI, 





LAURIËI nt français. 
M UT 

LAVALETTE, Camirerd. — 
Tome V, page 201. 

LAW (prononcer Lass, d'après 
Y'Acadénlefrauçaise-Cr Mathieu 
Marais, Lome , page 850), fuancier 
écossais. — Tome VI, page 353. 

LBAKE (sir John), amiral an- 

ais, — Tome V, pages 33, 406, 

LEBELFIN, mi 
— Tome |, page 252. 

LEBRET, maréchal de camp. 
— Tome V, pages 196 et 161. 

RU he en : 
roi de Pologne. — Tume , pa 
Fa6-240, Tome VI, page 19,10 

LEDRAN (L-N.) premier 
commis aux Afaires étrangeres. 
— Tome |, page IX. 

LEFORT, Genevois, général 
russe. — Tome II], page 481. 

LEGANEZ (Diego de Guzman, 
marquis de), général et diplur 
mate espagnol. — Tome |, pages 
447, 450. Tome Il, pages 101, 107, 
108, 178, 344, 49. Tome ll. 
pages SO, 841, 251, 862, 364, 
B60, 876378, 381, 296. —"Tome 
IV, page 190. 

LEIBNITA. — Tome L 
XXVE. “Tome If,” page 
Tome VI, pages 191 et 142. 

LEIDE (marquis, de), général 
espagnol. — Tone VI, pages M6, 
264, 259. 

LEININGEN (Philippe-Lud- 
sig, cumte de), général. — Tome 
V page 86. 

LEMAIRE, oficier français. — 
Tome Ÿ, page 43. 

LENÉT (le conseiller), agent 
du prince de Condé. — fome 1, 
page 84. 

LENONCOURT (marquis de), 





tre bavarois. 


















ae 
D 
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homme d'Etat lorrain. — Tome 
LIL, pages 406, 407%. Tome IV, 
page We 


LENTE, homme d'État dans 
— Tome Ill, pages 449 et 








LÉON (don Louis Ponce a 
gouverneur de Milan. — Tome 
page 65. 


LÉOPOLD I, archidue d'Au- 
triche, ri des Homains, Ei 

reur d'Allemagne. — 
pue 12, 100. 101, 106, 119, 193, 
30-132, 131-130, 139," 141, 147: 
149, 158, 162, 164, 166, 170-173, 
1TT-ARL, 184, 189, 190,193, 218, 
224, 239, 241, 25 255, 267, 

























2T8, 282, 283, 204, 302: 
304, 907, 3 367, 366. 
A5, Je 87h Hit 


4, 395, 97 
409, 411, 414, 4 





AU, 408, 


pau 
91-94, 96, 98, 10, 102, 10 
215, 193, 144, 146, 14721 
162, 153, 14, 17 
DE JON LOT, 08, 20 







419 416, 418, "410, 425, 429. 416, 
A4O-446, 448467, 460-463, 467! 
468, 40, 472, 478, A7, 478, 480 
484, 457, 400, 403, 497, 601, DU6, 
SOR, 619, 519, BIE-SIO, GG! AT. 
545-612. Tome LIT, pages 1), 19, 
16, 23, 26-28, 90, 4, 5, 10-42, 
44, 45, 47-49, 62, 56, 57,79, 61, 
63-64, 70-74, 76, 78, 70, Re. 84, 
86,96, 28, do, 01-103, 105-109, 
21,13, 16-19, 191, 

197! 134, 146-165, 157, 169, dé 
166, I.10N, 20205, 212, 210, 
217, 219, 229, 928, 295, 935, 
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245, 248-250, 252-255, 267, 259, 
264-270, oies 282, OA4-994, 206. 
316, 317.92, J2k.4I0 359.398, 
316, 352, B54, 956, 257, 368, 964, 
63-472 A7ESTN, HIT.) 200, 
397, 403-107, 409, IL, 418, 410; 
A21425, 42-491, 419-496, 4% 
441,446, 460, 453, 465, 467, 
473,475, 476, 478, 484, 488.400 
491408, 500, 501, 604, 509 DLL, 
GITS19, G94, 525, 698, 533, 508 
563, 568, 86, 660.544, 567. Tome 
I, pages 7. 11-13, 15-20, 34, 38, 
21/4609, Ge, 54, 56, 87, 286 
GER, 79. 76, 79, EL. 9, D, 105 
109, 111-] 4, lé, u7. 125, 128, 
227, 1ALAHS, 198, MO 42 LG, 
162 164, 165, 164, 105, 121, 139, 
D 78, 184, 186, INT, 197, 198, 































50-355, 
ds, 972, 374, 
fe 36, 397, 402, 403, 
49, ADN GE, O5, 09 72! 
4,7 19. 83, si, °97, 109-104, 
106-110, 120, 121, 1932126, 191, 
139-110, 148, 147, HS, 167, 166! 
£03, 206, 228, 200, 229, 996, 990! 
257, 314, 817, 820, MG Tome VI, 
pages T3, 201, 903, HL-334, 863. 


LESCU (Revel de). homme 


d'État lorrain. — Tome Il, 
su page 

















LEXINGTUX (y, diplomate 
gui, Pome I age 18, 
Re te ares 10 PE De 
163, 166, 176. — V, SUTTON. 


LED) nistre avarois, 
— Tome I, Pages 299, 303 et 304. 








LEYEN (Karl-Gaspar von der), 
Hiécteur de Trèves, de 1632 à 
1616. — Tome T, page 228. 





LEXENSAFIG(hagen del, 
ministre de Trèves, — Tome Ill, 
muses 526, 62-01. — Tone IV, 
page 6. 


LICHTENSTEIN 





{prince 
Êl 
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de). — Tome Il, page 51. Toi 

D pars AI AE 9 Tome 
D pd, 

LIGONDES (le), officier de 
marine, — Tome V, pages 356 et 
360. 

LILIENCROON. homme d'É- 
fat danois, — Towe IlL, page 


LILJEN ROTH, diplomate sué- 
dois à La Haye. — Tome , pages 
50, 800. Tégne II pages Hg, 
169. Tome IV, Tome 























V, pages 93, 15, B6, 10 106. 

LILLEHON {Anne de Lor- 
raine, princesse de). — Tome Il, 
pags OL. 

LINANGE (romte dei, oficie 
lorrain. — Tome IV, pue 107 — 
Tome Ÿ, page 310. 

LINLITHGOW (Eivingstone, 
cumte de), généra 
Tome V, 





47. 61, 67, 5 GI, 
107, 10s H10/ 114, 116, 120, 
12, 190, 136, 154: 159, 168, 173 
10, 184, 185, IN7, 





20, 221, 
ge 60. 

LIONNE (abbé dei, dit le LES- 
SEINS, diplomate. — Teme 1, 
page 104 

LIRA (don, Manuel-Franciceo 





del, secrétaire du Deseho, 
FES À TG Tome Le pages 
272, 916, 24, 320, 330, BH 16, 
348, 863, U67. Tome Hi] 
370! 

LIRIA (iluc de), général espas 
gnol. -= Tome VT, paye 245. 
LISLEMARETÉ, émiré fran 
çais. — Tome V, pasres Ï06, 159. 

LISOLA (Françuis-Paal, baron 
de), diplomate autrichien, — To- 
me, payes 36, 149, 14H, 160, 
174, 10, 182, 18S. 20f, 216, 2. 
Tone Ÿ 




















age 6, 
LÉTON" (ir Thomas), 
tat anglais, — Tome 





LIVRY (ab do. diple 
français, — Tome VL. pas 
LOUROWITZIW ee prince), 








INDEX 


homme d'État autrichien. — To- 
me L. pages 107, 116, 117, 119, 
PI, 19-0186. 138, HAS, 176, 
159, 180, 184, 188-190, 202, 
18200" a 38 Tome Il, pages 
, 3 

(de), émigré français. 
— Tome Ÿ, pages 16 et 167. 

LODY, Camisard. — Tome V, 
page 1SU. 

LOEWENSTEIN (comte),eom- 
missaire impérial, — Tome IV, 
pasres 406, 108-400. 

LONSDALE (sir John Low- 
ther, lord). — Tome LV, page 
242. 














LONGU 
 — Tome IV, page 316. 

LONGUEVILLE (famille de). 
— Tome 1, page A7. 

LORENZI (comte), diplomate 
français. — rome VI, pages 206, 

6. 

LORRAINE (Frarçois, duc de). 
— Tome À, page 6. 

LORRAINE (1 harles IV, due 
dei. — Tone 1, pages 177, 18, 
29. 

LORRAINE (Charles V, due 
del: — Tome 1, pages 293, 307, 
30 
LORRAINE (Léopold. 
— Tome 1, 





EVAL, oficier fean- 














LORRAINE (Ifrançois, prince 
del, époux de Marie-Thérèse, 
plus tard Empereur sous le nom 
le Charles VIL — Tome VI, page 








LOIRAINE. (Mare-Éléonore, 
ae do Gmnsdedsot aies 
Vswurde l'Empereur Léopold et 
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renve du roide Pologne Koributh. 
'omel, pages 430 et 491. 


LOTTUM (comte dej. général 











brandebourgeois. — Tome V, 
page 580. 
LOUCIENNES ou LOUVE: 
GENSES (marquis de diplome 
te franç 





. — Tome | 
1, PAS, 860, 107. Ten 
page 199. Tome Ÿ, page 160. 

LOUIS IX, roi de France. — 
Tome I], page 184. 

LOUIS XI, roi de France. — 
Tome I, page 437. 

LOUIS XI, roi de France, — 
Tome Il, page 18. 

LOUIS XITI, roi de France, — 
Tome I, pages 7,68, 241. Tome 
U, pages 164, 142. Tome VI, 
page 330 

LOUIS XIY, roi de Franc 


V. pass ef ubique 


mort, Tome IV, PE 
, 349, ST, 802, 
864! 858, 358-200) 202-365. 


LOUIS XV, roi de France, 
d'abord lue d'anjon, puis Dau- 
phin, — Tome VI, pages 76, 87, 
la, 04, 95, 08, da, 2, 06 

2, HS, Mb, Bi, A, 























LOUIS (don) infant d'Espagne, 
Dm de PL 


ges 290, BU, 








LOUIS XVI, ri cle France, — 
Tome VI, page 351. 





MACCHIA(GastanGambacort 
prinee de) seigueur Et cul 
napulitain, — Tome V page 7. 


MAGDON ALD (John (?), lord 
écutsais, — Tome V, page 26. 
MACKAY (Hugh}, courtisan de 


Golfe HE ae M pages 
189, TU. à 








LOUVIGNY, émigré français. 
Tome Vip 

LOUVILLE (marquis de), cour 
tisan et diplomate. — Tome 1, 


XL-XIIE. £ 
DRE be 
















66, 470, 872, BA. 806. 
Tone IV, pages 33, 94, 133, 134, 
140, 167, (75, 180, 185, 206! 











208, RP 5, JAN, 340, 34 
V, pages 62,565. Tome VI, pages 
ETES 

LUUVOIS, sverétaire d'Etat. — 
Tomel, pages 2353, 818, Tome VI, 
page #49. 


LOVAT (lord). —V. FRASER. 
LUBIÈRES (de laiémigré fran 
çais,— Tome V, pages 166 et177. 
TUE (cumte Vintimitle du), di- 
plomate français, — Tome V page 
150. Tome VI, payes 218, 229-243, 
MUDOYIGER, office 
— Tome VI, page 215. 


LUGO (don Andreas Benitez 
espagnol au nervice 


— Tome If, 











lien. 









LUNA (évêque dé). — Tome 
LV; page LM. 

LUXEMBOURG (François - 
Heuri ile Montinurency - Boute- 
villes, maréchal de). — Tome 1, 


mages 236, 382, 403, 420. 
LUZIGNAN - LEZAY (comte 


de diplomate français. — ‘Tome 
À, pages 20, 909 et 101. 








MACKENZIE (George), comte 
de Cromarty, Ecossais. — Tome 
V page 6. 

MAFFEN, archevéque A'Athè- 
nes et nonce, — ‘Tome VI, page 
29. 

« MAFFEL fee 
diplomate savoisien. 


te 





nnibal). 
Tome IV, 





FORN 
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S. Tome VI, si, 
179, 206. re 
MAHLKNECHT, diplomate 

bavarois. — Tome VI, page 43. 
MAHOMET 11. Sultan de Tur- 
quie. — Tome VI, page 99. 
MAHUËT, homme d'Etat lor- 
rain, — Tome IL, page 407. 
MAHYEU, officier français. — 
Tome IV, page 118. 
MALAGOX, diplomate 
gnol, — Tone L, pages 19, M 
MALCOM {John}, gentilhomme 
écossais, — Tome V, page 370. 
MALESPINE, marquis forene 
ome Ill, page 300, 
AS, chef de partie 
ne À, page 160. 
MALLÉRARGUES, officier 
suisse. — Fame V, je 202. 
AIALORTE, recrétaire de Cine 
illÿ.— Tome I, pages 170. 
MANCEIEA (lon Antonio 
bastian de 
homme d'Etat es 
À parus 264, 74 
“om LL, pages 
580, Si, 248, 
368, 302, "903, 200, 
note de ML Morel Fa 
Fa des Mémvires 43 1 Cour 
PÉsmene laissés par le marquis 
de Villers et publiés par A de 
Vogué (page 250. 
MANCHESTER (Charles Mun- 
tagu, 1 due del, diplomate ane 
glais, — Tome HT pares 22, 
3, 225, 208, 297, 210, 86, 800. 
Tone IV, pages 31, 38, 140, 119. 
171, 219, DSP, 00, 282, De 
26! 239, 260, 264, 265, 267, DU. 
Tome V, pages 10 et 154. 
MANDAJORS, maire d'Alais. 
— Tome Ÿ, page 10 
NDAT, conseiller au Parie- 
de laris diplomate français. 
— Tome VI, pages 222, 
MANNSFELD. (Henri - Fran- 
çois, cumte de), duc de Fond, 
Friomate aauienier 
age DG-270, 27 
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292, 305-903, 326, 391, 596, 48, 
Éd 
104. Tome III, pages 109, 142, 
284-285, 287, 804, 336, 554. Tome 
IV, page 103. 

MANSART, architecte fran- 
çais. — Tome"V, page 481. 

MANUEL, colonel 
Tome IIL, pages 698 et 

MANZANO (Franci 
del). membre du Éonseil de Cas- 
tille. — Tome 1, pages 66, 69, 69. 

MARABOTIN, officier ponti- 
fical. — Tome V, pages 88 ct 89. 

MARADAS {comte die), grand 
maitre de la maison de l'Impéra- 
trice Marie-Marguerite. — Tome 
1, page 167. 

MARAZZANI, officier italien. 
— Tome VI, page 245. 

MARCEL, Camisard. — Tome 
V, page 181. 

MARCELLT (le. Père), relie 
gieux, — Tome V. payes 250, 
#31, 452, 491, 435, 47 40442. 

MARCH, oficier anglais. — 
Tome VI, page 8, 

MARCHMONT (sir Patrick 

me, comte). nommé aussi lord 
Polwarth, diplomate anglais. — 
Tome V{, pages 275, 23/ et 327. 

MARCILLA(, diplomate fran- 
gais. — Tome VI, page 930, 

MARCIN (Ferdinand, comte 
dc), maréchal de France. — Tome 
Il, pages 14. 66-60, 66. Tome IL, 
pes HE Time I, pages 

*- eme V, 41-46, 
49, 5, 25,228, PES 

MARESCOTTI (Galéas, cardi- 
pal. vice-eamerlingue. — Tome 
HI, page 391. 

MARGUERITE de Hollande. 
— Tome, page 73. 

MARGUERITE (infante), du- 
































chesse (le Modène. — Tome IV, 
page 

MARI (don Exteban, marquis 
de). amiral espegnol, — Tome 
VE page 246, 


INDEX 


MARI (Francesco, marquis), 
nateur génois. — Tome IV, page 
205. 





MARIE, archiduchesse d'Au- 
{riche, fille de Philippe 1. — 
Tome 1, page 5. 

MAPIÉ-ANNE, archiduchesse 
d'Autriche, fille de Charles Quint, 
—Tomel, page 43. 


MARIE-A 
d'Autriche, 
Il, veuve de PI que IVe 
me !, pages 19, 138, 160, 163, 
397 Tome Il, pages 74, 76, 80, 
81, 125, 437. 


MARIE-AI 
d'Autriche, sœur de l'Empereur 
Léapold:— Tee L, pages 81 et 
















PA 
spagne, — Tome 1, pages 267, 
05 508. Tome Il, pages 50, 
67, 60, 71, 749 54 21 T8 
82, 84, 8J-98, 100, 101, 104-117, 
LAS, 147, 148 151, 189, 15, 161, 

Si 167,170, 173, 178, 179, 107, 
299, 311, 319, 320, 222, 35, 9: 
0, 99, Le 943, ASH, 


, 405. 408, 509, Sa: 
ao, Tome Ill, pages Î8, 1, 25, 
bo, 7e, 89,149, 248 2e mie 

d, 347, AL, 052, 
5. 380; 3906, 416, 
Tome LV, pryres 82, 84:36. 87, 90! 
97, 196-128, 131, 184, 167, 160 
170, 183,108, 104, 209, 29-211, 
213, 901, 315. 


MARIE ANTOINETTE, are 
chiduchesse d'Autriche, femme 
de Max-Emmanuel, — Tin 











































MARIE-ÉLISABETH,princes- 
se de Neubuurg, reine de Purtu- 

d.— ‘Tome Îl, pages 6, 116, 
19, 121, 44. 


MARIE - LOUISÉ, | princesse 
d'Orléans, lemme de Charles ll et. 
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reine d'Espagne. — Tome l, p. 
2436. 948 251, 20, 27-60, 
212, 308, 911-813, 520-992, 326, 
992, 39, 356, 961, 94-306. — 
Tome Il, pages 50, R2. 89. 


MARIE-LOUISE, princeue de 
Savoye. femme de Éilinpe V et 
reine d'Espagne. — Tome IV, 
F8, 19h 019, 814, 475, 
355, 387, Tome V, pages D, 95, 
97, 258. Tome VI, page 230. 


MARIENBOURG (palatin de). 
— Tome il, page 4. 


MARIE STUART, reine d'An- 
iserrg et femme de Guillaume 

— Tome 1, pages 318, 827, 
417. Tome IV, page 239. 


MARIE - THÉRÉSE, infante 

d'Espagne, mme de Louis XIV 
et reine de France, — Tome |, 
pages 14, 17,18, 28,242, 7:40, 
LD 19,78 UT. 1, Jo 
12, 1, 20, #45, 
280, 313, 384, 397. T'ome Il, É 
31, 80, "81,87. 437. Tome Ill, 
pass à. fume IV, pages 166, 
(68, 172. Tome VI, page E0. 


MARIE-THÉRÈSE, fille de 
Louis XIV, née le ? janvier 1667, 
morte le Ke mars 1672. — Tomé 
À, page 187. 


MARLHOROU GI 




























Iron Chur- 





Tome V1 
F0, 


AU AU, A Mes 
483, 004, BUS, 521,542, 547. Tome 
Vi, pages 68, 17, 82, 105, 199, 
40, 844, 345. 


MARLBOROUGH (Sarah, du- 
chesse de). — Tome 


MARO (abbé Doria del), diplo- 
n. — Tome VI, 
es 251 61 958. 














MARON, agent français. — 
Tome V, pages 190, 160, 344. 
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MARQUIS, Camisard,— Tome 
Vs pages 180 et 218. 
MARSAULT, laquai 
me VI, pages 143-146. 
MARTIN (le Père). — Tome 
11, page 17. 
MARTIN TA comte de 





= T- 








MASANIELLO, démagogne 
napolitain. — Tome Il, page 19. 
dite mar- 
Deslaodes, —"Tome VI, 
pages 12 et 15. 
MASPLACH, Camisard.— To- 
me Ÿ, pages 196, 107, 200. 
MASSILIAN (abbé de). — To- 
me V, pages 207- 
MATHON, émigré françaix 
‘Tome V, pages 166. 
MATIG NON (Charles-Anguste 
Guyon, comte de). ma 
Towe Ÿ, page 840, — 

















MATILLA (le Pire — Tone 
11, pages 63, 64, 105, 111. 

MATUCHL où MATTEUZE 
chanteur italien. — Tome 1, 





MATVLÉÈVE (André Artanoe 
movitche, diplomate moseuni 
gaine Vi lues 160, 2 








0 
précédent, — Tome V 





MAUL (Henri), lord écossais. 

— Tome V, page GI. 
MAULEVRIEI (J.-B.-A. An- 

drault, marquis de). diplimite 


francais, plus tard ré 
Franeor à 
HE 
MAUREPAS. 
CHARTIKAIX 
Lemon 8 SU a 
Louis pour la ma 
AVROCORDATO, homme 
À ture, — Tome V, puce 


al de 














V. PONT- 


on J 
et le Com 








MANUEL on MA 
MANUEL MAXINE 
LIEN, Électeur de Bavière, — 


ne VI, smges 220 * 





Tome I, pages 261-253, 256, 29, 
260, 961, 267, 278-2R0, 2, 267 
291-300, 309-200, 304, T72 884, 


IT, pages 75-81, 6, 181, 140, 14e 
A 160 189, 168, 104, 160, 1 
203, 212, 213, 295, 236, 240, 247, 
243, 248-250, 255, 278, 200, 

, 803, 308, 81 
381, 991, 902, 400, 
409, 405, 406, 108, 412, 416, 417. 
419-425, 432, ‘44 420, 455, 
462, 472, A8, 485, 490-492, 
503, 906, 12318, 619-520, 5 
534. Tome LIL, pages 6-7,8-19, 
19, 29-24, 29, 82.35, 38.49, 46, 
49:51, 64; 69, Go, 64, 65, 6-71 
75, 8, M, 09, 117, 15 jai 
224, 230, ol, 5 
Éd 401627: Tone IV pages Le 
78. 104, 200-209, 927, 20, 251, 
































253, 887, 339-100, 404. Tome Vi 
pages 10 





40, 46-49, 51, 52, 66, 
105, 195. 197, 12, 19, 1 
2.6, 228, AR, 946, 
ÉERRESEA 

, 399, AI, 346, 
359, 418, 469, 405, 470, 477-179, 
604, 540 546, 597. Tome VI, pa- 
ges!3, 00, 5S-AT, G5, GK, BI, #2, 
54,86, 102, 107, 112, 16, 117, 
AD, 121,122, 19%, 196, 141.1 
149, 150, 155, Jo TEIRO 1, 

















200, 208-207, 200, 2UL-2IS, 217, 
219, 290, 1. 
MAXIMILI Ri de Ba- 





pire, amchertque et Éleieur de 
Cologne, — Tome I, pages 163, 
107-100), 297, 29%, 





MAY, co'onel suisse. — T 
Mi, page GAL. 


MAYER ou MEYER, agent 
bavarois, — Tune 1, page 305. 
Tome IV, pages 389 €t 818. 








MAYER (peutétre le mème 
que le précédent, agent français, 
— Tome V, pre 181. 






OR 20, 21, pa 

. Tome Il, page” N 

dome HI: ages 8e EE Tome 

pages 119,624. Tome VI, pa 
56, 











INDEX 


MECKLEMBOURG-SCHWE- 
RiN_gedrich: Wilhelæ,. due 
Tome IV, poge 403. — 
ages 08, 677, O8, 682, 





583. 
MÉDAY Y_ (Jacques - Léonor 






el 





comte de), général fran 
ais. -- Tome V, page 326. 
MÉDICIS [Marie de), reine de 
France. — Tome I, pages T et 19. 
MÉDICIS (Come LM, de), 
rand-due de Toscane, — Tomé 
rage 373. Tome II, payes 75, 
#50. Tome III, pages 147. 891, 
49, 433, 667, 538, Tome AV, pa- 
37, 64, 183, 205, 36), 
Home V1, pages 40, 21,258, 256, 
280, 281, 200, 295, CU6. 
MÉDICIS (cardinal de). — To- 
me Ji, pages 116 et 870. 


MÉDICIS (Jean - Gaston, de), 
prince, pois grand-duc de Loge 
ne. Tome VI. pages 260, 290, 
295, 206, 806, Bla, #10. 


MEDINACELI (Louis: Fran- 
pis Énriaues de Cie due 
le), jadis marquis de dr, 
Vi de NUVEn —— fre 
pages 217. 254. 258, 978 Ton 
Fpages 99, 64, 7h 19, 242. 
ôme JU, âges BU, di, 378. 
Tome 1 ques Re 
FA Tone Vpages d' 

MÉDINA DE LAS TORRÉS 
idue de, prince de Stigliano ou 
Astigliauo. — Tume 1, pages 48- 
60, DB, 061, 63 et FL. Leme 
11} page O7. 

MEDINA » SIDONTA, 
Claros Alphonse Perez de Guz- 
man, due de), consgiller d'Etat et 

rod écuyer. — Tome 1, paure 

(32. Tome 11, pages 18, 311. 

me JAI, pages 40, 241, 354, 96%, 
Av, ms 





























vite. — ‘Tome Y, pages 1 
et 143. 

MEN ARTSHAGEN, diploma- 
1e brantehourgeuis. — Tome VE, 


page 24. 
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MELAERD, oficier flamand. 
— Tome V, page 16. 


MELFORT (Jean, Drummond, 
comte de}, hemme d'Htat anglai 
attaché aux Stuarts, — Tome l 
pages 261-263, 81 


MELGAR (Jean-Thomas Hen- 
riquez de Cabrera, due de Rioseco 
gEcomte de) amiante de Case 
le.— Tome L, pu par 
#29. 435 Tone Vages AE 
8, 102, 105, 118-116, 
V6, V5, 18, LR JO 167, 78 
178, 191, 311, 929-891! 843, 360, 
951, 460, 463-471, 413476, 485. 
487. 489, 404, 495, 502, 590, 590. 
(Tome, 1H, pages 329, 341, 546, 
61. Tome Ÿ, pages 62, 63, 198. 
MELILUPI DI SORAGNA 
imondo), marquis italien. — 
me VI, page 

MELLAREDE (Pietro), diplo- 
mat ‘ 

181, 108, LOL, 20 
329! Tome VI, pages 173 et 175. 

MELLINI (Savo, cardioal:, 
monce à Madrid. — ome 11, pa: 
ge 101. 

MELON, Camisard. — Tome 
V, page 316. 

MELONIÈRE (ile Ia), émigré 

ome V, page 167 































ME 
tembergeois, 
ETES 

MENDOZA ton Dies 
me L'ÉtaR porugris. — 
page LS. Come VA, pa 

MENDOZA Y_SANDOYAL 
{ralthazan), évêque de, Ségo 
Inquisiteur général, — Tome IV, 
pages 06, 19, 210, 218. 

MENEGATI (le Père), Théa: 
tin. — Tome 1, pages 400, 412- 
AU, 416,407. 

MENEVILLE (le, ofciee sa 
voisien. — Tome V, page 198. 

MENSEL, agent français, — 
Tome V. Pacs DU, 208. 

MERE] pren hollan- 
dais, — Tome V, p. 495 et 406. 


ministre vire 
me LL, pages 
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MÉRODE-WESTERLOU, gé- 
péral de egralere, ele. Fos 





l'ame 11, pages 45, 
APE 0. Tone are 0 
10, 38), 362. 

MESNAUER (Nicola. nége- 
giant rouengais et diplomate, — 
Fame À pages 208 441 
449, 447, 457, 450. Tome 

11, 3008, 87-47, 1, 66 69, 

, 681, 74279, 89, LE, 102, 113. 
1, 120122, 14, 126, 129-141, 
349! 145-161. 164, 165, 161, 160. 
168, 172, 190, 199, SU. 


MÉTHUEN (ohn, lord), Chan- 

lier d'Irlande et diplomate ane 
es 00, 61, 

UT, 45, 

METHUEN (sr Pau), fls du 
écédent et diplomate, — Tome 

page 61. 

METTERN ICH (Johenn-TRein- 
lomate bran 
me V, pages 
230, 340, 512. Tome VI, p. 70. 

MEULEN (Jean van der), dé. 
magogne bruxellois. = Tomé LIL, 
page D 

MEYERCROOUN diplomate da- 
mois. — Teme Li, pages A8, 
460. Tome IV, pages EU, 3! 
Tome Ÿ, pages 13 

MICHEL, serrétaire de Feria 

eme V pages 197, 145, 146, 
HS, 49, 


MIDDLETON (Charles, 


































nte 








de), homme d'État anglais, attar 
ché aux Stuar de 1, ju 
221, Tome V, pages LI, LR, 264, 


366, 352, 616. 


MIËR (don Fernanda de) 
me d'État espagnol, — l'ome ILE, 
p. 391, 506. Tome !V, paie 9 

FL Lingiun — 
3 AVUS XV, 











Ml 
vages VIL et XIII 
MIYAS (marqu 


me d'Etat portugais, — Tome IL, 
vase 4Üs, 


OT (ab). — 





me 1, 


de lai, home 








MIRANDOLE (prince de In. 
Tome V. #2. Tome VI. 
pages 235 ei 269. 
MIRANDOLE (princesse de la). 
— Tome IV. page 372. 
MIREMONT (Armand de), émi- 
gré huguenot, chef des Cam 
Sarde.— Tome V, pages 165, 167, 
Ha 171*, 172, 196, 107, 205, 207: 








MOERMANN, diplomate bol 
gaudais. — Tome VI, page 70. 
MOLES. — Y. PARETE. 
MOLIDOR ou MOLLTOR, agent 
autrichien. — Tome VI, p. 291. 
MOLINA ie José), 
gpagnol— Tome 1, page Are 
one VI, pau FE 
MULINA Han. Maria) — To 
ne 1, page 24. 
MOLINO, Vénitien, — Tome 
; paye 2 









Le 





MOLLO ou MOLO (François), 
médent a ru de P'alognie & LA 
Haye. — Tome 1, pages 33%, 457, 
466-161, 462, 464. Tome IN 
an Tone Ÿ. 





T3, 1 
pages 18, 
if 240, bo, 208, 
81, 482, RE, 191, 
402, 507 524, 4.648: l'ome VI, 
aies 26,23, 69, P3. 177. 

















lome À, page 
age 201. Tome LIT. 
BST, 800, 539, 
pages 12, 
, 362, 309 Tome IV, 





MONASTEROL 
Solar, comte de), di 
ice de 'Etects 
sen | 


{Ferdinand 
diplomate au 



















xéaitien. — Tome 1, page 
Tome IT. pages 41, 63, Br, 

210, 498. T'ote LUI, pare 358, 
369, EU é 








i 
me one Nu 


MONDEJAR (Ibanez de Seyro- 
via, marquis de), grand d'Hspa- 
ane. — Tome 1, pare 355. 

MON MOUTH(James Scott, due 
ge fig naturel de hatles I. 
Tome 1, p 
21. Tome 








MONTAIGU où MONTAGU 
{Ralph, due de), Chancelier d'A n- 
gleterre, — Tome ÎE, pages 209, 
ÉCRIT 

MOXTA LTO (don Fernand 
d'Aragna, duc de). homme d'E- 
tat espagnol. — ‘ome 1, pages 
429, 494,495. Tome {l, pages 49, 
57. 60, G, 166, 168, 114, 
163, 165, 168, = 350, 
404: Tome IL, ET 
IV, pages 61, 00! 199, 106. T 
Y. page 26. 

MONTANDRE {marquis di 
gré français. — Tome V, page 


pe MONTE CULLI 
S, comte), géoirel 

me V, pages 12 
MONTELEON 
feli, due de. Na 
1Ÿ, page 104. Tone VL, 
et à. 


MONTELEONE fidoro Case 


























male espagnol, — Toine [, page 
382. Tome 1V, pages 198, 364, 
366. Tome V. pare 228, l'ome V| Le 





ges 12,16, 161-107, 09, 170, 
| 177, 179-181, 187, 309 
347, 820, 

MONTENÈGRE (mari 
déléguédes Catabans.— 
page 226. 

MONTEREY (Jean- Dominique 
de Haro y Guzman, comte de), 
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houme d'Etat eegasl. — Tome 








1, pages 997,499, 498. Tome LL, 
ps D 60, 66, A2, 85, 10.08, 
TI, 124, 0. 128, 167, 12 





176, 913, 314, 306, GAS, 850, 402, 
19 15, 530. “Tome I, page 173, 
40-61, 306, Tome V page 162. 


MONT Tome VI, 









EZAN (de), prévost des 
marchands à Lyon. — Tome V, 
page 186 et 217. 

MONTGOMMENRYiAlexandre, 
comte de), Éeossais. — Tome Ill, 
page 182. 

MONTIJO (Christophe Acuna 
y Portocarrero comte de), homme 
d'Htat espagnol. — Tome I. page 
16. one LL pages 340, 

00, Tune 1Ÿ, page 192. 


MONT MURENCY [Le due Anne 
ge) connétaile. — Tome], page 
43. 

MONTMORENCY (Henri, duc 
de), maréchal de France. — Tome 
V, page 156. 

MONTOLIEU (de), chef d'es- 
cadre, — Tome 11, page 966. 

MONTPENSIER (Anne-Marie 
Louise, dite Mir de) fille de Gas- 
ton d'Orléaus. — Tome 1, page 
10. 

MONTPENSIER (Louise-F 
sabeth d'Orléans, dite, Mie de), 
fille du Re — Tome VL, 
pages 265 et 325%. 

03 Nas EL (\ 

ste de la Baume 
arch d 
page 16 à 

MOXTUCLA, mathématicien 
et publiciste. — Tome [, page 

MONTVIEL (Jacques de Vas- 
sal, marquis de), gentilhomme de 
la manche. Tome LV, page 209. 

MORAL où MURALES, (en 
Juan), secrétaire d'État, — Tome 
Ï, pages 60 et 316. 

MORAY, livutemant-culonel.— 
“Tome V, page 896. 























las. Au- 
comte del, 
Fume V, 
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MOREDA (le Père), — Tome 
11, pages 111 et 119. 

MOREL, (François- Philippe, 
abbé), aussi sous le pseudonyme 
de Stainville, diplomate francais. 
— Tome 1, pages 396, 398, 400- 
492: 405-419 400. Tome VI, page 


MORNAY-MONTCHEVREUIL 
{abbé de, diplomate françai 
Tome VI. pages 185-197. 
MOROSINI diplomate vénitien 
— Tone V, pages 909-214. 
MOROZZO où MOROUX (mar- 
is del, diplomate savoisien, 
pages 175, 242-244, 251. 








MORRETON secrétaire de Vil- 
lars.— Tome 1Ÿ, pages 308, 319. 
Tome V, page 58. 


(ean-Charles- 
; comte de), 
étrangères” 
2 Tome NT, pages 213, 209-277, 
296-203, 295-207, 306, 907, 30 
S11-814, 816, 817, 919, 825, H7, 
MOTTE (de la}, officier géné- 
ral français, — ‘Tome IV, paye 
; paire 949, 
MOU LLA où MULLA-ISMAEL 
Sultan de Méquinez etdu Maroc. 
— Tome 11, pages 45, 911, 8U, 














NADASDY ou 4 DASTI 
{éançais, comte de), Hongruis, 
chef de l'insurrection de 16% 
Tome 1, page 182. 

NAIRN, Gohn), lord écussais. 
— Tome V, page 360. 





NASSAU (Maurice, prince de). 
— Tome ], page 74. 
NASSAU-FRISE _(Jean-Guil- 
lime, prince dep — Tamel, 
e VI, page 198. 


NAVARETE (don Pedro), 












315. Tome IIf, pages 813, 344, 
Tome V, pages 65, 971, 972. 

MULLER (le Père), confesseur 
de l'Impératrice Madeleine-Elé- 
onore, -- Tome Lil, page 268. 

MULLERN (von), homme d'E- 
tat suédois. — Tome V, page GI, 

MUNICH, général russe, — 
rome VI, pige 333. 

MUXSTER (Bernard von Ga- 
en, évéque de). — Tomel, pages 
202, 204 297, 22% Tome IL, pages 
B09, 417, 456, ‘ome III, pages 
96, GB. Tome VI, pags il dt 





PLUME EnéCO-Curtan: 
évêque de). — Tome Ill, pages 
606, 521-524. Tome IV, pages 6, 
204, 404.407, Tome V. pages 58, 
G05. Tome VI, page 0. 

MURCIE {évêque de). — Tome 
V, page 917. 

MURRAY  (Gédéon), gentil 
homme écossais. — Tone V, page 
621. 

MUSGRAVE (sir Chi 
membre du Parlement anglai 
Tume IV, page 241. Tome V, 
page 12. 

MUSTAPHA-PACILA, dit Dale 
Laban, grand-visie à Constanti- 
nople: — Tome Ÿ, pages 187-139. 














amiral espagnol. — Tome _ IN, 
page 215 ème IV, pages 976 et 
ELA 

NAVARRO (lon Francisco), 
diplomate espagnol. — Tome 11}, 
rage 874. 

NAVEIAS (de). officier fran. 
ais. — Tome I, page 367. 
qe SEMOURS Cie d'Orléans, 
duchesse de}. — 

se — Frne br 

ERO (Pictro), agent autri- 
chien. — Tone L pages 411, 412, 
ghien. — ame L pags 41, 413 








INDEX 507 


NESMUND (André, chevalier 
dej, cher d'esentre. — Tome HT, 
pages :4s®, 340%, 850. Tome IV, 
pages 119-122. 

NEUHOURG.— V. PALATIN. 

NEUHAUS (baron dej, 
mate Lavarois. — Tome }, p. 29 

NELVEFORGE, diplomate 
espagnol, — Tome Ÿ, page 21. 
KSÉUVILLE (el), officier 
français. — VE, 

Gasgee— ane V1, pag à 

NEVERS (Philippe Mancini, 

— Tome Il, page 153. 
EU (baron de), diplomate 
chi me ÎLL, P. 54. 

NEWCASTLE (Thomas Pel- 
ham-Holles, duc de), diplomate 
anglais. — Tome V1, page 327. 

NICHOLSON (si 
néral anglais. — 

NICOLAS, banquier. Tome Y, 
pages 194%, 105%. 

DALE (comte), seie 

.— Tome V, p. 160. 

NIEUPOORT, diplomate hol- 
landais. — Tome 11], pages 2! 
221, Tome V, pages 33, Jui, 2: 
240, 255. 
LTHARD (ohan - Eherhad 
Neïdhart. dit le Père). — Tome 
1 pages 59, 160, Toine ll, page 
à 




































NOAILLES  {Louis-Antoine, 


OBDAM où OPDAM (Wasse- 
naer van), diplomate hnlandais. 
— Tome I, page 968, Tome IN, 
pages B16-518 €! 620-521. Tome 
[V, page 409. 

OBRECHT, juriscansulte stras- 
hourgenis. — Turne IX, page 52%. 
Tome IV, pages, 323, 104, 200, 
AI Tume VI, page 9 





















cardinal de). — Tome IV, p. 157 
206, 870. Tome VI, page 10. 
É: LanoeVales, duc 
et maréchal de). — Tome 1, 
VA Tome, ages 2,04, 

NOAILLES (Alfred-Maurice, 
do et para de" eme 

S 1 . Tome 1V, pages 
Han Tome V, page 20. 

NOAILLES(Jeeques, chevalier 
de Malte, Lailli de), Heutenant- 
général des galères, — Tome, 

je 00 Home dif, page 49! 

‘ome LV, page 119. 

NOBLET, commis de Torcy. 
— eme 1V. page 28. 

NOORDEN (Karl von), histr- 
rien allemaod. — Tome |, pages 
XAV et aR 

NORF, agent international, 
Tome Il, pages 355*, 97), 8. 
Tome III, page 8. 

NORMANBY (John Sheffield, 
duc de Buckhingham et ne À 
liticien anglais, — Tome LV, 
page Le 

NORRIS (sir John}, amiral 
anglais. — Tome Ÿ, page 6. 

NORWICIL (és 
‘Tome IV, pages 261, et 262. 

NOTTINGHAM (Daniel F 
comte de), polit ‘anglai 
Tone VI, page 

NUNEZ (Fernand, cardisal, 
Tome 1V, page 19. 
































9-CON NOR, Dominicain ictan- 
dais.— Tome V, pages 614 et616. 

ODIJK, homme d'État hollan- 
dus. — Tome 111, pages 209,233, 
93, 244, 262. Tome LV, pages 
2ai'et 806. 


OÉTTINGE (comte), diplo- 
mate impérial. — Tome 1, p.68. 
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OGINSKI (Grégoire Antoine). 
comte polonais. 
1m. 

OGLIENBY, où AGLIOMBY 
{Williammi, 
‘Tome 1V , payes 801 

DU ARt Seam. 
— Tome 1, page, Toure I], p. 65. 

OLIVIER, Camisard, — Tome 
V, pages 169, 130 et 172. 

OLMO (lnse del), parrenu es- 
paguol. — Tome 1; page 40. 

OLYPHANT ILaurencet, noble 
écossais rird de Gask. —" Tome 
Y, page 360. 

OPERTO ou OPERTI (Fra 
Costanzo),commandeurde Malte, 
diplomate savoisien. — Tome 1], 
pages 17S, 316, Tome I], jages 
Hs, 846, 861, 159-361, 367-369. 
Tome IV, pages 02-04. 

OPPENHEINER, banquier 
juif, — Tome I, page 34 


ORENDAYN, ministre _espa- 
























pol. — Tome VI, pages 20, 810, 
1. à 
ORGEMONT id’), officier fran- 





çais. — Tome IV, page 37 
(Gvorge_ Hamilton, 








, général anglais, — 
Tome V, page Il 

ORLAY (baron), gentilhomme 
hongrois. — page LH 





ORLÉANS (Philippe, due d° 
frère de Louis NIV. 2 on 
faces 3442 00. Teme El! 
page 355, Tome IV, pages 207, 
214, 218. Tome V1, page 109. 

ORLÉANS (Henriette, due 
chesse 4), fille de Charles I, 
roi d'Angleterre, — Tome 1, 1 
es AIS et 216. 

ORLÉANS Llnchesse 






















S (Philippe, duc 
res, puis Regent — To. 








‘une V. page 
me VI, pages 89, 16011, 
338 149-145, À fi, 24, 





249, 2 26, BUS, BA 








INDEX 





so MON DE (James Butler, duc: 
d') général anglais. — Tome ŸI, 
aus LOL, 1027 104. 


OROPESA (don Manuel-Joa- 
quin Alvarez de Toledo, comte 
d', homme d'Etat espa 













AIG, BA, ES, 
89, D, 93, 99! 
16, 19, 121, 

L, 172, 313, 920. 
SI, 358, 457 
+531, 8 
339, 








1. 
Tone IV, page 10 


OROPES A (comtesse d'), femme 


du précédent — Tome], page 
268. Fe 
ORRY, financier français, — 












Tome IV! prges 333%, BH, 0. 
‘Tome VI, pages 242 et 348." 

ORSHECK (Johann-Hugo van), 
Flecteur de Trèves, clu ën 1676, 
mort en 1711. — Tome IL, pages 
26, 529, 692. Tome LV, page 404. 
Tone V, page 58. 

OSENBIAY on OXSENBRAY 
(1: Li lajot, comte d'), seeré- 
Lire de Torey, plus tard dire 
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LROCIIA (marquis, de 1) of 
ser espowool. — Tome I], pages 
Siretsi8. Lin 
ROCHEGUDE, Camisard, — 
Tome V, pages 197 et 173. 
ROCHESTER (Laurence Hyde, 
‘comte de). homme d'État anglais: 
= Tome IV, pages 295, 949, 981. 
ame Vs page Tomé VI, page 





ROHAN (chevalier del, — To 
mn V, Paue 03 

ROMAN, évéque le Strasbourg. 
— Tome VL. page 120. 

ROLAN (prince del, — 
VI pose HS 
* ROLLAN Dan deschefsdes Ca- 
mhards, — Tome Vs pe 106,185. 
T8, 183, 290-192, 19DA97, 22: 
RONCALLI, oficier italien, — 
me VI, pag 245. 
RONQUILLO (don Pedro) diplo= 
maté csparuol. — Tome L pages 
245, #41 Tome I, page 48. 

RONQUILLO (den Francisco), 
correpiter de Madrid — Tome HT, 
pee 810. Tome LV, age 
AO ao. rome V, rage 2. 

RUOKE (sir George), amiral 
anglais. — Fome IV, Page 6. 

ROQUELAURE, général fran- 
guise —> Tome V, pige 168. 

ROQUESERVIÈRE, colonel 
Ipuenot au service des ememis 
deta France avant 1095. =— lo" 
mel Re. 

ROSEN, ainéra et distonate 
san. — eme I, pages dl. 
Be, AB 489 et 4 

HOSSI{chavalier)rentfrançais 

me VIE p. 9 111,14, 
Fan, 29, 193 AS, 160 Jore 
TEMS, LT, 178, SOI, 191 

ROST (Antoine von), diplomate 
aurehienee Tome LV, pe Se 

ROTTENBOURG (Conrs 
sandre, Laron del, ma 








me 





































de- 
de 






1, 
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BOUILLÉ (président) diplome: 
te français. — Tome ÎL, p. 116, 
118-121, 138, 150, 946-647, 407, 
498, 552, 538, Tome II], p. 533, 
416.421, 424, 496-491, 418. Tome 
IV, pages 99-94, 27-90, 191, 160, 
163, 182, 198, 940-347. Tome V, 
pages 60262, 10%, 164, 168, 218, 
D5B-U6, 978-218, 2RI-2R9, US, 
287.900! 999, O1, 843, AV, 420, 
423, 4%, 446464, 466-469, 474. 
477, AELAS, 489, 499, 408, O3. 
Tome VI, page 361. 
ROUMIANTZÈVE, diplomate 
russe. — Tome Il, page 32. Tome 
IL, page 480. 
AQU (Apte le. émeutier 
français. — Tome V, pages 130 
HE Fe 
ROUVIÈRE, ém'gré français 
eV, page 18. 












DÉ FHANC 
ROXAS (P. R. Spinolal, évêque 


SAAVEDRA (Diego Faxardo, 
comte de), diplomate espagnol.— 
Tome 1, page 8. 

SACIHEVERELL (Henrit, ps- 
teur anglican, — Tome VI, ‘p. 6. 


SAFFIG, — V. LEYEN, 


SAINT-AIGNAN (Hippolyte, 
duc de), diplomate françai 
Tome VI, pages 172, 143, 240, 
244, 240, AT-N2, 2002, 


SAINT-ALBANS{Charles Beau 

clere. due de, diplomate anglais. 
Tome 1, page 213. Tome L, 
page 218. 

















RXOULD, agentran- 
Tome, page 468. 
CHAMANS (Françuis 
“de Méry, wicier 
Tone À, page 269. 








de Stephania. — Tome I, p. 106*. 
ROZIÈRE (de la), diplomate 
français. — Tome LIT, pages 515. 
RUBI (marquis de), général au- 
tien. ee oo VE pages 3 
et 254. 


RU PELMONDE (comte de). — 
Tome V, page 244. 

RUVIGNY, (Henri de Massue, 
marquisde) émigréfran ais. géné: 
ral au service de Guillaume ÎlL. — 
Tome I, p. 181, 211, 219 et 447. 


RUVIGNY, fils du précédent, 
devenu lord GALLOWAY, géné. 
ral anglais. — Tome IV. page 
344. Tome V, pages 1695, 107, 
168, 229, 229 et 360. 

RUYTER, amiral hollandais. 
— Tome |, ‘page 209. Tome Vs 
pages 9) ef 163. 

RUZZINL (Carlo), diplomate 
vénitien. — Tome L, pages KX et 
255. 

51, 53, 64, 136, Tome VI, p. 10. 











Tome 11, pages 41, 47, 48, 





LAIR (lord, scigneur 
— ‘Tome V, pate 360. 


pages 218, 266, 265-270, 273 
297, 970, 27-500. 203, 205, 907, 
306, 307, 7, 328. 


SAINTE-COLOMBE, srorétaiea 
de l'uysieulx — Tome V, p. 172. 


SAINT-FRÉMOND (1-1, Re- 
vend, sieur de), général français 
— Tome V, pages 72, 82.81, D 
88, 90. Tome VT, page 105. 











SAINTGALE, (ah 
Tome Ÿ, page 3 


SAINTGÉRAN (ma 
diplomate français. = 
rage 6. 





di. — 










SAINT-MARTIN, officier aa 

servie de La Saveyé. — om 1, 
ages 940, 341. Tome V, pages 
Ô et 609, 

SAINT-MAURICE, grand ma- 
réchal de l'Électear de Cologa 
Tome IN, pages 626 et 627. 

SAINEMA URICE aie ol 
laudais, — Tome V, page 609. 

SAINT OLON (Louis -Marie 
Fidon de), voyageur et diplomate 

Tone 1, page 314. 
LOVIDE, oficier fran- 
lome VI, page 8. 

SAINT-PATER, lieutenant gé- 
néral. — Tome V, page 397. 

SAINT-PATERNE, — Y. GU- 
DANA. 

SAINT-PREZ (Jean-Yves do), 
hic, — Tome {, pages X et 








ÉMY (abbé de).agent 
Fome V, pages 242 


uis de), diplomate 
ome 1,/pages 169, 





SAINT-SAPLIORIN (Frauçuis- 

Louis de Pesmes, sieur de), gen 

ral impérial et diplomate bernois. 
— ome Ÿ, page 198. Fome VI, 











ges T0 PU ef 2. 
SAINISEVERIN (camte de), 
diplomate au service du due de 


Parme, — Tome VI, pages 70, 
268, 270 et 274. 

SAINT-SIMON (Claude de ftou- 
vroi, due dej, lieutenant-général, 
— Tome 1, page 3. 

SAINT-SIMON Que de), le fils 
du précédent, auteur des * Me 
maires ».— Fume 1, pages UT 
XIV. Cité pass. 


SALARERG (comte). minis- 
tre autrichien. — Fume Ill, page 
336, 


SALAZAR (don Pedro de), gé- 
méral de Free de la Merle 
cardinal. — Tome 1, pages 424, 
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A9, 432, 438. Tome IV, pa- 

ge in. 

SALCEDO (Mme de), marquise 
de Gastaÿaga. — Tome Il, p. 138. 

SALIK, diplomate hollendt 
— Tome 1V, page 406. 

SALIS-MARS( HLINS(frbres), 
hommes d'Etat suisses. — Tome 
I, pages 544 et 646 

SALLES, Camisard. — Tome 
Y, pages 193, 194, 200 et 213. 

SALLIEN, Camisard, — Tome 
1V, pages 169, 172 et 183. 

SALOMON., Camisard. — To- 
me V, page 901. 

SALVAL (comte), diplomate au 
trichien. — Tome V, pages 65 et 








SALY A DOR(don Miguel-Fran- 
gisco) gentilhomme enpagnol — 


Tome IV, page 192. 
SALYIATE (A verre comte) 
diplomate toscan. — Fome III, 


page 657. Tome LV, page 205. 
SALVIATI (Alamanno), cardi- 
sal, diplomate pontifical. — To- 
me V, page 150. 
SALZBURG (archevéque de). 
— Tome IV, pages 308 ct 400. 














SAXCHEZ le Père. — Tome 
V, pa 

te (de), confident de 
Max-Emnannel,— Tome 1, page 
356. 

SANISTEBAN, marquis de las 
Navas, homme l'État espagnol 
Tone LL pages 169, 179-176, 
0,318, Tome rage 840, 
ÉTREN 3, 365, 
970% 274,306! Tome IV poses 21: 
197, 190, 14, 109, 200,10, BU, 
83%! Tome V! pages 42 et 45. 

SANISTEBAN (fils du précé- 


dent) — Tome VI, p. 268%, 260%, 
Di, 366, 288, 808, 314 et 7. 


SAN-PHELIPPE. — V, BA. 
CALLAR, 


SANTA-CROCE, nonce à Vien- 
ne, — Tome L, page 6OL. 
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SANTILLAN (don Diego Fer- 
ma de Lords ne 29 
homne d'Etat espagnol 
1, page 40. — V, SES 
S. TOMASO, ou SAINT- 
THOMAS (G. G. Caron, marquis 
OiSieD,— Tome 














355. Tome V, p.65, 3, 7476 et 
78. Le titre de comte de Briançon 
aparieuait à sa famille. 


SARAGOSSE{ion Antonio Iba- 
bez y la Riva, archevêque de). — 
Tome, page 429. Touve D, page 
318. Tone I, paire 9. 

SARDAN DE PAUL, conna 
aussi sous Îe nom de vicomte de 
la Houssaye, de cute Frouzoat: 
da, agent Sceret des hüguenote du 
midi. — Tome V, pages 196 et 
168-162. 

SAVOYÉ (Charles: Emmanuel 
1, duc de). — Tome 1, page 2. 


SAYOYE (Adélaïde, princesse 








de). Hectrice de Bavière, — "To 
me 1, page 291. 
SAYOYE: (Victor-Amérée, due 





A 


te Yolande, 
ne À, pages 





der. — V. VICTOR 
AVOYE (Marge: 
princesse de). — 

IS et 17. 
SAVOYE, (prince Engine del. 
— V. EUGENI 
SAXE-GOTHA (Frédérée, due 
ge. — Tome LUI, payes 6, 
“l'ome LV, pagrs 401. 406 
A1. Tome , 
SAXE-WELMAR (Bernard de). 

— Tome IV, page 411. 
SCARRLATT (alé) 

Tome À, ge 



























SCARTA' 


{baroni, frère du 
1, re LO7. 








SCHLICR (Léupuld -Antvine- 





Joseph, comte), diplomate impé- 
Fial. "Tome IV, pages 300, 803, 
400. Tome V, page 38 et 47. 
SCHMETTAU (Samuel, comte 
del, général et diplomate brau- 
debourgeoïs. — Tome TI, pages 
516, 617. Tome Ÿ, page 552. 
SCHMIDT (Gaspar). ministre 
Lavarois. — Tome 1, pages 04, 
222 et SL 
SCHOENBORY (Jean-Philippe 
del, Electeur de Mayence. — To. 
me I, pages 103, 107-109, 112: 
115, 117 et 229, 
SCHUENEORNILothaire-Fran- 
ia de), ue de Ham 
ber. lecteur de Mayence depuis 
1698. — Tome Ill, pages 600, 
195, 526, 529 et 592. Lune IV, 
pages 80 et 402. 
SCHOENHORN{baron Frédéric 
de), neveu de Jean-Philippe. — 
Tome HI, pages 626 et 532. 
SCHOENBORN {romte Fran- 
sois de),_au service de Mayence. 
— Toe VI, pages HO, 28 61282, 


























Tome 1 
HOMUERG (ts du prévé- 
nt}. — Tome Y, pages 163% 
Bi 16, 167,10 2 
SCHONENBERG, | diplomate 
Bollandlais, — ‘To 
63, Tome IL}, pa 
14 201 86), HA, 
foie IV, pages 11, 
15,21, 52, 222 012, Se Tome 
Ÿ, pages b0 et 61. 
SCHOUTEN (W.), navigateur 
hollandais. — Tome LL, page 
SCHULEN BOURG (baron de). 
ome LL, piges 189, 604 ct 























SCHVARTZ, général de 1'éve- 
de Münster, = Tame I, pa- 
ne IV, page 405. 
SCHWARZENDERG  (Ferdi- 

naud-Wifielin prince), 

Gherkafmeister de V'Impératrice. 

— Tome 11, pages 442%, 448, 444 

et 446. 














SCHWERIN. — V. MECK- 
LEMBOURG. 

SCHWERIN (Otto, comte de), 
ministre brandebourgeois. — "To: 
me, page 221. 

SEBBEVILLE (Bernardin Ka- 
dot de, général et diplomate 
français. — J'one I, page 289. 

SEILERN (Johann-Friedrich, 
baron von) diplumate au chien. 
— Tome |, pages 403, 405-416, 
139, 473, 476, 48, 699 602. To: 
me |l, page 204. Tome 1Ÿ, p-400, 
Tome VI, p. 218. 

SEISSAN, émigré français. — 
Tome Y, page 19° et 2:0. 

SELDN ER,SELDER ou SOEL- 
DÈR, secrétaire de l'ambassade 
impériale à Madrid. — Tome 11, 
pages 8 et 332. 


SÉLIIS (baron), échevin à Lät- 
ge. — Tome V, pago 

SEMPÈRE, écrivain espagnol 
— Tone I], page 46, 

SEMPLE ou SEMPIL.L, noble 
écossais. — Tome V, page 360. 

SENSERF, tanquier français. 
—Tome V, pages 406 e 49 

SÉRENYI, gentilhomme hon- 
grois. — Tome 1, page #98. 


SERRANO (don Gabriel), méde. 
cin espagnol. — Tome IV, p. 102 

















RE (comte dela), oficier 
Fame LV, paire 107. 


SHRSANDERS (Antoine) agent 
bavaros, — Tome V, page 
276%, 277-280, 282-385, 2 
294, 295 et 208. 














SESA (don Felix Fernandes 
Corlebs, dec da hate dE 
espagnol. — Tome IV, paes 95, 

fn Var-iag, dog, Poe VI, 
page 999. = V.SANTILLANE, 
NE (Louis - François 
d'Hareourt, conte de), ofeier ct 


auçais, — Tome IL, 
17 U07. Tome IV, 
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SESTO (don Felipe-Antonio- 
Spinola, due del, le de Los Bal. 
bazes Domsil, page 316. To- 
me AU, page 360. 


SEYMOUR (Edward) due, de 
Somerset, — Tome V, page 12. 


SHREWSBURY (Charles Ta 
Lot, due de}, désigné parfois sous 
le nom de Morand, home d'E- 
{ar anglais Tom I, pag. 

ome V, page 116. Tome Ÿ, pa 

en tar ES, 28, 87 Ke 18, 
2, 184, HAL, 14, 160-159. 


SILLERY, ministre d'Henri 
IV. — Tome’, page 
SIMEONI (baron) agenthnver 
rois. — Tome I], payre 492. Tome 
Her car pit 


SINZENDORF (comte Louis), 
gésident de Le Johannes, À 

icune, — Tome 1, pages 115 et 
19. 


SINZENDORF (Phlippe- 
Louis-Venceslas, ete. comte de), 
diplomate impérial. — Tome IL, 
pages 149, 200-209, 274, 275, 
286-209, 204, 996, 207, 900-917, 
42, 308, 269, 401. Tone 1V, pa 
es 10 DAS LLEN7. 199, 110, 
Fo, 160, 189, 180,810, 811, 816. 
Tome V: pages 10. 299, 348, 476, 
492. 542, 8, 661,064 Tome VI, 

13, 140, 142 
D, 200, 320 










9, 7. 
SINZEXDORF (ie de), m 
ul 

me À, jrages 297 et IS. 
DT, pomme d'É- 
‘ome III, page 

FI, page 318. 

BACH, 
eovite. — Tome Ÿ. 






















néral mos- 
age LE. 
SNOLSKT, diplomate suédois. 
_— Tome V, page 102. 
SOBIESKL Jean, roi de Pate 
gne. — ‘Tome 1, pages 669-506, 
Tome Ill; p. 488. Tome V, p. 600. 
SOHIESK (Constantin, Alexan- 
âre et Jacques), fils du roi Jean, 
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— Tome I, pages 505, 505, Tome 
11, pages 104, 877. Tome V, page 
13. 





SOBIESKA (Caroline Maric), 
seconde femme de Max-Emma: 
auel. — Tome I, pages 478, 50. 
Tome III, pages 8 et 12, 

SOUIN (Benoit), émissaire Lie 
Lois. — Tome V, p. 342 et 893. 

SOISSONS (Olympe Mancini, 
comtesse del. — Tome |, ques 
27) et 364. Tome VI, page 196. 


SOLANGES (comte de) émigré 
français. — Tone V, page 167. 

SOLEMACHER, seigneur de 
me à 
du chapitre de Cologne. — Toma 
VI, page 70. 

SOLER, Chancelier de Trèves 
— Tome IT, page 626. 

SOISOX À (le Père Jean de Ste. 
Marie, évênue de Lerida. et de), 
diplomate espagnol. — Tome l, 
piges 4-47 lome 1, rage 
06, 321, 343. Tome II], paes 
24,108, AI, 15, 159, 173, 
368, us, 38! 

SOMERS (lord). Chancclier 
d'Angleterre, — Tome JL, pages 
410, 413-415. Tome 11, paies 30, 
258. Tome IV, page 559. Tome 
VI, page 6. 




















SOMERSET.—V. SEYMOUR: 





SORBA (l 
mate génois, — 
70e 3. 

SUTO don Perez), eû 
riconsulte es 
dages 339 et 





Baptiste, diple- 
one I, pures 




















SOURDIÈRE 

te français. — Lo 
Tome Ÿ, pages 2-5 

SOURDIS, archevéque de Por- 


deaux et amiral, — 
CES 








SOURDIS (marquis de), diplo- 
mate français, — Tome IV, page 
123. 

SOUSMATER (Hermann, de), 
créature de Guillaume III etfgou 
vereur. d'Orange, — Tom 
pages 166 et 161: 

SOUSTELLE, Camisard, — 
‘Tome V, page 200. 

SOUZY (Le Pelletier de), in- 
tendant. — Tome V, pages 405 et 
497. 

SPAAR (Henri, baron de), di- 
plomate au service de la France, 
puis de la Surde. — Tome V, par 
ges 105 et LU. 

SPADA (cardinal), — Tome 
Ji, pages 91, 562, 563, Tome 
IV, page 48. 

SPANHEIM (Ezéchieb, numis- 
mate et diplomate brandehour. 

vois, — loue Il, page 63. Tue 

Il, page 521. Tome LV, page A7. 

SPINOLA (don Lucas), géné. 
ral espagnol. — ‘Tome Vi, page 
300. 























SPINOLA (San-Cesareo, carli- 
nall, — Tome IUT, page S01. lo 
me V, pages 321%et 322. 
STADION (Jean-Philippe del, 
Cancelier_ de Teteue ds 
Mayence, — Tome lil, pages 
2%. Tome VI, page #0. 
STAIRS, — V, DALRYMPE. 
STANHOPE (Alexandre, lorl), 





diplomate anglais, — Tome IL. 
pages 47, 54, 63, 60, G4, 65, 68, 
F0, 81, À, 12, 132, 136, 










210218, 2, 450, 243, 364, 
d Tome II, pages 


mme IV, pages #3, 


STANHOPE (James), diplo- 
mate et général anglais, fils du 
précédent, Tome LV, pages 
246,247, 969, 971, 279, 2, à 
233200, 202,24, 200 Tome V, 
ages 231, AL et 405. 








219, 
Simon, tom.V, 
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STARHEMBERG (Maximilien: 
Adam-Frans, comté de), général 
et diplomate autrichien. = Tome 

page S0. Tome V 
296-298 et 27. 


TEINROCK, général suéd 
—‘l'ome VI, page 196. 


STEPNEN (Gage, lord). di- 

lomate anglais. Tome III, pige 
02. Tome IV, peees 226, 827. 
Tome V, page 12 


STILLIANO. — V, MEDINA 
DE LAS TORRES 














 (haron 
Fonds. 

STUPPA (Pierre) cd Be 
originaire des Grisous, — Tomel, 
page 290. CE. Foislisle, We VAL, 





STORMONT (Murray, lord 
Scone, vicomte), seigneur écos- 


‘Tome V, pages 953, 360, 
21. 





STRAFFORD (Thomas Went- 
sort lord), it Ray, diplomate 
anglais, — Tome VI, pages 26, 
Fr, 1, BUT, 
T8. 86. 108, 14, 116, 11012 
19%, 190, Il, 63-197, HU et 15. 


STRATMANN (Henri - Jean, 
comte de}, diplomate impérial. = 








TALARA (don Juan Claros de 
Gurmen, comte de), premier 


écuyer. — Tome 1, page 308. 


TALLARD (Camille d'Hostan, 
comte de), maréchal de France 
et diplomate. Mort le 90 mars 
13232 Tome pages 119, 
209, 216, 217, 

246 h. F: 266, 27 
274, 216-270, 242-237, 250, 292, 
ae 20, A0 01-306. 310, 345, 

64. 63, 386, 2IOAU7! VOL! 
108, 409-419, 42, 423, 439, 434, 
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Tome L ages 205, 90, 36, 169, 
201, 400 402. Tome LL, pags MO! 
Tome D ere 20, SU 9e 487. 

STRETTON, lord'écossais, — 
Tome V, page 21. 

STRUAN, lord écossais. — 
‘Tome V, page 620. 

STUART. — V. 
JACQUESI ANNE, 
De. 

SUBERCASE, officier français. 
— Tome VI, page 

SUILM, diplomate danois. — 
Tome V, pages 309 0t 570. Tome 
VI, page Le 

SUNDERLAND, gendre de 
Nalborougb. — Tome VI, p. 6. 

SURBECK, colonel suisse. — 
‘oué IL page 2: 

URGÈRES {chevalier de), 
aficier de marine, — Tome IV, 
Tage 276, 

SURVILLE, oncier français. 
— Tome V, page 

SUTTON (Robert, cheval 
diplomate anglais, Mort en jui 
V0. — Tome lil, pages 273, 
90, 5, 260. Tome ÎV, pages 
15, 18, 28. Tome VI, page 25. 
ÉCITENYI évêque hongrois. 
— Tome V pages 197 et 1 








rénoms 


ALES 





















445, A4TAGT, 481, 406, 498, 500. 
26, 637, 510. Tome II, pa 

19, 16, 1, 19-29, 95, 99, 81, à 
36:39, 4947, 50, 52-57, 80.67, 7 
90, 94-87, B1O1, 110, 114, 115, 
123, 120199, 143-189, 160.165, 
180, 182-184, 16, 187, 189, 190, 
ISA, 207.214, 217-220, 22 
227, ZE, 296, 239, 242-284, 
246-251, 255-261, 277, 980, 201, 
311, 313, 316, 816, 82, 48, 4212 
423, 494, 445, 451, 458, 462, 469, 
470) 478, 44, 820. Tome IV, 
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, 345, 359. , par 
ges La, 114, 144,164, 295, 226 
°: 





TAMBONNEAU, _(Antoi 
Michel), diplomate ‘français. 
Tome VI, page 1. 

TANARA (cardinal), nonce. — 
‘Tome 1, pages 402 et 421. 

TANKERVILLE (lord). — 
Tome IV, page 242. 

TARGE, écrivain Français. — 
Tome L, page VIII. 

TARINO (comte), diplomate 
savoisien, — Tome V, pages 70 
et 314. 

TAROUCA ou TAROCA (Jean 
Gomes da Sylva, comte de). di- 
plomate portugais. — Tome VI. 
pages 70, 193, 189, 189, 187, 269 
ets. 

TASSIS (Jean-Baptiste), diplo- 
mate espagnol. — ‘orme I, p. 4. 

:TATENBACE (comte de), gé- 
péral_ autrichien. = Tome I, 
page 300. 

TEISSÈDRE, Camisard. — 
Tome Ÿ, pages 169 et 170. 

TELLIER (Michel le), ministre 
fran “Tone 1, page 18. 

TELLIER (le Père le), Jésuite, 
confesseur de Louis XIV. — To: 
me VI, page 117. 

TEMPLE (sir William), écri- 
vain anglais, — Tome |, page 
202, Tone II, page 246. 

TENDA (le Frère Maur), ex 0r- 
ciste autrichien, — Tome IV, 























(SUN (Thomas), archov 
que de Canterbury, — Tome 
page 101. 

TERRANOVA (dona Jnana 
Aragon Cortés, duchee de), 
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me V, page 310. 






























ilot sagas 


pe 542, 





J'TMANNSDORF (Fran- 
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neur de Paris — Tome V], pare 
162. 
TREVOR (ir John), diplomate 
anglais. — Tome 1, page 212. 
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ure électoral de Havitre. — 
Home LIL, page 8. 

VAL (comte del}. diplomate 
espagnol. — Tome f, page 45. 
Tome I, page 164. 
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VALIÈRE où VALLIÈRE 
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Sarmiento), évêque d’ 
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— Tome Ÿ, page 160. 
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FV, page 182. 
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pages 176 et 251. 


VILLANUEVA (marquis de), 
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243, 245, 246. Tome Il, page 40! 


VILLARS (marquise de). — 
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VILLARS (dame de), complice 
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go, plate fane-comol. = 
‘ome |, pages 49, 4: } 
154-158. —"V. CONFLAN 
WEHLEN (Mie de) maitresse 
Max Emmanuel. — Tome 1, 
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WIESPLEN. (Heinrich), secré- 
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page 325. 
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‘Tome 1l, page 4 
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ciste. — Tome Il, page !3, 
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WILLIA MSON, diplomate an- 

ame Il, page 3 

WINDISCHGRÆTZ (Gottli 
comte), mort en 1693, diplon 
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Ludwig, due de. — Tome 1, pe- 
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ERRATA ET ADDENDA 





Les quelques pages qui suivent méritent plutôt la qualification 
d'Addenda que celle d'Errata. Nous espérons bien en effet que, 
grâce à l'expérience et surtout à la conscience professionnelle de nos 
très vigilants imprimeurs, il ne se trouvera que peu de fautes 
Wypographiques dans ces six volumes. 11 y a, du reste, pour l'auteur, 
un grave danger à relire de trop près ses bonnes feuilles, une fois 
tirées. IL lui arrive, hélas ! souvent d'éprouver celte impression que 
s0n œuvre est fort imparfaite. Mais il faut se eontenter d'avoir fait 
faire quelque progrès à la connaissance de la vérité, et, surtout, 
d'avoir démasqué un certain nombre de mensonges passés à « l'état 
historique +. Nous prions done le lecteur d'excuser nos erreurs, soit 
qu'eles proviennent du fait d'autrui, soit qu'elles restent à notre 
compte personnel. Nous sommes heureux d'offrir en compensation 
quelques dernières indications de doruments où de sourees hislo- 


riques, qui pourront étre utiles, 








TOME PREMIER 


Page XI, ligne 33, — Le sujet avait déjà été traité, el em huit volumes, par 
M. Gaillard, « l'un des quarante de l'Académie française et doyen de l'Académie 
des inscriptions el belles-teltres ». Le nom de cet » lmmorlel « a perdu, en 
moin de cent ans, un pou de son éclat. L'ouvrage, publié en #01, à paur titre + 
2 Hinoire de le Riralité de ba France et de l'Espagne ». 1 commence, aprés une 
introduction d'environ 300 pages, au rêgne de saint Louis, et se Lermine en 1764, 
par le « Pate de famille » Nous n'avons connu ce prédécesseur de M. Mipnel que 
Arop tardivement pour pouvoir le citer dans notre propre Introduction. 

Page XXIX, lignes 16. eL A7, — Supprimer les. mots se que nous pourrions élifer 
encure et remplacer ne arr que par: restera. 

Pape lagne8.— Nous rétallissans ei le passage complet: «1 y 2, depuis 
uit ou dix jours, au grand cabinet de la reine, un Hableau où l'infante d'Espagne 
est peinte de son long, avec celte inseriplion + Doria Anma Mauriciu (re) d' Austria 
L'autre soir, X. le Dauphin la montrait à quelques-uns de ces pelits qui sont 
mourris auprès de lui, et leur disait: = Voili ma femme ». M. de SouYraÿ lui dit 
que, peut-être, les Espagnols ne la lui voudraient pas bailer, et 11 répondit tout 
aussitôt: « Ah: 1 la faudra aller prendre ». Ce prince est your donner de Ia 
esogne à La jeunesse qui sera de 0 Lire de Maïherbe, de 1610. Ex 
Hachette, Lomme page 131 
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ae 24, Les 6 où 10, — Remplacer dur par marquis. 

Pat 88, line %. — L'Beeleur de Trèves Sappeall, non pas 
mars bien Chares-Gaspar, 

Page 99, le 21. — Au eu de Bouvines, auprès de Lil, il faut 
Bout gce, petite place jadis fortiée sur la rive sauce de lu NEUse, à 
d'un de ses plus modestes aMuents. M. Mignel ne s'éai pas trompé, en s'en 
Aenant à l'oral. Mais l'orthographe des nums de lieux à celle époque est si 
défectueuse que nou avions cru à une erreur, qui n'existait pas, 

Page 273 Lime D Uéana él marquis mou pas come. V. puse 199 du 
méme tome, note 3. 

Page LD, Time 9. — 1 ne faut pas d'accentsur le dans Nero 


les=l' 





pe, 








TOME 11 


Page 4, Due 8. — EMacer Louis. 
Pages 232 ol 25. — Ces deux pages portent à tort les chifires 552 el 335. 
Pour HA time 15. — Au eu de Mntryu, ire Montaigu. 
Pire 337, Liane 32, — Au lieu d'Albrrmarte, ire Albemarle. 











TOME HI 





ae 1 Fe 3, — Le catatan, eu lieu de ma 
Page 85, Bgne 3, US, digne 3. — Au lieu de 
Aycha. 7 L 
our 396, Ligne 0. — Cuwiniaga pur astaïinga 
Page 329, bn EU 3, — Remplacer Mar par Monsieur. 
Pages 535 à 556, — Nous avions fait ewfusion entre le duc régnant de 
Würlenbens, Eberhard-Ludwig, el sun œusin-germain Claries-Alexandre. 
otre rene lemait à ce que le premier A1 eu 1700 un voyaze en Illlande 
Curtemterg, Une XI, Là 205, lamdis que E 
des troupes au sersiee del Hollande. Nous priuns le lecteur de vouloir 
orriger de Lui-méme, d'après celte simple rectification, l'erreur que nous à 
<ommeltre ane Lecture trup rapide dela correspondance de M. de Gergy ui, le #5 
maijquttade so2 cOté Su gart pour M mmingen: Murtembera fume, pare EX 
Page 55, ligne 35, — Srixe haurm equivalent à 4 heures de l'aprés-midi. 
age 8% ligne L — François Farnère état mort en 1606, 11 Faut lire Renatd, 
ou, en tien, Rünaldo. 


Lyehm, à Faut lire Ben 



































TOME 1V 


Pise 139, Higne 38. — M, de Conflans n'était pas marshu, il étit plus 
ment marquis, mais il signal en abrégé. 
Paye 219. me 20. — Nous renverrons ii 





mple- 





mn seulement à le page (72, mais 
surtout an pages 659-440, que nous ne pou vins indiquer par avance au m iment 
de l'impression. 
Pages BA-8R. — Nou 
dleurs de 1a France sur Le cc 


ei des 
faut rien exsyérer cependant el re pas vouluir renchévir sur Saint Simon en 
évaluant les dépenses faites à Versailles à 1400 millions, qui représenteraient 
aujourd'hui ation om 
cielle, M. 2. 








n'avons pas hésité ä mettre une partie des déronvenues 
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dépense totale, en ÿ comprenant les travaux fails sur la Seine et sur l'Eure, 
vont pas dépassé 70 millions, dont uae trés faible partie retombe sur les années 
postérieures à 1569. 





TOME Y 


age, mate 2 — 
ésaiement envoyé aux intendants, afin que des manifestations. in temp 
haine poputaire ne vimssent_ pas précipiter les événements. V. Deppi 
pondanee ndminntratir sou Le rigne de Louis XIV, lome1l, page 0. 

Page M, lignes 16 et 19. — Ellacer dom avant Giovanni. 

Page 19, ligar 2. — Live Fouquet de Croirsy, M. de Mareilly avait d'abord été 
désigné. De là l'erreur commise par M. Chéruel, 

Page V3, ligne 23, — Hansan-Pacha et non Hassan-Parcha. 

Paye U3, lime 9, — Nous ne reproduirons pas ici le plan détaillé « de Répu- 
lique caivimiste à Bordeaux » qui existe à là Hibliothéque Nationale {Supplément 
Français, n° 300P, dans ur des portefeuilles 41 prince de Condé. 11 à déjà ét 
publié par M. Cousin. == V. Moame de Lowgu rt, Lomes I, pages AR-4T3. 

Page H61, lime 7 et 8, — I faut lire Audijos. M. Depping, dans le Lome I de ia 
Coreumtanee alminidraire sous le rigne de Lauix NIV {pages 72-125, a pablié 
une longue suite de documents qui concernent ce célébre chefde. bandes sépur 
ralistes. Audijos a opéré surtout en Béarn el aux environs durant lés années 
1664 el 1663, 

age 467. — M. Ch, Weiss (Histoire de fu 
intéressants détails «ur l'argamisation militaire des réfuziés français enrégimentés 
‘en Hollande par Guillaume IL. Nous regrettans de n'avoir pas profité em Leinpx 
el lieu de ces détails édiiants. Un en Eroavera la plus grande partie, tome IL, 
ages 4, 16-47, M6, 46-35, 1 serait aussi lou particulièrement intéresant de 
fouiller la correspomianee oficille de d'Avaux en 16% et 166. 

Poge 299, ga #1. — Toute ia poliique, d'ailleurs {rés simple, de Ta cabate dk 
Heinsi Mement définie par lui-même dans une lettre du 
seplembre 1787: « Tous les deux {van der Dussen el Meinsius. assurent qu'ils 
ne comentiront jamais à ler aucune méguctafion, à moins que c»_ne soit par un 
canal unique, souterrain et impénétrable à leurs aies, qu'is ont interet de 
ménager, e'est-i-dire que ces messieurs venleut avoir seuls l'honneur d'un 
raté, et_heurteront toujours les néxorbtions qui pourront se former par 
d'autres voies que par celle de I province de Hollande, qui est la 
eaurik ouvertent à leur gré ». — Dépot den Guerre, tome 302), 

Page 31, — On pourra compléter cetle correspondance du mois d'acit 1708 
au moren des lettres cehengres encore entre Berwick, Marlborough et Chamil- 
dant à partir au 25 au. Dépt de la Guerre, tome MS?, piéces 297, 248, 280 et 
sn. 

Page}, lime 9, — La négociation de 1709 avait été précédée d'une. tentative 

ke em vue débrouiller LÉtecteur de 
mais et de le rapprocher par cela même de Ia France. 
prirent part, d'abord, le baron de Diest, = du Conseil 
privé de l'Éterteur et président du Fonseil à Cléves », puis le ministre Lorusce- 
russien Wartenberg, dura pendant les quatre preméers mois de 1307. Les lettres 
de Chamillart, de Bergryeh, de Dirst el de Wartenberg ont été conservées au 
Dépt de bn Gurire das ke tome UT À 70.71, 14, 15%, 251 e 354, et 
ans 1e tome 2 pieves 1, 13, 20, 21 





L'ordre donné dans l'entourage du Roi, d'après Dangeau, fut 
lives de 























x pratestants) à donné de très 
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TOME VI 


Poyn 3353-33. — À propos des projets de monarchie universelle si suvent 
prétés à Louis XIV, nous nous permetLrons de renvoyer le lecteur à une ne qui 
a trouvé une aimable hospitlité dans le Muletin rritque du 35 décembre 1897. 
elte note draltteurs n'est relative qu'aux prétendues « tentatives » de Louis XEV 
pour s taire ire Empereur d'Allemagne. Quoique Léopold ait passé pour 
















n'auraient 
et à la veille de sa 





mais été que momentanées, s1n 


aucun système précon ie, 
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